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A  la  mémoire  de  mon  Père 


Ce  n'est  qu'à  travers  votre  image,  ma  chère 
maman,  que  je  peux  voir  celui  qui  eût  été  pour  moi 
l'inspirateur,  le  soutien,  le  guide,  et  dont,  avec  une 
tristesse  émue,  j'écris  le  nom  en  tête  de  ces  pages. 

Seule,  vous  avez  dû  tenir  sa  place  et  entreprendre, 
il  y  a  vingt-cinq  ans,  en  pleine  douleur,  la  culture 
d'une  intelligence,  l'éducation  d'un  cœur,  la  trempe 
d'une  volonté.  Je  comprends  maintenant  tout  ce  que 
vous  avez  employé  de  force  morale  à  l'accomplisse- 
ment d'un  tel  devoir,  et  je  sens  combien  délicatement 
vous  avez  su,  dans  cette  œuvre,  joindre  la  virilité  à 
votre  douceur  native,  un  énergique  bon  sens  à  votre 
tendresse,  un  savoir  solide  et  varié  à  votre  intuition 
des  choses  de  l'esprit.  Il  ne  nous  appartient  point  de 
parler  du  résultat...  Le  juge,  c'est  celui  à  la  mémoire 
duquel,  pieusement,  je  dédie  cet  humble  travail, 
comme  je  vous  le  consacre,  ma  mère,  en  hommage 
d'infinie  reconnaissance. 


Novembre  1907 . 
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Le  Conseiller  d'Etat  Pussort  ; 
Procès-verbal  des  Conférences  pré- 
liminaires à  l'Ordonnance  de  1670, 
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INTRODUCTION 


La  question  de  la  responsabilité  des  magistrats  en 
matière  d'attentat  à  la  liberté  individuelle  ne  se  réduit 
pas  à  un  simple  problème  de  procédure  pénale;  elle 
a  une  beaucoup  plus  haute  portée,  puisqu'elle  met  en 
présence  et  en  lutte  deux  principes  nécessaires  à  toute 
vie  sociale,  celui  de  l'inviolabilité  de  la  personne  hu- 
maine et  celui  de  la  défense  de  la  collectivité.  De  ces 
principes  on  a  présenté,  en  tous  temps  et  en  tous 
pays,  des  conciliations  plus  ou  moins  rationnelles  : 
mais  les  mystérieuses  énergies  de  la  passion  ont  fait 
de  l'équilibre  nécessaire  entre  les  droits  de  l'individu 
et  les  droits  de  la  société  un  infini  vers  lequel  ont 
tendu,  sans  jamais  pouvoir  l'atteindre,  les  hommes 
d'État  les  plus  avisés. 

Il  est  permis  de  croire,  cependant,  que  le  législateur 
pourrait  se  rapprocher  sensiblement  de  la  stabilité 
désirable  s'il  puisait  ses  inspirations  non  dans  le  sen- 
timent, dans  la  crainte  ou  dans  les  contingences  poli- 
tiques, mais  dans  la  nature  même  des  choses,  et  dans 
une  plus  exacte  notion  de  l'idée  de  Droit;  car  on  ne 
doit  pas  hésiter,  en  ces  matières,  à  remonter  aux  ori- 
gines, et  si  les  hommes  de  la  Révolution  n'ont  pas 
fait  œuvre  durable,  c'est,  quoi  qu'on  ait  dit,  parce 
qu'ils  se  sont  arrêtés  à  mi-chemin  dans  l'analyse  du 
concept  juridique.  «  Il  a  manqué  à  ces  publicistes,  dit 


o  M.  11.  Michel   d'avoir  approfondi  l'idée  du  droit, 

0  nu  risque  de  faire  plus  de  métaphysique  qu'ils  n'eu 
ont  fait       Ils  ont  ignoré  ce  qui  constitue Tindivi- 

1  dualité,  c'est  à-dire  l'effort  libre  et  intime  de  l'âme 
sur  elle-même.  » 

Par  cet  effort,  dont  le  premier  acte  est  la  réflexion, 
notre  double  nature  nous  est  clairement  révélée  : 

és  avec  ma4  vigueur  intellectuelle  supérieure  et 
avec  l'immense  désir  de  réaliser  toutes  nos  virtuali- 
té, nous  avons,  par  ailleurs,  reçu  en  partage  une 
grande  faiblesse  physique  et  un  secret  instinct  de 
sympathie  pour  nos  semblables  2,  deux  choses  qui 
nous  poussent  à  vivre  dans  un  état  où  précisément 
mais  ne  pouvons  actualiser  toutes  nos  puissances. 
Ainsi,  notre  individualité  n'est  pas  un  cercle  fermé, 
un  monde  complet,  un  «  tout  parfait  et  solitaire  », 
comme  parle  Spinoza,  qui  aurait  une  existence  indé- 
pendante et  souveraine;  elle  n'est  pas,  non  plus,  une 
quantité  physique  sans  signification  absolue  que  Ton 
place  dans  une  société  comme  un  rouage  dans  une 


1.  Vidée  de  l'Etat,  Paris,  Hachette;  3e  édit.,  1898,  p.  95. 

2.  ])<■  sorte  que  l'état  d'isolement  relatif  que  l'on  a  appelé,  au 
XVIII*  siècle,  î'  ((  état  de  nature  »,  nous  paraît  assez  mal  dénommé. 
Le  libre  épanouissement  de  toutes  les  facultés  physiques,  tempéré 
seulement  par  les  lois  d'une  solidarité  tout  organique,  n'est  point, 
pour  l'homme,  un  état  naturel  ;  il  faut  arriver,  pour  voir  l'être  hu- 
main en  pleine  H  consciente  possession  de  sa  vraie  nature,  jusqu'à 
la  société  régénérée,  réfléchie,  créée,  non  par  un  contrat,  mais  par 
l'unanimité  des  conceptions  sociales  ayant  atteint  un  même  degré 
de  développement.  L'état  de  société  n'est,  à  notre  avis,  ni  le  résultat 
d'un  déterminisme  mécanique,  ni  la  manifestation  spontanée  d'un 
libre  accord  de-  volontés  humaines  :  il  est  l'épanouissement  collectif 
de  l'instinct  éclairé  par  la  raison  qui  accepte,  plutôt  qu'elle  ne  crée, 

conditions  non  seulement  du  «  vivre  »  mais  du  «  bien  vivre  ». 
Ces  conditions  nécessaires,  que  l'homme  prenant  conscience  des 
choses  reconnaît  comme  bonnes  et  adéquates  à  sa  nature  ne  peuvent 
avoir  été  posées  que  par  un  Etre  supérieur.  —  Cf.  les  développe- 
ments, remarquables  par  la  simplicité  et  la  sûreté  delà  méthode,  de 
S1  Thomas  d'Aquin  :  Commentaires  de  la  Politique  d'Aristote  et 
traité  sur  le  Gourer  ne  nient  des  princes, 
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machine.  Tout  individu  est  une  valeur  par  lui-même  et 
peut  exiger  le  respect  de  sa  personnalité;  on  doit,  si 
on  se  place  au  point  de  vue  humain,  en  dehors  de 
toute  conception  religieuse,  le  considérer  comme  une 
fin  en  soi,  comme  un  être  dont  les  droits  sont  anté- 
rieurs et  supérieurs  à  ceux  de  l'État  ;  il  est  «  un  em- 
pire dans  un  empire  »;  soumis  à  la  souveraineté  so- 
ciale pour  la  part  de  conduite  qui  regarde  les  autres, 
il  est,  dit  Stuart  Mill,  «  son  maître  et  son  souverain 
«  pour  toute  la  portion  de  conduite  qui  ne  regarde  que 
«  lui  »  ;  son  existence  extérieure  est  nécessairement 
partielle  et  bornée,  mais  sa  vie  intérieure  doit  être 
libre  ;  la  liberté  est  individuelle  de  son  essence  et  se 
pose  avant  toute  autre  faculté  humaine. 

De  quel  droit  la  société  vient-elle,  dès  lors,  placer 
des  bornes  à  son  exercice?  —  C'est  que  le  faisceau  des 
droits  limitatifs  de  la  liberté,  qui  constitue  la  défense 
sociale,  n'est  autre  chose  que  la  masse  des  droits  per- 
sonnels d'autrui,  aussi  respectables,  aussi  sacrés  que 
ceux  sur  lesquels  nécessairement  ils  empiètent.  L'État, 
qui  a  pour  mission  de  les  faire  respecter,  doit  donc 
posséder  des  prérogatives  suffisantes,  non  seulement 
pour  assurer  la  répartition  de  jouissance  des  droits, 
mais  encore  pour  réprimer  l'abus  que  chacun  en  peut 
faire;  l'Etat  doit  même,  à  cet  égard,  disposer  d'armes 
spéciales  dont  la  crainte  pourra  contrebalancer  la 
terrible  puissance  d'entraînement  du  mal. 

Là  est  le  danger. 

Quand  on  songe  que  l'État,  redoutable  personne 
morale,  dépositaire  et  dispensatrice  des  forces  de  la 
collectivité,  peut  devenir  le  serviteur  d'un  parti;  que, 
oubliant  le  mal  en  soi  et  ne  le  considérant  que  relati- 
vement à  lui-même,  il  peut  frapper  impunément  celui 


qui  ne  sert  pas  ses  vues;  que,  détournant  à  son  profit 
la  noflon  de  répression,  il  peut  appliquer  à  la  pour- 
suite de  ceux  qu'il  juge  hostiles  à  l'accomplissement 
de  ses  desseins  le  pouvoir  qui  lui  a  été  délégué  pour 
r  toua  les  citoyens  ;  qu'au  lieu  de  faire  régner 
la  justice  el  d'assurer  l'ordre  public,  il  peut  pénétrer 
dans  les  consciences,  asservir  les  volontés  faibles  et 
susciter  des  révoltes  ;  quand  on  songe  à  ces  périls,  on 
ne  saurait  prendre  trop  de  garanties  contre  l'envahis- 
semenl  du  domaine  individuel  par  la  puissance  ano- 
nyme de  la  collectivité  '. 

Pour  éviter  ces  troubles,  l'individu  dispose,  dans 
une  vraie  démocratie,  de  trois  moyens  qu'il  doit  si- 
multanément mettre  en  œuvre  :  d'abord,  ne  déléguer 
à  l'Etat  que  le  minimum  de  puissance  nécessaire  à 
maintenir  l'ordre,  —  ensuite  organiser  une  procédure 
pratique  de  responsabilité  de  l'État  et  de  ses  commis 
pour  tous  les  cas  d'abus  ou  d'excès  de  pouvoir,  — 
enfin  établir  une  magistrature  indépendante  qui  soit 
placée  comme  l'élément  régulateur  entre  ses  propres 
droits  et  ceux  de  l'État.  Le  premier  moyen  ressortit 
aux  lois  politiques  et  constitutionnelles  ;  les  autres 
reçoivent  leur  application  dans  la  loi  administrative, 
dans  la  loi  civile  et  dans  la  loi  pénale,  et  c'est  le  fonc- 


l.  Cette  prise  de  garanties  contre  les  empiétements  du  pouvoir  est 
même  la  seule  façon  de  maintenir  la  vie  de  l'Etat;  s'il  exagère  son 
t'iifr^i*'  défensive,  il  meurt  en  quelque  sorte  d'hypertrophie  :  «  Une 
erreur  trop  commune  aux  Gouvernements,  disait  Chateaubriand  à 
la  Chambre  des  pairs,  est  de  croire  qu'ils  augmentent  leurs  forces 
••n  augmentant  leur  pouvoir...  ;  le  seul  moyen  de  nous  défendre 
avec  succès,  c'est  de  nous  renfermer  dans  les  libertés  publiques.  » 
Discours  sur  le  projet  de  suspension  de  la  liberté  individuelle, 
%5  mart  IÇ28.  —  Œuvres  complètes,  édit.  Lefèvre,  tome  XX,  p.  281. 
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tionnement  même  de  ces  dernières  sanctions,  en  ce 
qu'elles  ont  de  spécial  au  pouvoir  judiciaire,  que  nous 
nous  proposons  d'examiner  dans  cette  étude. 

a)  Mais,  nous  dit-on,  le  principe  même  d'une  pour- 
suite quelconque  contre  les  juges  va  énerver  la  ré- 
pression par  la  crainte  qui,  de  ce  fait,  pèsera  sur  eux  ; 
on  leur  reproche  déjà  de  manquer  d'indépendance, 
et  on  institue  contre  eux  une  action  personnelle  en 
réclamation  !  En  ce  qui  regarde  particulièrement  le 
magistrat  instructeur,  il  va  s'efforcer  désormais,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agira  d'un  personnage  influent,  de  ne 
plus  prendre  les  initiatives  capables  d'engager  sa  res- 
ponsabilité. D'ailleurs,  il  est  nécessaire  qu'un  tel  juge 
apprécie  librement,  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher 
une  légèreté,  une  négligence,  une  erreur  dans  son 
appréciation  ;  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  si  le  juge  d'ins- 
truction ne  doit  arrêter  et  détenir  que  lorsqu'il  est 
certain  de  ne  pas  se  tromper,  une  administration 
diligente  de  la  justice  répressive  devient  absolument 
impossible. 

Et  d'abord,  cette  conception  de  la  fonction  du  ma- 
gistrat instructeur  est  un  peu  bien  large  :  le  juge  est 
faillible;  il  peut  être  passionné,  et  c'est  en  prévision 
de  ses  fautes  que  les  lois  de  procédure  limitent  ses 
pouvoirs.  Si  on  pouvait  avoir  en  lui  une  confiance 
sans  bornes,  il  ne  serait  point  nécessaire  de  faire  des 
Godes  si  compliqués  et  si  détaillés  :  on  les  réduirait  à 
un  seul  article  donnant  au  juge  d'instruction  un  pou- 
voir discrétionnaire.  Mais  l'expérience  nous  montre 
qu'il  est  homme  et  qu'il  a  besoin  d'une  règle  qui  dé- 
termine ses  attributions  et  l'assujettisse  à  des  formes, 


afin  d'assurer,  contre  sa  conviction  même,  lu  pré- 
Boroption  que  (oui  accusé  est  réputé  innocent.  «  On 
dirait  que  vous  faites  un  Code  contre  le  juge  d'ins- 
truction s'écriait,  non  sans  quelque  indignation, 
un  h<  m<  m  able  sénateur,  lors  de  la  discussion  du  projet 
de  réforme  du  ('ode  d'Instruction  criminelle';  mais 
n'est-ce  pas  là  justement  la  raison  d'être  de  toute  loi 
qui,  —  ne  se  prooccupant  point  des  droits  de  la  so- 
ciété, puisque  d'autres  dispositions  prévoient  le  châti- 
ment du  coupable  —  doit  protéger  les  individus  con- 
tre  la  passion  et  les  entraînements  du  pouvoir  et  de 
ses  agents  ? 

D'ailleurs,  il  est  facile  de  concilier  l'appréciation 
libre  du  magistrat  et  sa  responsabilité.  Entrave-t-on 
le  développement  delà  science  et  l'initiative  des  méde- 
cins parce  qu'on  punit  leurs  imprudences  ou  leurs 
fautes  lourdes?  En  ce  qui  concerne  les  magistrats,  la 
distinction  et  la  conciliation  sont  plus  faciles  encore  : 
la  loi,  en  effet,  ne  subordonne  pas  le  droit  d'arresta- 
tion pour  les  magistrats  —  à  la  différence  de  ce  qui 
est  édicté  pour  les  particuliers  —  à  l'existence  de 
justes  soupçons  ;  elle  se  contente  de  leur  imposer  des 
formes  et  des  délais.  Dans  la  limite  de  ces  délais  et 
de  ces  formes,  l'appréciation  du  juge  est  libre.  S'il  se 
trompe,  s'il  arrête,  fût-ce  par  légèreté,  un  innocent,  il 
ne  sera  pas  pour  cela  responsable;  il  suffit  qu'il  ait 
respecté  les  termes  de  la  loi  pour  avoir  acquis  la 
liberté  entière  de  son  opinion  et  de  sa  décision.  Mais 
si,  en  procédant  à  l'arrestation,  il  n'a  point  tenu  compte 
des  formes  qui  lui  étaient  imposées,  s'il  a  retenu  un 


1.  Discours  de  M.  Bernard,  séance  du  23  mai  1882. 
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prisonnier  au-delà  du  terme  prescrit,  il  est  coupable 
d'une  violation  caractérisée  de  règles  précises,  et  sans 
compromettre  la  répression,  on  peut  bien  exiger  que 
le  magistrat  soit  poursuivi  au  cas  d'actes  faits  en  vio- 
lation des  conditions,  formes  et  délais  de  la  loi.  C'est 
là  un  minimum  à  accorder,  sauf  à  voir,  lorsque  nous 
entrerons  dans  le  détail,  s'il  n'est  pas  possible  de 
pousser  plus  loin  la  responsabilité  du  juge  qui  aurait 
commis  une  faute  intentionnelle  dans  l'exercice  de  sa 
libre  initiative. 

b)  Mais  si  les  particuliers  obtiennent  une  action  en 
recours  contre  les  magistrats,  ils  vont  en  faire  un 
usage  abusif;  tout  individu  arrêté  ou  détenu  se  pré- 
tendra victime  et  tentera  une  action,  civile  ou  crimi- 
nelle, contre  celui  qu'il  regardera  désormais  comme 
son  ennemi  personnel.  C'est  parce  qu'on  a  craint,  à 
juste  titre,  des  réclamations  scandaleuses  qu'on  n'a 
point  organisé  de  la  même  manière  que  celle  des 
fonctionnaires  administratifs  la  responsabilité  des 
magistrats  appelés  à  juger  des  intérêts  pécuniaires,  de 
l'honneur,  de  la  liberté,  c'est-à-dire  des  biens  les  plus 
chers  à  l'homme;  ces  magistrats  provoquent  des  co^ 
lères  et  courent  des  risques  beaucoup  plus  graves  que 
ceux  qu'ont  à  redouter  les  autres  agents  du  pouvoir» 

Croit-on,  vraiment,  à  cette  levée  en  masse  des  par- 
ticuliers contre  leurs  juges  ?  Ne  faut-il  pas  compter 
avec  le  respect  du  pouvoir  que  tout  Français  professe 
réellement  —  malgré  quelques  railleries  de  surface  — 
depuis  sept  ou  huit  siècles  d'absolutisme  plus  ou  moins 
déguisé,  avec  notre  indifférence  et  notre  nonchalance 
à  exercer  nos  droits  civiques,  avec  l'isolement  de 
l'individu  qui  ne  sait  pas  se  solidariser  avec  ses 
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semblables  pour  résister  aux  abus  de  l'autorité  ? 
Il  n'y  aurait  donc  point  grand  péril,  dans  notre  pays, 
a  donner  aux  citoyens  un  droit  de  poursuite  effectif 
contre  les  magistrats;  d'autant  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion de  les  rendre  responsables  de  leurs  erreurs  d'ap- 
préciation, mais  de  leurs  actes  illégaux,  arrestation 
arbitraire,  détention  prolongée,  perquisition  non  mo- 
tivée. Point  de  procès  de  tendances;  nous  n'entrons 
pas  dans  la  conscience  du  magistrat  jugeant,  nous 
constatons  simplement  le  fait  d'un  magistrat  arrêtant  ; 
en  quoi  sa  fonction,  dans  ce  cas,  diffère-t-elle  de  celle 
d'un  agent  administratif?  Le  critérium  est  si  clair,  si 
sur,  <pi 'on  ne  peut  guère  concevoir  un  exercice  in- 
considéré de  l'action. 

Dans  tous  les  cas,  on  éviterait  les  abus  en  subor- 
donnant l'exercice  de  l'action  à  certaines  formalités 
préalables,  sans  toutefois  les  multiplier  et  les  com- 
pliquer à  l'excès.  Sur  ce  point,  on  pourrait  faire  beau- 
coup pour  l'éducation  de  la  liberté.  En  effet,  pour 
les  raisons  données  plus  haut,  nous  pensons  que 
dans  notre  pays  il  faut  encore  se  méfier  moins  de 
l'individu  que  du  pouvoir  ;  afin  de  donner  à  l'un  de 
l'initiative  et  à  l'autre  de  la  mesure,  afin  de  placer  en 
face  de  l'autorité  grandissante  de  l'État  l'autonomie 
et  l'indépendance  de  la  personne,  il  serait  bon  de  ne 
point  entourer  ceux  qui  représentent  par  quelque 
côté  cette  puissance  anonyme  de  l'État,  de  barrières 
infranchissables.  Il  n'est  pas  très  digne  de  se  hérisser 
ainsi  d'armes  défensives.  Pourquoi  ne  pas  substituer, 
dans  une  mesure  raisonnable,  à  la  difficulté  des  pour- 
suites contre  les  fonctionnaires,  le  risque  des  pour- 
suites pour  les  particuliers?  Ce  serait  jouer  le  franc 
jeu,  the  /'air  play,  comme  disent  les  Anglais,  et,  des 
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peines  sévères  étant,  d'autre  part,  édictées  contré 
l'auteur  de  toute  dénonciation  calomnieuse,  peut-être 
les  Français  prendraient-ils  une  plus  claire  conscience 
de  leurs  droits  civiques,  sans  que  le  pouvoir  en  fût 
ébranlé. 

c)  Si  l'organisation  de  la  responsabilité  des  magis- 
trats peut  présenter  cet  intérêt  national,  elle  ne  peut 
guère,  nous  réplique-t-on,  offrir  d'intérêt  individuel 
appréciable.  La  personne  lésée  par  une  arrestation  ou 
par  une  détention  arbitraire  a  le  droit  de  recourir  à  la 
justice  :  mais  une  telle  action,  toujours  entourée  des 
garanties  nécessaires,  sera  d'un  exercice  bien  ma- 
laisé; les  juges  devant  lesquels  on  viendra  la  porter 
seront  rarement  disposés  à  condamner  un  collègue; 
ils  se  montreront  difficiles  pour  accorder  à  la  victime 
une  indemnité,  d'autant  que  le  magistrat  peut  n'avoir 
pas  de  fortune  personnelle  :  s'il  est  juge  suppléant 
non  rétribué,  quelle  réparation  pécuniaire  obtiendra- 
t-on  de  lui?  Si  on  l'obtient,  avec  quoi  paiera-t-il? 
Imposera- t-on  un  cautionnement  aux  magistrats? 
Ainsi,  pour  de  multiples  raisons,  l'action  en  respon- 
sabilité contre  un  magistrat  est  destinée  à  échouer; 
en  fait,  elle  ne  servira  guère  à  la  victime  qu'à  mani- 
fester son  ressentiment  contre  le  juge  en  le  traînant 
devant  les  tribunaux,  mais  elle  n'aboutira  pas  à  une 
réparation.  Si  on  veut  donner  à  h  victime  un  recours 
sérieux,  c'est  une  action  contre  l'État  qu'il  faut  orga- 
niser ;  l'État  est  tout  naturellement  désigné  pour 
réparer  les  dommages  qui  peuvent  résulter  de  l'admi- 
nistration d'un  service  public — et  la  justice  répressive 
est  du  nombre  de  ces  services. 

Nous  aurons  à  nous  expliquer  plus  loin  sur  l'utilité 


de  ce  recours;  mais,  à  côté  de  l'action  contre  l'État, 
l'action  en  responsabilité  du  jugea  son  intérêt  propre  : 
ne  réussirait-elle  qu'une  fois,  elle  a  une  portée  consi- 
dérable. La  condamnation  d'un  magistrat  pour  une 
arrestation  ou  une  perquisition  illégale  aurait  d'abord 
l'avantage  de  rehausser  la  magistrature  dans  l'esprit 
public,  en  témoignant  que  les  juges  ne  commettent 
point  d'illégalité  qui  ne  soit  réprimée;  elle  constituerait 
ensuite,  pour  les  magistrats,  un  avertissement  salu- 
taire; elle  leur  rappellerait  qu'ils  ne  peuvent  violer  les 
conditions,  les  formes  et  les  délais  légaux;  elle  aug- 
menterait leur  autorité,  leur  force  utile,  leur  dignité, 
el  serait  à  la  fois  tout  au  profit  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  de  ceux  qui  doivent  protéger  cette  liberté. 
Si  donc  nous  réclamons  des  réformes,  c'est  dans  l'in- 
térêt même  de  la  magistrature;  il  faut  que  celui  qui 
a  mission  de  statuer  sur  les  responsabilités  ne  soit 
pas  irresponsable  :  son  honneur  est  à  ce  prix. 

*  *- 

Mais  cette  œuvre  n'a-t-elle  pas  été  accomplie  par  la 
Révolution  française1  ?  La  Révolution,  il  faut  le  recon- 
naître aujourd'hui,  a  travaillé  beaucoup  plus  en  sur- 
face qu'en  profondeur,  au  point  de  vue  du  droit  public  ; 
sans  doute,  elle  a  pompeusement  inscrit  dans  les  lois 
quelques  principes  nouveaux,  dont  elle  a  été  par 


1.  Les  Déclarations  des  droits  ne  portent-elles  pas  que  «  nul  ne 
peu!  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par 
Ui  loi  el  suivant  les  formes  qu'elle  a  prescrites  »  ;  que  a  ceux  qui 
sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  ces  actes  arbi- 
traires doivent  être  punis  »  ;  que  «  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
néff>s?iir<'  pour  s'assurer  de  la  personne  d'un  prévenu  doit  être 
sévèrement  réprimée  par  la  loi  »  ?  Déclar.  de  i789,  art.  7  et  9  ; 
Déclar.  de  1793,  art.  lu,  12  et  13  ;  Déclar.  de  l'an  III,  art.  8,  9  et  10. 
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ailleurs  impuissante  à  assurer  le  fonctionnement  pra- 
tique; mais,  le  plus  souvent,  elle  a  maintenu  l'esprit 
des  anciennes  règles,  se  bornant  à  transférer  du 
prince  à  une  oligarchie  plus  ou  moins  audacieuse  la 
souveraineté  avec  toutes  ses  attributions. 

Les  écrits  des  publicistes  de  cette  époque  sont 
caractéristiques  à  cet  égard,  et  trahissent  bien  davan- 
tage la  préoccupation  de  l'autorité  que  celle  de  la 
liberté  :  c'est  Mirabeau  qui  demande  toujours  un 
«  gouvernement  fort  et  une  centralisation  puissante  »  ; 
c'est  Necker  qui  multiplie  et  renforce  les  droits  de 
l'État  au  point  de  passer  plus  tard,  aux  yeux  de  Louis 
Blanc,  pour  le  précurseur  du  socialisme  ;  ce  sont 
les  juristes  chargés  de  la  refonte  de  nos  lois  qui  sont 
sans  cesse  hypnotisés  par  le  spectre  de  l'État  ;  ce  sont 
les  Comités  de  salut  public  qui,  au  nom  de  tous  les 
citoyens,  et  «  pour  se  libérer  du  joug  qu'ils  subissent 
depuis  longtemps,  demandent  qu'il  soit  donné  la 
plus  grande  extension  au  pouvoir  exécutif  »\  Cet 
ensemble  de  conceptions  et  de  revendications  qui 
décèlent  un  simple  déplacement  du  despotisme,  main- 
tient dans  toute  son  intégralité  la  raison  d'Etat  et 
aboutit  à  une  législation  ménageant  à  cet  État  des 
prises  de  toute  sorte  sur  la  conscience  et  sur  la  sécu- 


1.  Adresse  <l<>x  <-it<)i/cns  de  Nantes  à  l'Assemblée  nationale.  —  Cf. 
H.  Michel,  op.  cit.,  p.  90. 

On  a  raison  de  dire  qu'au  point  de  vue  social,  la  Révolution  s'est 
inspirée  surtout  du  principe  individualiste  ;  il  est  incontestable 
qu'elle  a  brisé  les  cadres  familiaux  et  professionnels,  proclamé  la 
suprintendance  du  moi,  et  que  ses  lois  semblent  faites  pour  un 
homme  «  naissant  enfant  trouvé  et  mourant  célibataire...  »  Mais  au 
point  de  vue  politique,  l'inviolabilité  et  la  liberté  de  l'individu  ont 
paru  moins  sacrées  ;  l'autorité,  la  contrainte  ont  repris  ou  gardé 
leurs  méthodes,  et,  se  trouvant  désormais  en  face  d'une  poussière 
humaine,  et  non  plus  en  présence  de  groupements  constitués,  le 
Gouvernement  a  pu  avec  une  plus  grande  facilité  abuser  de  son 
nouveau  pouvoir. 


îilc  des  individus,  sur  leur  liberté  d'aller,  devenir,  de 
trafiquer ,  do  travailler.'  Ainsi,  la  préoccupation  capi- 
tale des  révolutionnaires  n'est  point  de  garantir  le 
citoyen  contre  les  entreprises  du  pouvoir,  mais  bien 
ilt1  protéger  le  pouvoir,  le  gouvernement  contre  les 
atteintes  possibles  de  la  part  du  citoyen  et  de  la  part 
de  celui  qui  jusqu'alors  avait  été  le  défenseur  naturel 
des  libertés  personnelles  :  le  magistrat. 

Les  luis  du  1  i  décembre  1789,  des  16-24  août  1790 
et  du  7  octobre  1791  trahissent  déjà  cet  esprit  de 
méfiance  :  elles  délimitent  la  compétence  des  tribu- 
naux dans  les  affaires  où  l'Administration  est  engagée, 
et  proclament  au  profit  de  celle-ci  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Pour  obtenir  une  réparation 
civile  du  dommage  que  pouvait  causer  la  violation  de 
ce  principe,  il  fallait  s'adresser  au  Tribunal  de  cassa- 
tion, la  loi  du  27  novembre  1790  statuant  en  son 
article  2  :  «  Les  fonctions  de  ce  tribunal  seront  de 
prononcer  sur...  les  demandes  de  prise  à  partie  contre 
un  tribunal  entier2  ». 

La  loi  constitutionnelle  du  3  septembre  1791  montre 
plus  clairement  encore  le  souci  du  législateur  :  au 
titre  III,  l'article  27  s'exprime  ainsi  :  «  Le  ministre  de 
«  la  Justice  dénoncera  au  Tribunal  de  cassation,  par 
«  la  voie  du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice 
«  du  droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  les- 
i  quels  les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leur 
a  pouvoir;  le  Tribunal  les  annulera,  et,  s'ils  donnent 


1.  Décrel  22  juillet  1791,  LL.  16-29  septembre  1791,  29  thermidor 
an  IV,  10  vendémiaire  an  IV,  24  messidor  an  VII,  etc.. 


2.  V.  A.  Faustin-IIklie  :  Les  Constitutions  de  la  France,  (Pa- 
ri)*, 1879  pp.  161,  599,  G38,  827,  859. 
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«  lieu  à  la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  Corps 
«  législatif  qui  rendra  le  décret  d'accusation  s'il  y  a 
«  lieu,  et  renverra  les  prévenus  devant  la  Haute-Cour 
«  nationale  ».  Donc,  s'il  s'agit  d'un  excès  ou  abus  de 
pouvoir  qui  a  causé  préjudice  à  un  citoyen,  le  magis- 
trat coupable  risque  une  simple  annulation  par  le  tri- 
bunal suprême,  de  la  sentence  rendue.  Mais  au  cas 
de  forfaiture,  la  Haute-Cour  est  saisie  de  l'affaire,  et 
des  peines  sévères  sont  prononcées  ;  or,  d'après  les 
lois  des  16-24  août,  7  octobre,  27  novembre  1790,  la 
forfaiture  n'était  autre  chose  que  la  violation  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs.  On  voit  donc  com- 
bien la  loi  se  montre  plus  rigoureuse  à  l'égard  du  juge 
qui  a  méconnu  cette  règle  qu'envers  celui  qui  a  porté 
atteinte  aux  droits  d'un  particulier1. 

Dans  le  décret  du  22  juillet  1791  et  dans  la  loi  des 
16  et  29  septembre  suivants,  c'est  le  citoyen  lui-même 
qui  commence  à  être  suspecté  :  en  matière  criminelle, 


1.  Ce  n'était  pourtant  pas  dans  ce  sens  que  les  Elats  généraux 
demandaient  une  modification  de  la  législation  ;  de  l'étude  de  M.  A. 
Desjardins  sur  /es  Cahiers  des  Etats  généraux  de  1789  et  lu  Législa- 
tion criminelle  (Paris  1889),  il  ressort  que  la  garantie  des  droits 
individuels  était  leur  préoccupation  principale  ;  «  que  tout  juge 
puisse  être  cité  par  la  partie  lésée  devant  le  tribunal  ('gai  le.  plus 
prochain,  lorsqu'il  a  prévariqué  »,  dit  le  tiers-état  d'/i lençon  ;  la 
communauté  de  Mirabel  demande  que  «  dans  la  huitaine  d'un  décret 
de  prise  de  corps  ou  d'ajournement,  les  juges  soient  tenus  de  con- 
voquer un  jury  pris  dans  l'ordre  de  l'accusé,  pour  décider  s'il  y  a 
lieu  au  décret  ;  dans  le  cas  do  négligence,  que  l'accusé  ne  puisse 
être  emprisonné,  ou  qu'il  soit  élargi,  ou  qu'il  no  soit  point  suspendu 
de  ses  fonctions  publiques,  à  peine,  pour  les  juges,  d'être  pris  a 
partie  pour  dommages  intérêts  »  ;  au  chapitre  premier  du  cahier  des 
états  de  Nemours,  on  lit,  art.  15,  «  que  tout  homme  accusé  d'un 
délit  a  droit  de  n'être  point  emprisonné  a  moins  d'avoir  été  con- 
vaincu, tant  qu'il  y  a  quelque  moyeu  de  s'assurer  que,  si  le  juge- 
ment le  déclare  coupable,  il  ne  pourra  point  échapper  à  la  puni 
tion  ;  »  art.  17  :  «  Tout  homme  accusé  doit  être  jugé  dans  le  plus 
court  délai  possible...  etc.  »  ;  la  publicité  de  l'instruction  et  l'orga- 
nisation d'un  tribunal  d'information  sont  réclamées,  en  principe,  par 
les  états  de  Langres,  Châtellerault,  Amiens,  Lyon,  Orléans,  'l'ouï. 
Bordeaux,  Auch,  l)ij<>n,  Montpellier,  etc..  V.  op.  cit.  pp.  253,  271  et 
suiv.,  394  a  402,  et  passim, 


-  14  - 


In  détention  préventive  est  obligatoire,  et,  pour  les 
délits,  la  liberté  provisoire  n'est  accordée  que  moyen- 
nant une  caution  île  trois  mille  à  vingt  mille  francs, 
ce  qui  établissait  (Mitre  les  prévenus  la  plus  choquante 
des  inégalités. 

I  ,e  26  thermidor  an  III,  Sieyès  proposa  à  la  tribune 
de  la  Convention  l'institution  d'un  jury  constitution- 
naire  ayant  pour  but  :  «  ...  3°  d'offrir  à  la  liberté 
civile   une  ressource  d'équité  naturelle  »  dans  les  cas 
non  prévus  par  la  loi.  Il  y  a,  dit  l'orateur,  des  actes  et 
fonctions  à  l'occasion  desquels  certains  agents  sont 
irresponsables  en  ce  sens  qu'ils  n'ont  pas  de  juges 
naturels  :  ces  agents  sont  les  juges  et  les  jurés;  le 
jury  constitutionnaire  examinera  les  sentences  de  ces 
o  applicateurs  de  la  loi  ».  De  plus,  les  simples 
citoyens  pourront  s'adresser  à  ce  tribunal  supérieur, 
((  le  droit  de  réclamation  devant  toujours  être  accordé 
«  quand  il  s'agit  delà  liberté  individuelle  »;  il  convien- 
drait d'ailleurs  de  prévenir  les  abus  :  «  je  voudrais, 
o  ajoute  Sieyès,  que  l'empressement  immodéré  de 
«  quelques  réclamants  de  profession  ne  nuisît  pas  à 
l'usage  modéré  de  la  liberté  des  autres;  il  faudrait 
une  peine,  et  la  peine  serait  uneamende  imposée  par 
voie  de  police  si  le  prononcé  du  jury  est  qu'il  n'y  a  pas 
motif  à  réclamation1  ».  Ce  projet,  vraiment  soucieux 
des  libertés  civiques,  fut  jugé  sans  doute  trop  dange- 
reux pour  les  prérogatives  du  pouvoir  :  il  fut  repoussé 
par  l'Assemblée. 
La  Constitution  et  le  Décret  des  5  et  16  fructidor 


1.  Moniteur,  séance  des  24,  25,  26  thermidor  an  III  ;  intervention 
de  Berlier,  Thibaudeau,  La  Réveillière-Lépeaux  ;  pp.  1327  h  1340. 
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an  III  sont  imbus  encore  de  l'esprit  d'invincible  mé- 
fiance du  législateur  à  l'égard  des  magistrats.  Le  pro- 
jet de  constitution  élaboré  par  les  Girondins  en  1793, 
—  dont  seule  la  Déclaration  préliminaire  fut  votée,  — 
et  l'acte  constitutionnel  du  21  juin  1793  avaient  déjà 
presque  complètement  oublié  les  garanties  de  la  li- 
berté individuelle  (art  74),  et  dangereusement  exagéré 
la  protection  du  pouvoir  politique;  l'acte  de  l'an  III 
dénonce  formellement  le  «  péril  judiciaire  »,  et  fait 
aux  juges  «  itératives  défenses  de  s'immiscer  dans  le 
«  pouvoir  législatif  et  de  faire  aucun  règlement...  de 
«  connaître  des  actes  d'administration,  de  quelque 
«  espèce  qu'ils  soient  »  ;  le  Corps  législatif  conserve 
le  droit,  au  cas  où  le  Tribunal  de  cassation  aura  dé- 
claré que  l'acte  du  magistrat  ne  donne  pas  lieu  à  la 
forfaiture,  de  poursuivre  malgré  tout  le  juge  disculpé 
(art.  164).  Ainsi  s'organise  de  jour  en  jour  la  supré- 
matie de  l'administration  sur  la  justice,  tandis  que 
par  une  sorte  de  réflexe  inévitable,  la  protection  des 
simples  citoyens  devient  de  plus  en  plus  précaire. 

Cependant,  le  Code  de  brumaire  an  IV  marque,  à 
ce  dernier  point  de  vue,  un  sensible  progrès;  après 
avoir  précisé  à  nouveau  les  dispositions  relatives  à  la 
séparation  des  pouvoirs,  il  défend  la  liberté  indivi- 
duelle contre  l'arbitraire  des  officiers  de  police.  Les 

5  et  6  de  l'article  644  déclarent  ces  fonctionnaires 
coupables  de  forfaiture  :  1°  s'ils  n'ont  point  exprimé 
formellement  dans  le  mandat  d'arrêt  les  motifs  de 
l'arrestation,  et  cité  la  loi  qui  les  autorise  à  décer- 
ner cet  ordre  ;  2°  s'ils  ont  retenu  un  citoyen  en 
chartre  privée  sans  l'avoir  fait  conduire  à  la  maison 
d'arrêt,  de  justice  ou  de  détention.  De  plus,  se  ren- 
dent coupables  de  forfaiture  les  accusateurs  publics 
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qui  portenl  un  acte  d'accusation  sur  un  chef  autre  que 
celui  admis  par  les  premiers  jurés1.  Enfin,  tout  juge 
civil  ou  criminel  qui  s'esl  laissé  corrompre,  qui  a, 
«  moyennant  argent,  présenl  ou  promesse,  trafiqué 
(i  de  son  opinion  ou  de  l'exercice  de  son  pouvoir  », 
est  convaincu  du  même  crime.  Ces  mesures  n'empê- 
chent pas  le  Gouvernement  de  conserver  son  contrôle 
sur  le  pouvoir  judiciaire;  il  va  même  jusqu'à  attri- 
buer  dans  certains  cas  au  directeur  du  jury  le  droit 
de  poursuivre  directement  les  crimes  (art.  21,  140  à 
1  fâ),  et  celui  de  statuer  sur  les  demandes  de  mise  en 
liberté  provisoire,  qui  ne  pouvaient  d'ailleurs  être 
formées  qu'en  matière  correctionnelle  et  sous  réserve 
d'une  caution  de  trois  mille  francs.  Pour  les  vaga- 
bonds, cette  mise  en  liberté  ne  pouvait  jamais  être 
accordée  (L.  29  thermidor,  an  IV). 

C'est  à  dessein  que  nous  ne  parlons  pas  ici  de  la 
procédure  expéditive  des  tribunaux  révolutionnaires  et 
des  Comités  de  salut  public  qui  envoyaient,  par  char- 
retées, des  innocents  à  la  guillotine  :  l'acte  d'accusa- 
tion de  la  Terreur  est  dressé  depuis  longtemps;  du 
reste,  en  ces  périodes  d'affolement  sanguinaire,  la 
liberté,  la  justice,  la  loi  ne  sont  plus  rien,  et  celui-là 
serait  insensé  qui  voudrait  mesurer,  au  point  de  vue 
du  droit,  la  responsabilité  des  exécuteurs.  Mais  lors- 
que, la  tourmente  passée,  un  Gouvernement  veut, 
pour  attenter  encore  à  la  liberté  et  à  la  vie  des  ci- 
toyens, se  couvrir  non  plus  d'un  péril  imminent  mais 
de  la  loi  elle-même,  il  y  a  là  une  sorte  d'hypocrisie 


.  1.  Le  premier  jury  remplissait  l'office  de  Chambre  des  mises  en 
accusation  ;  ce  corps  spécial  renvoyait  les  prévenus  devant  un 
second  jury  chargé  de  prononcer  la  sentence. 
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plus  dangereuse  peut-être  que  la  violence,  et  que 
l'historien  doit  signaler.  C'est  ainsi  que,  sous  le  Di- 
rectoire, des  dispositions  législatives  permirent  aux 
membres  du  pouvoir  exécutif  d'arrêter,  de  détenir,  de 
déporter  arbitrairement  les  prêtres,  les  nobles,  les 
simples  citoyens  qui  seraient  censés  troubler  la  tran- 
quillité publique,  et  de  déclarer  l'état  de  siège  ;  les 
journaux  et  les  feuilles  périodiques  furent  mis,  pen- 
dant un  an,  à  la  disposition  d'une  police  aussi  invio- 
lable que  le  Gouvernement  lui-même;  on  exila,  par 
décret,  deux  directeurs,  un  ministre,  cinquante-trois 
membres  des  Conseils,  deux  généraux,  les  proprié- 
taires ou  rédacteurs  de  quarante-deux  journaux  et  un 
grand  nombre  de  citoyens  notables;  enfin,  la  loi  du 
24  messidor  an  VII,  ou  loi  des  otages,  rendit  les  no- 
bles responsables  des  assassinats  et  des  brigandages 
commis  «  en  haine  de  la  République  »,  et  de  ce  fait 
passibles  de  la  peine  capitale. 

C'étaient  là  des  leçons  de  despotisme  qu'un  homme 
déjà  populaire  ne  négligeait  point  de  recueillir.  «  Les 
«  Français,  avait-il  dit  un  jour,  il  leur  faut  de  la 
«  gloire,  des  batailles,  des  satisfactions  de  vanité  ; 
«  quant  à  la  liberté,  ils  n'y  entendent  rien  !...  »  Et, 
sans  doute,  pour  qu'ils  n'en  fissent  point  abus,  il  se 
décida  à  leur  en  limiter  sévèrement  l'usage.  Dans 
la  Constitution  qu'il  fit  promulguer  le  22  frimaire  an 
VII,  Bonaparte  attribuait  d'abord  au  Gouvernement 
consulaire  le  droit  d'arrestation  par  mesure  de  police. 
«  Si  le  Gouvernement,  dit  l'art.  46,  était  informé 
«  qu'il  se  trame  quelque  conspiration  contre  l'État,  il 
((  pourrait  décerner  des  mandats  d'amener  et  des 
a  mandats  d'arrêt  contre  ceux  qui  en  seraient  présu- 
«  més  les  auteurs  ou  les  complices.  »  En  ce  qui  con- 
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reniait  la  responsabilité  des  magistrats,  le  premier 
consul  présenta,  par  l'organe  deBerlier,  une  proposi- 
tion île  loi  donnant  an  Tribunal  de  cassation,  dans  le 
cas  ib4  délits  commis  par  les  juges  relativement  à 
leurs  fonctions,  le  pouvoir  de  «  décerner  les  mandats 
«  d'amener  et  d'arrêt,  d'interroger  les  prévenus,  de 
désigner  tel  magistrat  du  Tribunal  qu'il  jugera  con- 
i  venable  pour  faire  l'instruction  préparatoire  '.  » 
C  BSt  au  Corps  législatif  que  les  Constitutions  précé- 
dentes avaienl  donné  le  droit  de  prononcer  qu'il  y 
avait  lieu  ou  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation; 
mais  le  premier  consul  ne  voulait  pas  permettre  que 
cette  assemblée  put  désapprouver,  par  un  verdict 
d'acquittement,  son  Gouvernement  dénonciateur  d'un 
magistrat;  d'autre  part,  le  Tribunal  de  cassation 
avait  déjà  Y  «  unité  morale  »  suffisante  pour  servir 
ses  desseins  autoritaires  à  l'égard  de  la  magistrature; 
enfin,  il  pouvait  se  couvrir,  aux  yeux  de  tous,  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  ce  fut  là  le 
grand  argument  de  Berlier.  Une  vive  discussion  s'en- 
gagea au  Tribunal  :  le  tribun  Thiessé  démontra  éner- 
giquement  que  le  projet  était  anticonstitutionnel,  car 
il  violait  l'art.  66  défendant  au  Tribunal  de  cassation 
de  connaître  du  fond  des  affaires,  —  qu'il  détruisait 
l'égalité  en  appliquant  aux  magistrats  une  justice 
d'exception,  —  que  le  tribunal  suprême  ayant  fait  les 
actes  préparatoires  et  d'instruction,  n'aurait  jamais 
l'impartialité  nécessaire  pour  examiner  le  recours  du 
magistrat  poursuivi  contre  le  jugement.  La  «  tyran- 
nie >  possible  du  pouvoir  judiciaire  hantait  encore  l'es- 


l.  Archives  parlementaires  an  VIII  et  an  IX,  t.  I,  p.  88  et  suiv. 
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prit  de  Thiessé  qui  voulait  conserver  intactes  toutes 
les  armes  défensives  de  l'exécutif;  tandis  que  Bona- 
parte plus  avisé,  plus  intelligemment  autoritaire,  com- 
prenait déjà  qu'il  valait  mieux  changer  la  vieille  hos- 
tilité contre  la  magistrature  en  une  protection  particu- 
lière, dont  il  se  réservait  d'organiser  la  procédure.  Il 
obtint  un  vote  favorable  au  tribunal,  mais  le  Corps  lé- 
gislatif approuva  les  arguments  de  Thiessé,  de  sorte 
que  la  Constitution  porta,  en  son  art.  74  :  «  Les  juges 
«  civils  et  criminels  sont,  pour  les  délits  relatifs  à 
«  leurs  fonctions,  poursuivis  devant  le  tribunal  au- 
«  quel  celui  de  cassation  les  renvoie  après  avoir  an- 
«  nulé  leurs  actes.  »  L'art.  75  ajoutait  :  «  Les  agents 
a  du  Gouvernement  ne  pourront  être  poursuivis  pour 
«  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  dé- 
«  cision  du  Conseil  d'État.  En  ce  cas,  la  poursuite  a 
«  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires.  »  C'est  la  for- 
mule fameuse  en  vertu  de  laquelle,  sous  le  nom  de 
garantie  administrative,  les  gouvernements  succes- 
sifs ont  arbitrairement  protégé  leurs  fonctionnaires  : 
sous  l'apparence  d'une  transaction  rationnelle  entre  le 
droit  du  l'État  et  celui  du  citoyen,  on  ne  laissait  à 
l'individu  la  protection  de  la  juridiction  ordinaire  que 
si  le  pouvoir  exécutif  le  voulait  bien. 

Même  traduit  devant  un  tribunal  de  droit  commun, 
le  particulier  voyait  peu  à  peu  se  multiplier  les  attein- 
tes à  sa  liberté  :  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX  introdui- 
sait le  mandat  de  dépôt  et  le  mettait  à  la  disposition 
des  substituts  du  commissaire  du  Gouvernement 
(art.  7),  supprimait  les  débats  oraux  devant  le  jury 
d'accusation  (art.  21),  et  décrétait  que  les  témoins 
seraient  désormais  entendus  séparément  hors  de  la 
présence  des  accusés.  D'autre  part,  le  sénatuscon- 


suite  du  16  thermidor  an  X  donnait  au  Sénat  —  dont 
soixante  membres  sur  quatre-vingts  étaient  nommés 
par  le  premier  Consul  —  le  droit  d'annuler  les  juge- 
ments des  tribunaux  lorsqu'ils  seraient  attentatoires 
à  le  BÛreté  de  L'État,  et  accordait  au  Grand  Juge  le 
pouvoir  d'examiner  la  conduite  des  magistrats  tra- 
duits pour  cause  grave  devant  le  Tribunal  de  cassa- 
tion. Enfin,  le  sénatusconsulte  du  28  floréal  an  XII, 
qui  proclamait  Napoléon  empereur,  instituait  la  Com- 
mission sénatoriale  de  la  liberté  individuelle,  instru- 
ment de  pression  permettant  au  Sénat  de  maintenir 
en  prison  les  personnes  à  l'égard  desquelles  l'intérêt 
de  l'État  justifierait  cette  mesure,  et  organisait  une 
Haute-Cour  impériale  qui  devait  statuer,  selon  les 
ordres  du  maître,  sur  les  «  forfaitures  ou  prises  à 
partie  encourues  par  une  Cour  d'appel,  une  Cour  de 
de  justice  criminelle,  ou  par  les  membres  du  Tribunal 
de  cassation  ». 

L'évolution  législative  avait  suivi  l'évolution  politi- 
que ;  la  centralisation  était  faite  et  la  «justice  retenue  » 
réorganisée  ;  les  lettres  de  cachet  se  préparaient  ;  les 

prisons  d'État  pouvaient  s'ouvrir 

* 

*  * 

11  serait  superflu  d'insister  sur  le  rétablissement 


I.  Ce  fut,  comme  sous  le  Directoire,  une  déportation  générale  de 
prêtres,  de  uobles  et  de  journalistes;  par  décret  du  3  mars  1810, 
huit  prisons  d'État  furent  ouvertes  pour  ces  «  diverses  classes  de 
prisonniers  qu'on  ne  peut  ni  laisser  en  liberté  ni  mettre  en  juge- 
ment srins  compromettre  la  sûreté  de  l'Etat.  »  Ils  pouvaient'  être 
détenus  pour  simple  motif  d'intérêt  public,  en  vertu  d'une  décision 
rendue  ''n  Conseil  privé  sur  le  rapport  du  Grand  Juge  ou  du  Minis- 
tre de  la  police.  La  détention  était  fixée  a  une  année,  niais  pouvait 
être  prolongée  sur  l'avis  du  Conseil  privé. 

(junn\  aux  lettres  de  cachet,  il  surfit,  pour  se  rendre  compte  de 
leur  nombre,  de  consulter  la  correspondance  entre  l'empereur  et 
F«uché,  Savary  et  Lebrun  ;  V.  La  Noucellc  Èenue  du  1er  février  1894; 
Chalî-amfl,  Histoire  rl<>  la  liberté  en  France,  t.  II,  pp.  68,  86-87. 
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de  l'ancien  régime  en  Tan  XII  après  les  lumineuses 
démonstrations  de  Tocqueville  et  de  Taine  1  :  qu'il 
s'agisse  de  l'organisation  administrative  propre- 
ment dite,  des  droits  de  la  puissance  publique  ou 
des  droits  de  l'individu,  le  régime  impérial  est  tout 
imbu  des  traditions  du  despotisme  éclairé  :  «  les  ins- 
titutions furent  abolies,  l'âme  ne  fut  pas  changée2.  » 
Et  c'est  au  moment  même  où  la  vie  politique  s'inspire 
à  nouveau  des  principes  de  la  monarchie  absolue  que 
nos  Godes  sont  rédigés  ;  notre  Gode  d'Instruction 
criminelle,  en  particulier,  terminé  le  27  novembre  1808 
et  mis  en  vigueur  en  1810,  fut  élaboré  en  pleine  réac- 
tion, et  porte  profondément  l'empreinte  de  ces  ten- 
dances. Sans  doute,  dans  ce  monument  législatif  com- 
me dans  le  Gode  pénal,  la  liberté  des  citoyens  est,  en 
apparence,  parfaitement  garantie,  mieux  que  dans 
beaucoup  d'autres  pays,  et  en  des  dispositions  aussi 
simples  qu'élégantes.  Mais  derrière  cette  façade,  qu'y 
a-t  il  sinon  un  système  fortement  construit,  merveil- 
leusement combiné  pour  autoriser  pratiquement  la 
violation  des  principes  et  rendre  illusoire  la  responsa- 
bilité de  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  cette  viola- 
tion môme?  Les  articles  10,  479  à  504  du  Gode  d'Ins- 
truction criminelle,  505  à  519  du  Gode  de  Procédure 
civile,  les  dispositions  de  la  loi  du  20  avril  1810,  l'arti- 
cle 75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  sont  autant  de 
textes  organisant  plus  ou  moins  ouvertement  l'atten- 
tat légal  à  la  liberté,  le  déni  de  justice,  et  justifiant  la 
parole  sévère  de  Tocqueville  :  «  En  France,  le  règne 


1.  Origirtbs  de  la  France  contemporaine:  l'Ancien  Régime  et  la 
Révolution*  pp.  89,  100-101,  308-309;  /<•  I{c<jim<>  moderne,  t.  f,  liv.  Il, 
chap.  III. 

2.  Emile  Montkgut,  Libres  opinions,  p.  204; 


de  la  liberté  est  proclamé  dans  la  loi,  et  l'arbitraire  se 
réfugie  dans  l'exécution.  »  La  séparation  des  pouvoirs, 
traitée  dans  les  discours  et  dans  les  lois  comme  un 
véritable  fétiche,  n'est  pas  le  moins  du  inonde  respec- 
tée :  le  pouvoir  executif  domine  le  pouvoir  judiciaire, 
lui  dispute  sa  compétence,  empiète  sans  cesse  sur  son 
domaine;  il  va  jusqu'à  décider  que  le  fonctionnaire 
qui  sort  de  sa  fonction,  qui  obéit  à  un  ordre  manifes- 
tement illégal  et  viole  la  loi  qu'il  est  chargé  d'appli- 
quer, ne  cesse  pas  d'être  fonctionnaire.  Il  ne  sera  res- 
ponsable devant  la  juridiction  de  droit  commun  ni 
d'un  fait  administratif,  ni  d'un  fait  professionnel,  ni 
d'un  fait  personnel,  ni  d'une  faute  professionnelle!... 
Il  ne  sera  jugé  par  de  véritables  juges  que  pour  sa 
faute  personnelle,  et  encore  quand  elle  sera  facilement 
détachable  de  l'acte  administratif.  On  va  plus  loin: 
dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  l'annulation 
de  l'acte  du  fonctionnaire  n'a  pas  pour  conséquence 
de  livrer  l'agent  aux  tribunaux  judiciaires;  le  tribunal 
des  conflits  demeure  compétent  parce  que,  si  l'annu- 
lation a  détruit  l'acte,  elle  a  laissé  subsister  un  agis- 
sement  dont  il  appartient  à  la  juridiction  administra- 
tive de  déterminer  le  caractère. 
Voilà  où  nous  en  sommes. 

Pas  n'était  besoin  d'abroger  l'article  75  par  le  dé- 
cret trompeur  du  19  septembre  1870;  sous  la  Consti- 
tution de  l'an  VIII,  on  était  sûr,  une  fois  l'autorisation 
obtenue,  de  voir  le  fonctionnaire  sérieusement  pour- 
suivi et  puni  de  sa  faute;  aujourd'hui,  plus  d'entrave 
pour  le  premier  acte  de  la  procédure,  sans  doute  : 
mais  une  mainmise  immédiate  de  l'Administration 
sur  l'affaire,  et  un  examen  définitif  de  la  cause  par 
un  tribunal  que  préside  un  ministre.  Le  Gouverne- 
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ment  a  repris  son  contrôle  absolu  et  il  l'exerce  pen- 
dant le  procès  au  lieu  de  l'exercer  avant;  il  lui  faut 
toujours  le  régime  d'exception,  le  privilège,  la  haute 
main  :  noli  tangere  christos  meos  ! 

Et  lorsqu'un  citoyen  qui  demande  justice  contre  un 
fonctionnaire  public  ne  se  heurte  pas  à  la  séparation 
des  pouvoirs,  il  voit  ses  droits  méconnus  et  son 
recours  brisé  par  une  infinité  de  dispositions  figées 
dans  nos  lois  pénales  ou  civiles  et  combinées  pour  que 
la  plainte  ne  soit  pas  entendue.  Qu'un  préfet  ait  commis 
un  délit  électoral,  se  soit  rendu  coupable  d'arrestation 
arbitraire,  d'attentat  à  la  propriété  —  toutes  choses 
qu'il  peut  entreprendre  sous  le  couvert  de  l'article  10, 
C.  I.  cr.  ;  —  qu'un  juge  ait  commis  les  plus  graves 
violations  de  la  liberté;  qu'un  commissaire  ou  un 
garde-champêtre  aient  lésé  un  particulier  par  un  délit 
perpétré  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  victime 
est  absolument  désarmée  et  impuissante,  puisque  ces 
agents  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'à  la  requête  du 
procureur  général. 

Contre  un  tel  état  de  choses,  des  publicistes  remar- 
quables se  sont  élevés  dans  le  cours  du  XIXe  siècle  : 
Tocqueville,  Prévost-Paradol,  Laboulaye,  Jules  Si- 
mon, Reverchon  ont  dénoncé  le  «  monument  d'ini- 
quité »  dans  lequel  tout  est  établi  pour  éviter  l'appli- 
cation pratique  des  sanctions  légales,  et  ils  ont  con- 
tribué à  infuser  peu  à  peu  dans  l'esprit  public  un  désir 
plus  intense  de  liberté  et  une  conception  plus  saine 
des  rapports  de  l'individu  et  de  l'Etat  dans  le  procès 
pénal.  On  s'est  enfin  aperçu  que,  depuis  cent  ans  que 
les  gouvernements  se  succèdent  en  France,  aucun  n'a 
su  ou  voulu  garantir  les  citoyens  contre  la  prison 
arbitraire,  contre  l'inaction  ou  les  coupables  agisse- 
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menls  des  magistrats.  De  tous  côtés,  on  dénonce  le 
péril  :  au  Parlement,  dans  les  Associations  d'études 
criminelles,  a  la  barre,  dans  la  presse,  des  réformes 
relatives  à  la  liberté  individuelle  sont  proposées  et 
développées]  portant  des  coups  redoublés  à  l'édifice 
vieilli  de  nos  Godes.  Le  Play  ne  pourrait  plus  re- 
dire aujourd'hui  :  «  l'esprit  des  français  est  à  «  re- 
nouveler  à  fond  en  tout  ce  qui  concerne  la  liberté 

individuelle  »,  car,  à  ce  point  de  vue  purement 
spéculatif,  il  faut  noter  un  progrès  sérieux;  malheu- 
reusement, on  ne  songe  point  assez  à  la  réalisation 
pratique  des  réformes  et,  par  un  état  de  choses 
contraires  à  celui  qui  existait  au  lendemain  de  la 
Révolution,  il  se  trouve  qu'aujourd'hui  les  institutions 
demeurent  alors  que  l'âme  est  changée. 

Le  droit  public  moderne  a  dégagé,  en  effet,  soit  de 
la  philosophie  sociale  mieux  étudiée,  soit  de  l'histoire 
mieux  connue  des  institutions  politiques,  deux  prin- 
cipes essentiels  : 

D'abord  l'État,  lorsqu'il  délègue  son  pouvoir  à  ses 
juges,  ne  doit  pas  songer  seulement  à  lui  ;  il  doit  aussi 
se  préoccuper  de  l'individu  et  le  faire  protéger  par  ses 
agents,  même  lorsque  le  particulier  lui-même  se 
désintéresse  des  garanties  de  sa  propre  indépen- 
dance; même  à  son  insu,  même  négligent,  même 
imprudent,  le  citoyen  doit  pouvoir  compter  que  sa 
liberté  sera  sauve,  que  le  ministère  public  et  le  juge 
ne  seront  pas  pour  lui  des  adversaires,  mais  plutôt 
des  défenseurs. 

Ensuite  —  et  ce  sont  les  applications  de  ce  deuxième 
postulat  qui  feront  l'objet  spécial  de  notre  étude  — 
l'État  doit  limiter  par  avance,  de  la  manière  la  plus 
minutieuse,  les  pouvoirs  des  juges.  Sans  doute,  par 
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une  inamovibilité  réelle  et  par  un  mode  rationnel  de 
recrutement  de  la  magistrature,  il  faut  assurer  son 
indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  ;  mais  ce  n'est 
point  absolument  dans  ces  réformes  que  se  trouve  le 
remède  direct,  radical  et  adéquat  à  la  situation  pré- 
sente, car,  s'il  doit  y  avoir  toujours  des  criminels  par 
le  monde,  il  y  aura  toujours  aussi  des  magistrats 
passionnés,  craintifs,  peu  scrupuleux  ou  insuffisam- 
ment compétents.  En  supposant  même  qu'ils  de- 
vinssent tous  parfaitement  impartiaux  et  intègres, 
nous  ne  serions  guère  plus  rassurés,  si  on  maintenait, 
à  leur  égard,  le  principe  de  l'irresponsabilité.  Le  règne 
du  «  bon  tyran  »,  de  celui  qui,  à  tout  prix  et  d'autorité, 
veut  faire  le  bonheur  de  l'homme,  est  fini  dans  le 
cabinet  d'instruction  comme  dans  le  domaine  politique, 
et  on  ne  peut  exiger  légalement  que  les  qualités  per- 
sonnelles d'un  individu  inspirent  à  un  autre  individu 
une  confiance  sans  bornes.  Quand  on  veut  organiser 
des  garanties  sérieuses  pour  la  liberté,  il  ne  faut  pas 
les  placer  dans  la  bonne  volonté  des  hommes  :  il  faut 
les  instaurer  dans  les  institutions  et  dans  les  lois. 

Un  exposé  et  une  critique  de  la  législation  française 
relative  à  la  responsabilité  des  magistrats  et  officiers 
de  police  coupables  d'attentat  à  la  liberté,  un  rapide 
coup  d'œil  sur  l'état  actuel  des  législations  étrangères 
montreront  combien  est  opportune  et  nécessaire  cette 
réforme  légale,  dont  nous  indiquerons,  en  terminant, 
le  sens  et  les  principes. 
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LA  LÉGISLATION  ACTUELLE 


C1IAPITRK  PREMIER 
CAS  DE  RESPONSABILITÉ 

SECTION  PREMIÈRE 

La  Liberté  individuelle  et  le  Ministère  Public 

Le  rôle  principal  du  Ministère  public  et  sa  nature 
complexe  nous  donnent  lieu  de  redouter  tantôt  son 
inaction,  tantôt  son  intervention.  Au  civil,  il  peut  agir 
chaque  fois  que  l'ordre  public  est  intéressé;  or,  mal- 
gré les  nombreux  essais  de  définition  spéciale  qu'on 
a  tentés  et  dont  celui  de  M.  Alglave  est  un  des  plus 
remarquables  1,  la  notion  d'ordre  public  est  essentiel- 
lement indéterminée.  L'ordre  public,  c'est  l'organisa- 
tion matérielle  et  morale  des  sociétés;  mais  lorsqu'on 
s'efforce  d'en  capter  les  éléments  dans  les  termes 
d'une  loi,  on  ne  peut  jamais  les  recueillir  en  totalité  : 
on  retombe  dans  l'ancienne  théorie  des  statuts  prohi- 
bitifs et  facultatifs  où  la  confusion  n'a  cessé  de  régner 
depuis  Dumoulin  et  d'Argentré  jusqu'à  Bouhier  et 
Poullain-Duparc.  Celui  qui  est  chargé  de  maintenir 


1.  E.  Alglave,  Art  ion  du  Ministère  public  et  Théorie  des  droits 
d'ordre  public  en  matière  cioile,  2-  édit. ,  Paris,  1874;  p.  572  et  suiv. 
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Tordre  public  doit  donc  souvent  puiser  dans  l'esprit 
de  la  loi  et  non  dans  la  loi  même,  dans  le  but  qu'elle 
poursuit,  dans  les  motifs  qui  l'ont  inspirée  une  règle 
d'action;  mais  ne  sera-t-il  jamais  tenté  de  la  prendre 
dans  les  seules  lumières  de  son  intelligence,  et  quel- 
quefois dans  ses  intérêts  ou  ses  désirs?  Sur  ce  ter- 
rain la  pente  est  glissante  qui  mène  à  l'arbitraire  le 
plus  dangereux.  D'ailleurs,  lorsque  la  loi  civile  inter- 
vient positivement  et  spécifie  le  cas  où  le  Ministère 
public  doit  agir,  elle  ne  sanctionne  pas,  en  principe, 
sa  négligence  (V.  art.  692,  Gode  de  Procédure  civile; 
art.  34,  L.  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  etc.);  le  Mi- 
nistère public  n'est  jamais  condamné  à  des  domma- 
ges, et  on  ne  donnerait,  en  fait,  aucune  suite  aux  ré- 
clamations dirigées  contre  lui  par  les  intéressés. 

Mais,  c'est  surtout  en  matière  criminelle  qu'il  peut 
u  influer  sur  la  fortune  et  sur  l'honneur  des  citoyens 
en  omettant  de  faire  ce  que  la  loi  lui  impose,  ou  en  ex- 
cédant les  bornes  que  la  loi  lui  a  fixées1  »;  l'impunité 
fréquente  de  ses  entreprises  contre  la  liberté  des  in- 
dividus, contre  l'indépendance  de  tous  les  organis- 
mes qui,  dans  l'État,  ne  vivent  point  de  la  vie  même 
de  l'État,  vient  de  sa  situation  intermédiaire  entre  le 
Gouvernement  et  les  tribunaux,  situation  dans  la 
quelle  l'ont  placé  les  lois  du  premier  Empire2.  Comme 
les  juges,  les  membres  du  Ministère  public  appar- 


1.  Schénck,  Traite  du  Ministère  public,  t.  I,  p.  133. 

2.  Le  décret  du  16-24  août  1790  qualifiait  déjà  les  officiers  du  mi- 
nistère public  «  agents  du  pouvoir  exécutif  auprès  des  tribunaux  ». 
C'est  cette  organisation  «  à  la  française  »  du  Ministère  public,  bien 
plutôt  que  l'institution  même  d'un  avocal  de  la  Société,  qui  inspire 
aux  Anglais  une  invincible  répulsion  ;  ils  ne  peuvent  concevoir 
qu'on  mette  une  arme  si  puissante  dans  les  mains  du  pouvoir 
exécutif  —  V.  Glasson,  Histoire  du  Droit  et  (/es  Institutions  del'An 
gleterre,  tome  VI,  p.  725  et  suiv. 
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tiennent  à  la  magistrature;  ils  onl  droit  à  la  plus  en- 
tin  r  i i uit 'peiKlanco  à  la  barre,  et  le  Garde  des  Sceaux 
lui  môme  ne  peut  dicter  leurs  réquisitions  puisque, 
-i  la  plume  est  serve,  la  parole  est  libre  ».  Mais, 
d'autre  part,  ils  sont,  comme  les  préfets,  toujours 
révocables  au  gré  du  Gouvernement  qui  les  nomme  ; 
ils  doivent  lui  recueillir  des  renseignements,  lui  ser- 
vir d'intermédiaire  auprès  des  tribunaux  et  veiller  en 
son  nom  à  leur  discipline.  «  Des  circulaires  ministé- 
«  rielles  guident  —  et  souvent  règlent  —  leur  con- 
«  chiite,  et  on  ne  rencontrerait  plus  aujourd'hui  des 
o  procureurs  généraux  qui  repousseraient  avec  indi- 
a  gnation  des  instructions  leur  prescrivant  de  ne  pas 

poursuivre  certains  délits1.  »  Le  Ministère  public, 
c'est  donc  la  main  du  Gouvernement  dans  la  justice, 
et  il  est  faux  d'affirmer  «  que  l'intervention  de  cette 
m  main  ne  froisse  plus  personne  ». 

La  double  qualité  des  agents  du  Ministère  public 
explique  les  hésitations  de  la  jurisprudence  entre  1798 
et  1812;  elle  couvrit  d'abord  ces  fonctionnaires  de 
toutes  les  protections  légales  possibles  :  prise  à  partie 
et  garantie  administrative.  C'est  ainsi  que,  sous  le 
Code  de  brumaire,  an  IV,  il  avait  été  jugé  :  1°  qu'un 
magistrat  de  sûreté  et  le  substitut  du  commissaire  du 
Gouvernement  ne  pouvaient  être  valablement  poursui- 
vis si  on  n'avait  obtenu  l'autorisation  du  Conseil  d'É- 
tat ;  2°  que  la  requête  à  fin  de  prise  à  partie  contre  un 
magistrat  de  sûreté  devait,  à  défaut  de  cette  autorisa- 
tion, être  déclarée  quant  à  présent  non-recevable\  Ce 


1.  Alglave,  <>/).  cit.,  Introduction,  p.  V. 

2.  Cass,,  afî.  Jardèl,  30  frirn.  an  XII  S.  t.  I,  p.  904. 

3.  Cass.,  aiï.  Deboileau,  25  frim.  an  XIV  S.  t.  II,  p.  270. 
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cumul  des  deux  protections  fut  admis  jusqu'à  ce  qu'un 
avis  du  Conseil  d'État,  du  17  mars  1872,  eût  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  autorisation  pour  poursuivre 
les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire'.  Or,  les  mem- 
bres du  Ministère  public  sont  sous  l'autorité  du  Mi- 
nistre de  la  justice,  et  on  ne  saurait  sans  une  erreur 
grossière  les  considérer  comme  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif.  En  conséquence,  depuis  l'avis 
précité,  la  jurisprudence  n'a  plus  exigé  l'autorisation 
préalable  du  Conseil  d'État  pour  attaquer  le  Ministère 
public  tant  au  civil  qu'au  criminel. 

Il  convient  maintenant  d'examiner  les  divers  cas 
dans  lesquels  le  Ministère  public,  violant  la  liberté  in- 
dividuelle, s'expose  à  de  telles  poursuites. 

§  1.  —  ATTENTATS  POSITIFS  ET  DIRECTS  A  LA  LIBERTÉ 
DES  CITOYENS 

lo  _  Articles  114,  117  et  122  du  Code  Pénal.  — 
Des  articles  114  et  117,  le  premier  détermine  les  prin- 
cipaux actes  attentatoires  à  la  liberté  individuelle  et 
édicté  une  sanction  pénale  contre  le  coupable  :  c'est  la 
réparation  due  à  la  société;  l'article  117  s'occupe  de  la 
réparation  due  à  la  victime. 

Art.  114.  —  «  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un 
agent  ou  préposé  du  Gouvernement  aura  ordonné  ou 
fait  quelque  acte  arbitraire  ou  attentatoire  soit  à  la 
liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques  d'un  ou 


I.  Y.  cette  décision  dans  Merlin,  Rép.  V°.  Prise  à  partie, §  III,  n°  .'>. 

On  sait  que,  sous  Le  premier  Empire,  l'interprétation  d'une  loi 
par  le  Conseil  d'Etat  équivalait  <i  une  loi  et  obligeait  comme  telle 
tes  i  ribunau  \  et  les  particuliers. 
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de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  CJiartc,  il  sera  con- 
damné  à  la  peine  de  la  dégradation  civique.  Si  néan- 
moins il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs 
pour  des  objets  du  ressorl  de  ceux-ci  et  sur  lesquels  il 
leur  <it;iit  dû  obéissance  hiérarchique,  il  sera  exempt 
de  la  peine,  laquelle  sera,  dans  le  cas,  appliquée  seu- 
lement aux  supérieurs  qui  auront  donné  Tordre1  ». 

Art,  117.  —  u  Les  dommages-intérêts  qui  pour- 
raienl  être  prononcés  à  raison  des  attentats  exprimés 
en  l'article  114  seront  demandés  soit  sur  la  poursuite 
criminelle,  soit  par  la  voie  civile,  et  seront  réglés  eu 
égard  aux  personnes,  aux  circonstances  et  au  préju- 
dice souffert,  sans  qu'en  aucun  cas  et  quel  que  soit 
l'individu  lésé  lesdits  dommages-intérêts  puissent 
être  au-dessous  de  vingt-cinq  francs  pour  chaque  jour 
de  détention  illégale  et  arbitraire  et  pour  chaque 
individu.  » 

Art  122.  —  «  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation 
civique  les  procureurs  généraux  ou  de  la  République, 
les  substituts,  les  juges  ou  les  officiers  publics  qui 
auront  retenu  ou  fait  retenir  un  individu  hors  des 
lieux  déterminés  par  le  Gouvernement  ou  par  l'Admi- 
nistration publique...  » 

Le  législateur  n'a  point  voulu  préciser  l'acte  atten- 
tatoire à  la  liberté  individuelle  :  il  s'en  est  rapporté 
à  la  sagesse  des  tribunaux.  Bien  que  cette  indétermi- 
nation ait  été  parfois  l'objet  de  vives  critiques,  nous 


i.  En  ce  oui  concerne  les  actes  attentatoires  aux  droits  civiques, 
Si-dire  les  crimes  et  délits  électoraux,  consulter  la  législation 
spéciale  :  Décr.  2  fév.  1852,  art.  38  et  suiv.  ;  L.  2  août  1875,  art.  19  ; 
L.  30  nov.  1875,  art.  3  et  22.  —  V.  aussi  Dalloz,  C.  pénal  annoté, 
art.  109  à  113. 
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pensons  qu'elle  est  préférable  à  une  définition  qui 
aurait  restreint  à  certains  actes  l'attentat  à  la  liberté 
et  n'y  aurait  pas  compris  d'autres  mesures  dont  le 
caractère  vexatoire  n'eût  fait  cependant  aucun  doute. 
En  tous  cas,  on  doit  regarder  comme  arbitraire  toute 
arrestation  opérée  soit  par  un  fonctionnaire  incompé- 
tent, soit  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  soit  sans 
tenir  compte  des  formalités  prescrites.  Le  procureur 
de  la  République  et  son  substitut  sont  les  seuls  offi  - 
ciers  du  Ministère  public  qui  peuvent  opérer  l'arres- 
tation d'un  citoyen,  et  seulement  dans  deux  circons- 
tances :  1°  En  cas  de  flagrant  délit,  si  le  fait  est  de 
nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  et  infamante 
(art.  32  et  suiv.  du  Gode  d'Instruction  criminelle)  ; 
2°  En  cas  de  crime  ou  de  délit  même  non  flagrant, 
commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  s'il  y  a  réquisi- 
tion du  chef  de  la  maison  (art.  46  G.  I.  cr.)  Toute 
arrestation  opérée  par  ces  fonctionnaires  en  dehors 
de  ces  cas  ou  en  violation  des  formes  édictées  par  la 
loi  est  donc  illégale  et  arbitraire,  et  tombe  sous  le  coup 
des  articles  114  et  117  du  Code  pénal.  Le  procureur 
général,  ses  substituts  et  ses  avocats  généraux  ne 
peuvent  opérer  une  arrestation,  car  ils  ne  sont  pas 
officiers  de  police  judiciaire  :  mais  ils  peuvent  en- 
joindre à  leurs  subalternes  qui  le  sont  d'en  opérer 
une  dans  le  cas  de  flagrant  délit.  Seraient  illégales 
encore  et  donneraient  lieu  à  l'application  des  articles 
114  et  117  du  Gode  pénal  les  perquisitions  opérées 
par  le  procureur  de  la  République  ailleurs  qu'au 
domicile  du  prévenu,  ou  à  ce  domicile  mais  hors  le 
cas  de  flagrant  délit,  en  un  mot  toutes  les  mesures 
plus  ou  moins  vexatoires  dont  cet  officier  se  rendrait 
coupable  en  accomplissant  les  actes  auxquels  les  arti- 
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des  32  ei  suivants  du  Code  d'Instruction  criminelle 
lui  permettent  de  procéder. 

La  sanction  pénale  de  ces  divers  abus  de  pouvoir 
est  la  dégradation  civique.  On  sait  que  cette  peine 
criminelle  infamante  ôte  au  condamné  la  jouissance 
de  ses  droits  politiques  et  l'exercice  de  certains  droits 
civils  :  les  incapacités  qui  en  résultent  sont  limitati- 
vemenl  déterminées  par  l'article  34  du  Gode  pénal 
et  comprennent  :  1°  la  destitution  pour  le  passé  et 
l'exclusion  pour  l'avenir  de  toutes  fonctions,  emplois 
ou  offices  publics;  2°  la  suppression  du  droit  de 
vote,  d'élection,  d'éligibilité,  de  tous  les  droits  civi- 
ques en  général,  et  de  celui  de  porter  aucune  dé- 
coration; 3°  l'incapacité  d'être  juré,  expert,  d'être 
employé  comme  témoin  dans  les  actes,  et  de  déposer 
en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples 
renseignements  ;  4°  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun 
conseil  de  famille,  et  d'être  tuteur,  subrogé-tuteur, 
curateur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses 
propres  enfants  et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille; 
5°  la  privation  du  droit  de  port  d'armes...  du  droit  de 
servir  dans  les  armées  françaises,  de  tenir  école,  d'en- 
seigner ou  d'être  employé  dans  aucun  établissement 
d'instruction  à  titre  de  professeur,  maître  ou  surveil- 
lant. De  plus,  aux  termes  de  l'article  35,  la  dégradation 
civique  prononcée  comme  peine  principale  pourra  être 
accompagnée  d'un  emprisonnement  de  cinq  ans  au 
plus'.  Nous  aurons  plus  tard  l'occasion  de  noter  que 
la  sévérité  même  de  cette  sanction  des  attentats  à  la 
liberté  individuelle  commis  par  les  fonctionnaires 


l.  Y.  E?uzier-Herman,  Répertoire  de  Droit  français,  V9  Dégrada 
finn  cieique,  nos  26  h  46. 
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publics  est  une  des  causes  principales  de  l'impunité 
presque  absolue  dont  ils  jouissent  en  fait. 

Il  est  utile  de  faire  observer,  d'autre  part,  que  les 
articles  341  et  suivants  du  Code  pénal  qui,  selon 
les  circonstances,  punissent  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  des  travaux  forcés  à  temps,  ou  de  l'em- 
prisonnement ceux  qui  ont  arrêté  ou  détenu  des 
personnes  quelconques  sans  ordre  des  autorités  cons- 
tituées et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  les 
prévenus,  ne  sont  applicables  qu'aux  simples  particu- 
liers qui  agissent  de  leur  propre  mouvement;  ils  ne 
frappent  les  agents  et  préposés  du  Gouvernement  que 
s'ils  ont  arrêté,  détenu  ou  séquestré  un  citoyen  «  pour 
la  satisfaction  de  leurs  passions  personnelles  et  non 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  par  abus  de  l'au- 
torité qui  leur  a  été  déléguée1.  » 

Il  existe  à  la  violation  de  la  liberté  individuelle  par 
le  Ministère  public  une  sanction  civile  :  c'est  l'article 
117  précité,  en  vertu  duquel  les  dommages-intérêts 
dus  par  l'auteur  d'un  acte  arbitraire  peuvent  être  ré- 
clamés par  deux  voies  différentes  au  choix  de  la  vic- 
time. Ou  bien  celle-ci  peut  se  constituer  partie  civile 
dans  le  cas  où  des  poursuites  criminelles  seraient 
exercées  ;  elle  peut  prendre  ce  parti  en  tout  état  de 
cause,  pourvu  qu'elle  forme  sa  demande  avant  le  juge- 
ment (art.  67,  259  C.  I.  cr.):  la  Cour,  en  même  temps 
qu'elle  prononcera  la  dégradation  civique  du  fonction- 
naire coupable,  statuera  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  la  victime.  Ou  bien  l'individu  lésé,  soit 
qu'il  préfère  attendre  la  condamnation  de  l'auteur  de 


1.  Cass.,  4  Décembre  1862,  Roger  c.  Saint-Clair  et  autres;  Bulle- 
tin des  arrêta  de  la,  Cour  de  Cassation,  1862,  p.  438  a  441. 
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l'acte  arbitraire,  soil  parce  que  des  poursuites  crimi- 
nelles  n'oni  pas  été  (gercées,  demandera  des  dom- 
mages intérêts  par  la  voie  civile,  auquel  cas  il  devra 
s'engager  dans  la  procédure  de  prise  à  partie.  Il  est 
incontestable  (prune  action  en  dommages-intérêts 
liée  aux  poursuites  criminelles  est  plus  rapide  et  plus 
économique;  mais  elle  n'est  pas  toujours  possible. 
L'auteur  de  l'acte  attentatoire  à  la  liberté  ne  peut  être, 
en  effet,  poursuivi  devant  les  tribunaux  répressifs  que 
si  l'acte  est  un  crime  ;  s'il  a  été  commis  sans  inten- 
tion de  nuire,  seule  l'obligation  d'indemniser  la  vic- 
time subsiste,  c'est-à-dire  que  celle-ci  peut  simple- 
ment agir  au  civil  ;  nous  verrons,  plus  tard,  qu'en  fait, 
r'est  l'impunité. 

L'article  117  a  soin  de  fixer  le  minimum  des  dom- 
mages-intérêts :  ils  ne  peuvent  être  inférieurs  à  vingt- 
cinq  francs  pour  chaque  jour  de  détention  illégale  et 
pour  chaque  individu  lésé.  Cette  disposition  per- 
met aux  tribunaux  d'avoir  égard  aux  personnes, 
aux  circonstances,  au  préjudice  souffert,  et  d'éche- 
lonner les  indemnités  en  combinant  ces  trois  éléments 
d'appréciation. 

La  responsabilité  du  Ministère  public  et  des  autres 
fonctionnaires,  dans  le  cas  des  articles  114  et  117,  est 
la  même  qu'ils  soient  les  auteurs  personnels  des  at- 
tentats visés  par  ces  textes  ou  qu'ils  en  soient  les  ins- 
tigateurs  :  «  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent 
ou  préposé  du  Gouvernement  aura  ordonné  ou  fait 
quelque  acte  arbitraire...  »  dit  l'article  114.  Celui  qui 
a  conçu  une  violation  de  la  liberté  d'autrui  et  qui  a 
chargé  son  agent  ordinaire  d'exécution  de  la  com- 
mettre doit  être  plus  sévèrement  châtié  que  le  fonc- 
tionnaire subalterne  qui  a  obéi  par  crainte  ou  par  ha- 
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bitude  ;  aussi  ce  dernier  est  exempt  des  peines  de 
l'article  114,  au  cas  où  il  a  reçu  des  ordres,  pourvu  que 
ces  ordres  aient  été  donnés  par  un  supérieur  pour 
des  objets  de  son  ressort,  et  sur  lesquels,  par  consé- 
quent, le  subordonné  devait  l'obéissance  hiérarchi- 
que :  au  cas  contraire,  la  double  culpabilité  du  chef 
et  de  l'agent  subsiste.  L'article  117  ne  dégage  point 
expressément,  au  point  de  vue  pécuniaire,  la  respon- 
sabilité du  subordonné  qui  a  exécuté  les  ordres  cri- 
minels de  ses  chefs;  mais  l'esprit  de  ce  texte  est  évi- 
demment de  couvrir  sans  réserve  les  subalternes  qui 
ont  agi  sur  réquisition  de  leurs  supérieurs  en  des 
matières  du  ressort  de  ces  derniers. 

2°  —  Article  112  du  Code  d 'Instruction criminelle . 
—  L'article  112  du  Gode  d'Instruction  criminelle  est 
ainsi  conçu  :  «  L'inobservation  des  formalités  pres- 
crites pour  les  mandats  de  comparution,  de  dépôt, 
d'amener  et  d'arrêt  sera  toujours  punie  d'une  amende 
de  cinquante  francs  au  moins  contre  le  greffier,  et, 
s'il  y  a  lieu,  d'injonctions  au  juge  d'instruction  et  au 
procureur  du  roi,  même  de  la  prise  à  partie,  s'il  y 
échet.  » 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  relativement 
aux  divers  mandats  (art.  91  à  111  G.  I.  cr.)  ont 
pour  but  évident  la  protection  de  la  liberté  indivi- 
duelle1 :  si  ces  précautions  légales  sont  violées,  si,  au 


1.  Le  mandat  de  comparution  est  une  simple  assignation  a  l'in- 
culpé n'emportant  aucune  contrainte  actuelle  à  comparait re. 

Le  mandat  d'amener  est  l'ordre  par  lequel  le  juge  d'instruction 
ou,  en  matièrede  crime  ou  délit  flagrant,  le  magistrat  ou  l'oflicier 
de  police  judiciaire  compétent,  enjoint  à  celui  qui  y  est  désigné  de 
suivre  immédiatement  l'agent  porteur  du  mandat  et  autorise  à  cet 
effet  l'emploi  de  la  force  publique.  (Définition  de  la  commission  sé- 
natoriale, art.  2  du  projet  de  réforme  du  Coded'Inst.  crim.  ;  Journal 
officiel,  26  déc,  1895  ;  Sénat,  Doc  pari.,  p.  632.) 
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cas  de  crime  Uniront,  par  exemple,  le  procureur  de 
la  République  ne  mentionne  pas  dans  son  mandat 
d'amener  le  signalement  qu'il  a  entre  les  mains,  de 
déplorables  confusions  peuvent  être  commises,  dont 
ce  magistrat  doit  réparation.  11  est  donc  de  son  inté- 
rêt d'examiner  le  mandat  pour  s'assurer  de  sa  régula- 
rité, le  faire  rectifier  si  possible,  et,  afin  de  dégager  sa 
î  esponsabilitéj  s'opposer  à  son  exécution  si  le  juge  ne 
consent  pas  à  le  modifier  ou  à  le  compléter.  Mais  il 
n'encourt  point,  d'après  l'article  112,  de  responsabi- 
lité pénale  expresse  :  seules  des  poursuites  civiles 
pourront  être  intentées  contre  le  fonctionnaire  cou- 
pable qui,  d'ailleurs,  en  l'espèce,  sera  plus  souvent 
le  juge  d'instruction  que  l'officier  du  Ministère  public. 
Ce  dernier  ne  doit  intervenir  que  pour  les  mandats 
d'arrêt  qui  doivent  être  délivrés  sur  ses  conclusions 
conformes,  et  exceptionnellement  au  cas  de  flagrant 
délit,  où  il  peut  délivrer  un  mandat  de  comparution 
ou  d'amener  s'il  s'agit  d'un  crime;  s'il  s'agit  simple- 
ment d'un  délit,  la  loi  du  20  mai  1863,  article  lfir,  lui 
permet  seulement  de  décerner  un  mandat  de  dépôt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  ici  plus  que  la  jurisprudence 
et  que  la  doctrine,  c'est  la  loi  elle-même  qui  donne  la 
prise  à  partie  contre  le  procureur  de  la  République, 


Le  mandat  de  dépôt  est  un  ordre  par  lequel  le  juge  d'instruction 
prescrit  a  tous  huissiers  et  agents  de  la  force  publique  de  conduire 
l'inculpé  dans  la  maison  d'arrêt  et  au  gardien  de  l'y  recevoir  et 
retenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  charges  résultant  de 
l'instruction. 

Le  mandat  d'arrêt  est  un  ordre  semblable  qui,  en  privant  le  pré- 
venu de  sa  liberté,  grève  en  outre  ses  biens,  au  profit  du  Trésor, 
d'un  privilège,  destiné  a  assurer  le  recouvrement  des  frais  de  justice 
«  il  cas  de  condamnation.  iC.  civ.,  art.  2101,  2104  et  2105.)  Il  doit  tou- 
jours être  précédé  des  conclusions  du  procureur  de  la  République 
et  contenir  l'énonciation  du  fait  pour  lequel  il  est  décerné,  avec 
la  citation  du  texte  de  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou 
un  délit.  [Art.  94,  96  C.  I.  crim.) 


pourvu  que  Ton  justifie  d'un  préjudice  souffert  ;  l'in- 
tention de  nuire  n'est  pas  requise,  car,  si  elle  était 
nécessaire  en  ce  cas  pour  qu'il  fût  permis  de  prendre 
le  Ministère  public  à  partie,  l'article  505  du  Gode  de 
Procédure  civile  qui  prévoit  le  dol  aurait  suffi  pour 
diriger  contre  lui  des  poursuites  utiles;  mais,  en 
revanche,  il  faut  que  le  procureur  de  la  République 
ait  commis  une  faute  en  délivrant  ou  en  laissant 
délivrer  un  mandat  irrégulier,  si  l'on  veut  agir  contre 
lui.  Que  pourrait-on  lui  réclamer,  en  effet,  s'il  n'a 
aucune  négligence  à  se  reprocher?  Il  sera  bien  rare, 
d'ailleurs,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  faute  de  la  part  de 
ce  magistrat  à  décerner  ou  à  laisser  décerner  des 
mandats  sans  observer  les  prescriptions  légales  :  si 
nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  à  plus  forte  raison  ne 
doit-elle  pas  être  méconnue  par  celui  qui  a  pour 
charge  d'en  requérir  l'application. 

3°  —  Articles  122  du  Code  Pénal  et  27 î  du  Code 
d'Instruction  criminelle.  —  «  Seront  punis  de  la  dé- 
gradation civique  les  procureurs  généraux...  qui  au- 
ront traduit  un  citoyen  devant  une  Cour  d'assises 
sans  qu'il  ait  été  préalablement  mis  légalement  en 
accusation.  »  Ainsi  s'exprime  l'article  122  du  Gode 
pénal,  et,  aux  termes  de  l'article  271  du  Gode  d'Ins- 
truction criminelle,  le  procureur  général  ne  peut 
poursuivre  devant  la  Cour  d'assises  que  les  person- 
nes mises  en  accusation  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi  (art.  217  à  251,  G.  I.  cr.),  «  à  peine  de  nul- 
lité et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  »,  au  cas  où  il 
formerait  une  autre  accusation.  Personne,  en  effet, 
n'a  le  droit  de  traduire  un  individu  devant  la  Cour 
d'assises  sans  qu'une  instruction  ait  été  ouverte  con- 
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Ire  lui  el  que  la  Chambre  des  mises  en  accusation  ne 
l'\  ail  renvoyé  :  c'est  encore  le  respect  de  la  liberté 
individuelle  qui  exige  ces  formalités  et  le  procureur 
général  ne  doil  pas,  par  sa  seule  volonté,  priver  un 
citoyen  des  garanties  que  la  loi  a  voulu  lui  accorder. 
S'il  est,  à  ce  point  de  vue,  infidèle  à  sa  mission,  il 
peul  être  poursuivi  conformément  aux  dispositions 
des  articles  485  et  suivants  du  Code  d'Instruction 
criminelle.  Au  civil,  on  a  le  droit  de  recourir  contre 
lui  à  la  voie  de  la  prise  à  partie.  Mais  quand  on  songe 
que  cette  procédure  se  déroulera  devant  laCour  auprès 
de  laquelle  il  siège',  il  est  permis  de  rester  sceptique 
sur  le  résultat  des  poursuites  intentées.  Nous  devons 
ajouter,  d'ailleurs,  que,  si  une  instruction  est  plus 
tard  ouverte  contre  la  personne  irrégulièrement  accu- 
sée et  que  cette  personne  soit  renvoyée  devant  la 
Cour  d'assises  par  la  juridiction  compétente,  puis 
condamnée,  elle  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  nullité 
de  l'accusation  primitivement  formée  par  le  procu- 
reur général  pour  mettre  en  jeu  sa  responsabilité  ; 
celui-là  seul  est  lésé  par  le  fait  arbitraire  de  ce  magis- 
trat qui  n'a  pas  été  ultérieurement  condamné  pour 
l'acte  incriminé. 

4°  —  Article  40  §  3  du  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle.—  Cet  article,  relatif  aux  pouvoirs  du  procureur 
de  la  R  épublique  lorsqu'il  y  a  flagrant  délit,  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  ...  Le  procureur  du  Roi,  audit  cas  de 
(lagrant  délit  et  lorsque  le  fait  sera  de  nature  à  entraî- 
ner peine  afïlictive  ou  infamante,  fera  saisir  les  pré- 


1.  Arg.  d'analogie  de  l'art.  509,  C.  Pr.  civ.  —  On  sait  d'ailleurs 
que  la  {irise  à  partie  contre  un  Président  de  Cour  d'appel  doit  être 
pdrtée  devant  cette  Cour,  et  non  devant  la  Cour  de  Cassation. 
fCass.,  8  août  1859). 
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venus  présents  contre  lesquels  il  existerait  des  indi- 
ces graves.  Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  pro- 
cureur du  Roi  rendra  une  ordonnance  à  l'effet  de  le 
faire  comparaître  :  cette  ordonnance  s'appelle  mandat 
d'amener.  La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une 
présomption  suffisante  pour  décerner  cette  ordon- 
nance contre  un  individu  ayant  domicile...  » 

Donc,  s'il  arrive  à  un  procureur,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  de  police  judiciaire,  de  décerner  un 
mandat  d'amener  contre  une  personne  sur  simple 
dénonciation,  il  commet  une  faute  grave,  un  attentat 
à  la  liberté  ;  il  peut  être  pris  à  partie,  et  il  encourt,  au 
point  de  vue  criminel,  la  dégradation  civique.  L'arti- 
cle 40  n'est-il  pas,  d'ailleurs,  une  hypothèse  indi- 
rectement prévue  et  sanctionnée  par  l'article  112  du 
Gode  d'Instruction  criminelle,  qui  accorde  la  prise 
à  partie  contre  le  magistrat  qui  n'a  point  observé  les 
formalités  prescrites  en  matière  de  mandats  ? 

§  2.  —  ATTENTATS  NÉGATIFS  ET  INDIRECTS 
A  LA  LIBERTÉ  DES  CITOYENS 

1°  —  Articles  119  du  Code  Pénal  et  616  du  Code 
d'Instruction  criminelle.  —  Ces  dispositions  sanction- 
nent l'attentat  à  la  liberté  qui  consiste,  non  plus  dans 
un  acte  arbitraire,  mais  dans  une  négligence  ou  un 
refus. 

L'article  616  du  Gode  d'Instruction  criminelle  est 
ainsi  conçu  :  «  Tout  juge  de  paix,  tout  officier  du  Mi- 
nistère public,  tout  juge  d'instruction  est  tenu  d'office, 
ou  sur  l'avis  qu'il  en  aura  reçu,  sous  peine  d'être  pour- 
suivi comme  complice  de  détention  arbitraire,  de  s'y 
transporter  aussitôt  (au  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à 
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sercir  de  prison,  de  maison  d'arrêt  ou  de  justice  et 
OÙ  la  personne  esf  détenue,  art.  6Î5)I  et  de  faire 
mettre  en  liberté  la  personne  détenue,  ou,  s'il  est  allé- 
gué  quelque  cause  légale  de  détention,  de  la  faire 
conduire  devant  le  magistrat  compétent.  »  Ces  déten- 
tions peuvent  être  le  fait  d'un  particulier  comme  celui 
d'un  fonctionnaire  compétent  ou  incompétent  pour 
procéder  à  une  arrestation'. 

La  sanction  édictée  par  l'article  616  contre  les  ma- 
gistrats chargés  de  mettre  fin  aux  détentions  illéga- 
les est,  on  le  voit,  très  rigoureuse.  S'ils  ne  mettent 
pas  en  liberté  la  personne  détenue  sans  raison  ou  s'ils 
ne  conduisent  pas  devant  le  magistrat  celle  contre 
qui  est  alléguée  une  cause  légale  de  détention,  ils  se 
rendent  complices  de  la  détention  arbitraire,  tombent 
sous  le  coup  des  articles  114  et  117  du  Gode  pénal  et 
encourent  la  dégradation  civique  ainsi  qu'une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'in- 
dividu illégalement  détenu.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  personne  détenue,  ou  un  tiers  obéissant  aux  pres- 
criptions de  l'article  615  ait  donné  avis  à  ces  officiers 
de  la  détention  :  du  moment  qu'ils  la  connaissent, 
ils  doivent  y  mettre  fin;  ils  en  sont  tenus  d'office  et 
sans  retard,  puisque  la  loi  leur  fait  un  devoir  de  se 
rendre  aussitôt  auprès  de  la  personne  détenue;  ainsi 
la  lenteur  dans  leur  action  aussi  bien  que  le  refus 
d'agir  entraîne  leur  responsabilité. 

«  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police 


i.  L'art.  120  du  Code  pénal  punit  de  peines  correctionnelles  les 
gardiens  des  maisons  d^irrêt  qui  auront  reçu  un  prisonnier  sans 
mandat,  jugement  ou  ordre  provisoire  du  Gouvernement,  ou  qui 
l'auront  retenu  sans  justifier  des  ordres  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 
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administrative  ou  judiciaire  qui  auront  refusé  où 
négligé  de  déférer  à  une  réclamation  légale  tendant  à 
constater  les  détentions  illégales  et  arbitraires  soit 
dans  les  maisons  destinées  à  la  garde  des  détenus 
soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne  justifieront  pas  les  avoir 
dénoncées  à  l'autorité  supérieure  seront  punis  de  la 
dégradation  civique  et  tenus  des  dommages-intérêts 
lesquels  seront  réglés  comme  il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle 117.  » 

Ainsi  s'exprime  l'article  119  du  Gode  pénal.  Sa  por- 
tée est  autrement  large  que  celle  de  l'article  616  du 
Gode  d'Instruction  criminelle,  puisqu'il  embrasse 
toutes  les  détentions  illégales  en  quelque  lieu  qu'elles 
soient  subies,  et  qu'en  outre  il  s'adresse  à  tous  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  même  administrative,  ce  qui 
n'exclut  que  les  procureurs  généraux,  leurs  substi- 
tuts et  les  avocats  généraux.  Mais  l'obligation  impo- 
sée par  l'article  119  est  beaucoup  moins  rigoureuse 
que  celle  qui  est  établie  par  l'article  616.  Non  seule- 
ment les  officiers  de  police  ne  sont  pas  tenus  d'agir 
d'office,  mais  encore  il  faut  que  la  réclamation  à  eux 
adressée  soit  «  légale  ».  Quand  la  réclamation  est-elle 
légale  ?  Les  tribunaux  ont  le  droit  d'apprécier  cette 
question1.  De  plus,  les  officiers  désignés  en  l'arti- 
cle 119  ne  sont  pas  tenus  de  mettre  en  liberté  la  vic- 
time de  la  détention  illégale  :  ils  doivent  seulement 
déférera  sa  réclamation,  c'est-à-dire  se  rendre  auprès 
d'elle  et  dénoncer  la  détention  à  leurs  supérieurs.  Si 


1.  La  doctrine  enseigne  que  la  réclamation  est  légale  par  cela 
seul  qu'elle  est  parvenue  à  la  connaissance  de  l'officier  public  :  peu 
importe  qu'elle  ait  été  faite  par  écrit  ou  verbalement.  —  V.  Fuzier- 
Herman,  Répertoire  général  île  Droit  français,  V°  Attentat  à  la  li- 
berté, nos  82,  83  ;  —  C.yhnùt,  Code  pénal,  art.  119,  n°  2  ;  —  Chauvkau, 
F.  Hélie  et  Villky,  Théorie  du  Code  pénal,  édit.  de  1888,  t.  II,  n°  547 
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ivs  derniers  sont  un  juge  de  paix,  un  juge  d'instruc- 
tion ou  un  membre  du  Ministère  public,  et  que  la 
détention  Boit  subie  ailleurs  que  dans  une  maison 
destinée  à  la  garde  des  détenus,  la  victime  sera  mise 
immédiatement  en  liberté  (art.  G16);  mais  si  les  fonc- 
tionnaires avertis  sont  autres  ([ne  ceux  énumérés  en 
l'article  016,  et  spécialement,  si  c'est  un  procureur  de 
la  République  qui  dénonce  à  son  procureur  général 
le  maintien  illégal  d'un  individu  dans  une  maison 
affectée  à  la  garde  des  détenus,  des  lenteurs  vont  en 
résulter  qui  prolongeront  inutilement  la  détention 
préventive  ;  l'article  119  ne  permet  pas,  en  effet,  au 
procureur  de  la  République  de  mettre  en  liberté  la 
personne  injustement  détenue.  Une  irresponsabilité 
complète  couvre  donc,  en  ce  cas,  par  insuffisance  de 
la  loi,  le  Parquet  tout  entier  et  les  officiers  de  police 
judiciaire. 

2°  —  Article  2  de  la  loi  du  8  décembre  1897.  — 
La  loi  du  8  décembre  1897,  qui  a  complété  l'article  93 
du  Code  d'Instruction  criminelle,  a  étendu,  dans  son 
article  2,  la  portée  de  l'article  119  du  Gode  pénal  en 
ce  qui  concerne  le  procureur  de  la  République  : 
«  A  l'expiration  de  ce  délai  (les  vingt-quatre  heures 
dans  lesquelles  le  juge  d'instruction  doit  interroger 
l'inculpé),  l'inculpé  sera  conduit  d'office  et  sans  aucun 
nouveau  délai,  par  les  soins  du  gardien-chef,  devant 
le  procureur  de  la  République,  qui  requerra  du  juge 
d'instruction  l'interrogatoire  immédiat.  En  cas  de 
refus,  d'absence  ou  d'empêchement  dûment  constaté 
du  juge  d'instruction,  l'inculpé  sera  interrogé  sans 
retard,  sur  les  réquisitions  du  Ministère  public,  par 
le  président  du  tribunal  ou  par  le  juge  qu'il  désignera  : 


i 
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à  défaut  de  quoi  le  procureur  ordonnera  la  mise  en 
liberté  immédiate  de  l'inculpé.  —  Tout  inculpé  arrêté 
en  vertu  d'un  mandat  d'amener  qui,  en  violation  du 
paragraphe  précédent,  aura  été  maintenu  plus  de 
vingt-quatre  heures  dans  la  maison  de  dépôt  ou  d'arrêt 
sans  avoir  été  interrogé  par  le  juge  d'instruction 
ou  conduit  devant  le  procureur  de  la  République, 
sera  considéré  comme  arbitrairement  détenu.  Tous 
gardiens-chefs  de  maisons  de  dépôt  ou  d'arrêt,  tous 
procureurs  de  la  République  qui  ne  se  seront  pas 
conformés  aux  dispositions  du  §  2  précédent  seront 
poursuivis  comme  coupables  d'attentat  à  la  liberté  et 
punis,  savoir  :  les  procureurs  de  la  République  ou 
autres  officiers  du  Ministère  public  des  peines  portées 
en  l'article  119  du  Code  pénal...  » 

Le  législateur  de  1897  a  montré  par  ces  dispositions 
qu'il  attachait  une  grande  importance  è  la  violation 
de  la  liberté  individuelle1,  et  qu'il  voulait  garantir 
sérieusement  les  citoyens  contre  des  abus  que  le 
Code  pénal  et  le  Code  d'Instruction  criminelle  avaient 
omis  de  sanctionner.  Car,  si  la  loi  imposait  au  juge 
l'obligation  d'interroger  dans  les  vingt-quatre  heures 
l'individu  contre  qui  il  avait  lancé  un  mandat  d'amener, 
elle  ne  s'inquiétait  en  aucune  façon  du  sort  de  celui 
dont  ta  détention  pouvait,  malgré  tout,  être  illégale- 
ment prolongée.  Désormais,  au  contraire,  quelqu'un 
a  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  l'interrogatoire  se  fasse 
dans  les  délais  :  c'est  celui  qui,  défendant  la  Société, 
doit  secourir  aussi  les  faibles  et  les  opprimés,  c'est 
le  procureur  de  la  République.  Sa  mission  va  jusqu'à 


1.  V.  sur  ce  point,  les  explications  de  MM.  Morellet,  Trarieux  et 
Du  pu  y,  dans  Dalloz  1898,  4,  p.  120,  note  2,  C,  b> 


_  u  - 


requérir  du  président  du  tribunal  lui-même,  l'interro- 
gatoire auquel  le  juge  d'instruction  se  refuserait  à 
procéder;  s'il  néglige  cette  obligation,  il  se  rend 
coupable  d'attentat  à  la  liberté,  peut  être  condamné  à 
la  dégradation  civique  et  à  des  dommages-intérêts 
envers  l'inculpé  arbitrairement  détenu,  en  cas  d'inno- 
cence  de  celui-ci.  Il  encourt  enfin  les  mêmes  peines 
si ,  le  président  du  tribunal  refusant  à  son  tour  d'inter- 
POger  ou  de  faire  interroger  le  prévenu,  la  mise  en 
liberté  immédiate  de  ce  dernier  n'est  pas,  par  lui, 
ordonnée  sur-le-champ. 

3°  —  Article  94  du  Code  d'Instruction  criminelle.  — 
Le  procureur  de  la  République  serait  encore  coupable 
d'une  atteinte  indirecte  à  la  liberté  individuelle  si,  par 
motif  de  vengeance  ou  d'animosité,  il  faisait  obstacle 
au  désir  reconnu  légitime  qu'a  le  juge  d'instruction 
de  donner  mainlevée  du  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt 
décerné  contre  l'inculpé.  Ce  juge,  en  effet,  peut  avoir 
acquis,  au  cours  de  l'information,  des  doutes  sérieux 
sur  la  culpabilité  du  prévenu,  et  vouloir  dégager  sa 
responsabilité  en  cas  d'innocence.  Mais  il  ne  peut 
lever  le  mandat  par  lui  décerné  que  sur  les  conclu- 
sions conformes  du  procureur  de  la  République  (art. 
94,  C.  I.  cr.)  ;  si  celui-ci  les  refuse  ou  conclut  sans 
raison  au  maintien  du  mandat,  il  prolonge  la  déten- 
tion préventive  de  l'inculpé.  La  loi  n'édicte  aucune 
sanction  spéciale  à  cet  abus  de  pouvoir;  mais  il  nous 
paraît  logique  d'appliquer,  en  ce  cas,  les  dispositions 
générales  des  articles  114  et  117  du  Gode  pénal. 

4°  —  Article  135  du  Code  d' Instruction  criminelle.  — 
Les  mêmes  peines,  bien  qu'excessives,  sont,  à  notre 
avis,  encourues  par  le  procureur  qui  forme  une  oppo- 
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sition  injustifiée  à  une  ordonnance  de  non-lieu.  Le 
§  1er  de  l'article  135  du  Gode  d'Instruction  criminelle 
lui  permet,  en  effet,  de  s'opposer  à  toute  ordonnance 
du  juge  d'instruction,  par  suite  à  celles  qui  mettent 
l'inculpé  en  liberté  définitive  (ordonnances  de  non- 
lieu  ou  cle  renvoi  en  simple  police)  ;  mais  le  §  8 
dispose  que  «  le  prévenu  gardera  prison  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition  et,  dans  tous  les 
cas,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'opposition.  »  Si  le 
Ministère  public  fait  cette  opposition  sans  motif  sé- 
rieux, il  prolonge  la  détention  préventive  de  l'inculpé 
qui  pourra  le  poursuivre  s'il  démontre,  en  cas  de 
rejet  de  l'opposition,  l'intention  dolosive  du  procureur 
de  la  République. 

5°  —  A  rticle  121  du  Code  d' Instruction  criminelle.  — 
Le  procureur  de  la  République  prolonge  encore  par 
sa  faute  la  détention  préventive  s'il  retient  trop  long- 
temps les  pièces  de  la  procédure  à  lui  communiquées 
sur  sa  demande.  L'article  127  du  Gode  d'Instruction 
criminelle,  modifié  par  la  loi  du  17  juillet  1856,  lui 
enjoint  d'adresser  ses  réquisitions  dans  les  trois  jours 
au  plus  tard,  sans  donner  d'ailleurs  de  sanction 
directe  à  ces  prescriptions. 

6°  — Article 2 17  du  Code  d' Instruction  criminelle.  — 
Une  disposition  analogue  est  contenue  dans  le  pre- 
mier alinéa  de  l'article  217  du  Gode  d'Instruction  cri- 
minelle, en  ce  qui  concerne  le  procureur  général  : 
«  Le  procureur  général  près  la  Gour  royale  sera  tenu 
de  mettre  l'affaire  en  état  dans  les  cinq  jours  de  la 
réception  des  pièces  qui  lui  auront  été  transmises  en 
exécution  de  l'article  133  ou  de  l'article  135,  et  de 
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faire  son  rapport  dans  les  cinq  jours  suivants  an  plus 

tard.  » 

Dans  notre  ancien  droit,  la  responsabilité  du  Minis- 
tère public  qui  ne  mettait  point  les  affaires  en  état 
dans  les  délais  légaux  ne  faisait  aucun  doute1,  et  les 
textes  donnaient  expressément  aux  parties  le  droit  de 
réclamer  dos  dommages-intérêts,  sans  préjudice  de 
la  i  suspension  ou  privation  des  charges,  s'il  y  échet  ». 
La  négligence  du  procureur  général  peut  avoir,  en 
effet,  les  plus  graves  conséquences,  et  la  seule  pro- 
longation de  la  détention  préventive  de  celui  qui  a  été 
renvoyé  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
est  un  dommage  que  ce  magistrat  doit  réparer;  mais 
s'il  n'a  point  commis  un  dol,  la  réparation  pécuniaire 
sera  difficilement  obtenue,  la  loi  n'en  dégageant  pas, 
d'une  façon  expresse,  l'obligation. 

SECTION  II 

La  Liberté  individuelle  et  le  Juge  d'instruction 

L'importance  des  attributions  du  juge  d'instruction 
n'est  peut-être  pas  assez  connue  et  signalée.  Dans  les 
cas  réputés  flagrants  délits,  il  peut  procéder  directe- 
ment et  par  lui-même  à  tous  les  actes  qu'accomplit  ha- 
bituellement le  procureur  de  la  République,  et,  lorsque 
c'est  ce  dernier  qui  a  constaté  le  flagrant  délit,  le  juge 
d'instruction  peut  refaire  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure (art.  59,  60,  C.  I.  cr.)\  Pour  les  affaires  ordinai- 
res, la  loi  du  17  juillet  1856,  en  supprimant  la  Cham- 


1.  V.  art.  187  de  l'Ordonnance  de  janvier  1629. 

2.  Fuzier-Herman,  Rép.,  V°  Flagrant  délit,  nos  272  et  suiv. 


bre  du  conseil  en  matière  criminelle,  et  en  faisant 
passer  ses  pouvoirs  dans  les  mains  du  juge  d'ins- 
truction, lui  a  donné  une  puissance  considérable1.  De 
son  autorité  privée,  sans  entendre  aucun  organe  en 
leur  faveur,  sans  que  sa  décision  subisse  l'épreuve 
du  délibéré,  il  peut  renvoyer  à  l'audience  ceux  que 
l'action  publique  a  placés  sous  le  coup  d'une  pour- 
suite déshonorante.  D'un  simple  trait  de  plume  il  a 
arraché  un  homme  à  sa  famille,  à  ses  affaires,  et 
ordonné  sa  détention;  voici  qu'en  principe  il  pourra  la 
prolonger  à  son  gré  et  l'aggraver  de  la  terrible  me- 
sure du  secret.  Il  semble  donc  qu'il  doive  encourir 
une  responsabilité  très  grave  si,  non  content  de  ces 
prérogatives,  il  empiète  encore  sur  la  liberté  des 
citoyens. 

§  1.  —  ATTENTATS  POSITIFS  ET  DIRECTS  A  LA  LIBERTÉ 
DES  CITOYENS 

1°  —  Articles  114  et  117 du  Code  pénal.  — Le  juge 
d'instruction  se  rendra  coupable  d'attentat  à  la  liberté, 
réprimé  par  les  articles  114  et  117  du  Code  pénal, 
s'il  ordonne  l'incarcération  d'une  personne  sans  motif 
légitime,  car  «  une  ordonnance  dénuée  de  motifs 
n'est  plus  qu'un  acte  arbitraire  »'2.  L'intention  de 
nuire  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire,  car  un  juge 
d'instruction  qui  agit  inconsidérément  viole  la  li- 
berté d'autrui  aussi  bien  que  s'il  délivre  son  mandat 
par  haine  ou  passion.  Ce   magistrat  porte  encore 


1.  V.  Reçue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence  1876,  p.  327. 

2.  Faustin-Hélik,  Traité  de  l'Instruction  criminelle,  2e  édit. ,  t.  IV, 
n°  1953. 


atteinte  à  la  liberté  individuelle  lorsqu'il  décerne  un 
mandai  de  dépôt  ou  d'arrêt  contre  un  inculpé  qu'il 
n'a  pas  Interrogé  ou  lorsqu'il  n'interroge  pas  dans  les 
vingt  quatre  heures  celui  contre  qui  il  a  lancé  un  man- 
dat d'amener  (art.  93  nouveau,  C.  I.  cr.).  La  dégrada- 
tion civique  et  la  prise  à  partie  sont  encourues,  dans 
c<  -  divers  cas,  par  le  juge  d'instruction. 
Enfin,  doit  être  considéré  comme  arbitraire  : 

2°  -  Tout  acte  du  juge  qui  peut,  porter  en  lui-même 
un  préjudice  quelconque,  s'il  n'est  pas  justifié  par  les 
nécessités  de  l'instruction.  —  Il  faut  bien  le  reconnaî- 
tre, les  juges  d'instruction  ne  se  font  pas  faute  de 
recourir,  en  fait,  à  une  sorte  de  dolus  bonus  qu'ils 
croient  légitime,  et,  en  tout  cas,  efficace,  pour  obtenir 
l'aveu  toujours  désiré,  l'aveu,  preuve  suprême  et 
terme  de  toute  information  criminelle.  Le  magistrat 
emploie  d'abord  la  persuasion  :  il  est  de  l'intérêt  de 
l'inculpé  de  reconnaître  sa  faute...  on  le  traitera  avec 
moins  de  rigueur...  il  pourra  bientôt  revoir  sa  famille 
au  lieu  d'en  être  perpétuellement  séparé.  Si  ce  moyen 
ne  peut  réussir  —  un  innocent,  si  timide  soit-il,  s'y 
laisse  rarement  prendre  —  le  juge  menace  :  «  Prenez 
garde!...  votre  silence  vous  accuse,  fortifie  les  pré- 
somptions qui  vous  accablent  ;  il  aggrave  votre  situa- 
tion ;  avouez,  cela  vaut  mieux  pour  vous.  »  Puis  c'est 
l'intimidation  :  «  Ne  niez  pas,  c'est  inutile  ;  j'ai  des 
prouves  irréfutables  :  votre  complice  a  avoué  !...  »  Le 
complice  avait  d'ailleurs  répondu  au  mêmelangage  par 
des  protestations  d'innocence.  Et  on  a  vu  de  malheu- 
reux inculpés  ayant  subi  toutes  sortes  d'émotions  et 
d'avanies,  totalement  déprimés  par  les  manœu- 
vres du  magistrat  instructeur  qui  les  a  fait  passer  de 
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l'attendrissement  à  la  peur,  de  la  colère  à  la  résigna- 
tion, de  l'espoir  à  l'abattement,  hébétés  par  les  ques- 
tions compliquées  dont  on  les  presse,  harassés  de 
fatigue  après  des  séances  de  plusieurs  heures  au 
cours  desquelles  ils  ont  fait  des  efforts  surhumains 
pour  ne  se  point  contredire,  affolés  enfin  par  tous 
les  pièges  tendus  autour  d'eux,  finir  par  déclarer 
qu'ils  ont  trempé  dans  un  crime  dont  ils  n'avaient 
peut-être  aucune  connaissance  avant  leur  arrestation. 
Leur  innocence  est  reconnue  au  cours  de  l'instruction, 
—  car  nous  ne  voulons  pas  admettre  l'hypothèse  où 
une  condamnation  les  frappe  injustement  ;  —  mais  de 
la  prison  préventive,  des  souffrances  endurées,  de  la 
déconsidération  jetée  sur  leur  nom,  des  pertes  maté- 
rielles subies,  qui  les  dédommagera  ? 

Ces  attentats  à  la  liberté  ne  sont  pas  réprimés  par 
la  loi,  et  si  la  victime  tentait  d'agir  par  interprétation 
et  extension  des  articles  114  et  117  du  Gode  pénal,  le 
magistrat  coupable  pourrait  protester  en  disant  :  «  Je 
suis  dans  la  tradition  ;  le  juge  d'instruction,  en 
France,  a  toujours  eu  le  droit  de  tendre  des  pièges  à 
l'accusé  afin  d'obtenir  son  aveu;  les  questions  ambi- 
guës, les  promesses  d'impunité,  les  menaces  verba- 
les lui  étaient  permises  pour  arriver  à  découvrir  la 
vérité.  D'ailleurs,  n'est-elle  pas  toujours  en  vigueur  la 
forte  et  nécessaire  maxime  :  Juris  executio  non  habet 
injuriamf...  et  si  j'ai  commis  une  erreur,  je  n'en  puis 
être  responsable,  sans  quoi  l'accomplissement  de  ma 
mission  serait  absolument  impossible.  »  Sans  doute, 
les  réponses  seraient  faciles  à  un  tel  essai  de  justifica- 
tion :  les  odieux  usages  de  l'ancienne  procédure 
criminelle  ne  sont  point  une  excuse  aux  feintes,  aux 
surprises,  à  la  fraude  et  au  dol,  et  la  justice,  qui  n'est 
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autre  chose  qùe  l'aspect  social  de  la  vérité,  ne  saurait 
se  réaliser  par  le  mensonge  et  par  la  ruse.  Mais,  en 
fait,  le  juge  serait  renvoyé  des  lins  de  la  poursuite, 
car  la  loi  ne  punit  pas  le  magistrat  qui  obtient  l'aveu 
d'un  innocent  par  des  manœuvres  frauduleuses. 

^  2.  —   ATTENTATS  NÉGATIFS  ET  INDIRECTS 
A  LA  LIBERTÉ  DES  CITOYENS 

1°  —  Article  ÎÎ3  du  Code  d'Instruction  criminelle. 
—  Le  juge  d'instruction  commet  un  acte  attentatoire  à 
la  liberté  individuelle  s'il  n'accorde  pas  la  mise  en 
liberté  provisoire  du  prévenu  dans  les  cas  où  elle  est 
de  droit,  c'est-à-dire  cinq  jours  après  l'interrogatoire 
s'il  s'agit  d'une  affaire  correctionnelle  et  que  la  peine 
soit  inférieure  à  deux  ans  de  prison,  pourvu  que 
l'inculpé  soit  domicilié  et  n'ait  point  été  condamné 
pour  crime  ou  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une 
année  (art.  113,  §  2  et  3,  G.  I.  cr.)1. 

Antérieurement  à  la  loi  du  4  avril  1855,  la  mise  en  li- 
berté provisoire  n'avait  jamais  lieu  d'office  pour  l'in- 
culpé ;  en  aucun  cas  elle  n'était  accordée  lorsque  la  peine 


1.  Le  domicile  indiqué  par  l'art.  113  est  le  domicile  de  fait,  celui 
du  lieu  où  l'inculpé  a  ses  ressources,  son  établissement,  son  tra- 
vail. —  On  a  discuté  sur  la  question  de  savoir  si  un  individu  pour- 
suivi pour  crime  et  condamné,  par  le  jeu  des  circonstances  atté- 
nuantes ou  des  excuses,  à  moins  d'un  an  de  prison,  pourra 
bénéficier  de  la  liberté  provisoire.  La  lettre  de  la  loi  semble  solu- 
tionner négativement  cette  question;  mais  au  cours  de  la  discussion 
dos  réformes  de  1865,  on  a  sans  cesse  répété  que  la  nature  de  la 
peine  étail  beaucoup  plus  importante  à  considérer  que  les  termes 
de  la  prévention,  et  que  la  distinction  entre  les  crimes  et  les  délits 
était  plus  nominale  que  réelle.  Dans  ces  conditions,  le  juge  d'ins- 
truction commettrait,  à  notre  avis,  une  faute  grave  s'il  privait  de  la 
liberté  provisoire  un  récidiviste  jadis  condamné  sous  l'inculpation  de 
crime  à  six  mois  d'emprisonnement,  alors  qu'il  accorderait  cette 
liberté  è  d'autres  récidivistes  précédemment  condamnés  à  un  an  de 
la  même  peine  parce  qu'ils  ne  sont  inculpés  que  de  délits. 
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à  prononcer  était  afflictive  et  infamante  ;  les  repris  de 
justice  et  les  vagabonds  étaient  exclus  de  son  bénéfice; 
l'obligation  de  fournir  caution  était  une  condition 
essentielle  pour  l'obtenir.  La  loi  de  1855  autorisa  la 
Chambre  du  conseil  à  donner  mainlevée  du  mandat  de 
dépôt  quel  que  fut  le  chef  d'inculpation;  après  la  loi 
du  17  juillet  1856,  ce  fut  le  juge  d'instruction  seul  qui 
accorda  cette  mainlevée.  La  loi  du  14  juillet  1865 
assimila,  à  ce  point  de  vue,  le  mandat  d'arrêt  au 
mandat  de  dépôt.  La  mainlevée  peut  donc  aujourd'hui 
être  donnée  par  le  juge  d'instruction  ou  par  ceux  qui 
lui  sont  exceptionnellement  substitués  en  vertu  des 
articles  235, 479  à  503  du  Gode  d'Instruction  criminelle. 

Il  serait  logique  de  penser  que  la  mise  en  liberté 
provisoire,  au  cas  de  l'article  113,  n'est  pas  soumise 
à  une  demande  de  l'inculpé,  que  le  juge  d'instruction 
doit  'élargir  d'office  l'inculpé  lorsque  celui-ci  remplit 
les  conditions  nécessaires  pour  bénéficier  de  cette 
mesure. 

Et  cependant,  la  plupart  des  auteurs  pensent  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  détention  arbitraire  si  le  juge  n'ac- 
cordait pas  d'office  la  liberté  provisoire1.  Ils  invoquent, 
pour  justifier  cette  manière  de  penser,  la  place  qu'oc- 
cupent les  textes  régissant  la  liberté  provisoire  de 
droit  dans  le  chapitre  vin  du  Gode  d'Instruction 
criminelle,  qui  traite  en  général  de  la  liberté  provi- 
soire sur  demande;  en  outre,  le  rapprochement  des 


1.  Laborde,  Cours  de  Dr.  criminel  (Paris  1898),  n°  889.  —  Trébu- 
tien,  Cours  de  Dr.  criminel.  (Paris  1884),  t.  II,  p.  361.  —  Dutruc, 
Journal  du  Ministère  public,  p.  95,  n°  74.  —  G.  Picot,  Recherches 
sur  la  mise  en  liberté  sous  caution,  Renie  crit.  t.  XXIII,  p.  329. 
—  Contrà,  Flamand.  De  la  Détention  préoentioe  et  de  la  Liberté  pro- 
visoire. (Paris  1877),  p.  151. 
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Bi  tioles  1  13,  1  14,  I  L8  et  1 pôraîl  indiquer  que  la  loi 
a  voulu  soumettre  à  la  même  procédure  toutes  les 
démarches  légales  relatives  à  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire, sans  distinguer  le  cas  où  cette  liberté  est  de 
droit  et  celui  où  elle  peul  être  refusée.  Donc  ces  deux 
modes  d'élargissement  comporteraient,  l'un  et  l'autre, 
une  demande  de  liberté  écrite  par  l'inculpé,  la  notifi- 
cation de  cette  demande  à  la  partie  civile,  et  une 
ordonnance  susceptible  d'opposition. 

Mais  l'exigence  de  ces  formalités  n'est-elle  pas  une 
atteinte  indirecte  à  la  liberté  individuelle?  D'autre 
part,  si  on  jette  les  yeux  sur  le  livre  III  du  Gode 
pénal,  on  aperçoit  fort  peu  de  peines  inférieures 
à  deux  ans  d'emprisonnement;  encore  parmi  ces 
dernières  trouve-t-on  celles  qui  sont  infligées  pour 
délits  de  vagabondage  ou  de  mendicité  et  dont  les 
inculpés,  manquant  le  plus  souvent  de  domicile,  ne 
peuvent  invoquer  les  faveurs  de  la  loi;  et  si  on  veut 
bien  remarquer  qu'en  fait  la  liberté  provisoire,  dans 
nos  usages  judiciaires,  n'a  rien  gagné  aux  leçons  du 
passé,  qu'elle  constitue  une  faveur  restreinte  là  où 
elle  devrait  être  un  droit  strict,  qu'elle  semble  en  un 
mot  effrayer  nos  magistrats,  on  conviendra  que  le 
principe  d'autorité  est  singulièrement  exagéré  et  qu'il 
y  a  encore  beaucoup  à  faire,  en  France,  pour  l'éduca- 
tion de  la  liberté. 

2°  —  Article  616  du  Code  d' Instrution  criminelle  et 
H9  du  Code  Pénal.  —  Le  juge  d'instruction  se  rend 
encore  coupable  de  violation  de  la  liberté  au  sens  de 
l'article  616,  G.  I.  cr.,  si,  connaissant  la  détention 
arbitraire  d'une  personne  dans  un  lieu  non  destiné 
à  servir  de  prison,  il  ne  fait  pas  aussitôt  cesser  cette 
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détention.  Il  commettra  l'attentat  visé  à  l'article  119 
G.  pén.,  si,  ayant  reçu  la  plainte  d'une  personne 
arbitrairement  arrêtée,  il  ne  se  rend  pas  auprès  d'elle. 
Quelle  est  ensuite  sa  mission  ?  Il  doit,  comme  les 
autres  fonctionnaires  visés  en  l'article  119,  dénoncer 
la  détention  illégale  à  l'autorité  supérieure  qui  est, 
pour  lui,  le  procureur  général  (art.  57  et  279  G.  I.  cr.). 
Mais  il  ne  peut  de  lui-même  mettre  fin  à  la  captivité 
de  la  personne  détenue,  car  il  ne  lui  est  permis  par 
l'article  94  du  G.  I.  cr.  de  donner  mainlevée  d'un 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  que  sur  les  conclusions 
conformes  du  procureur  de  la  République  :  il  ne  pour- 
rait délivrer  immédiatement  la  personne  incarcérée 
que  si  elle  l'avait  été  sans  mandat.  En  tous  les  cas,  il 
peut  ouvrir  une  instruction. 

Nous  savons  que  les  articles  117  et  119  du  G.  pén. 
fixent,  pour  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être 
réclamés  par  les  victimes  de  détentions  arbitraires 
aux  fonctionnaires  qui  s'en  sont  rendus  complices, 
un  minimum  de  vingt-cinq  francs  par  jour  et  que, 
au-dessus  de  ce  chiffre,  ils  doivent  être  réglés  selon 
les  circonstances  ;  il  en  est  de  même  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'article  616  G.  I.  cr..  En  outre,  la  sanc- 
tion criminelle  de  la  dégradation  civique  menace  tou- 
jours, en  droit,  le  magistrat  négligent. 

S9  —  Article  506  du  Code  de  Procédure  civile.  —  «  Il 
y  a  déni  de  justice,  dit  l'article  506,  lorsque  les  juges 
refusent  de  répondre  les  requêtes  ou  négligent  de 
juger  les  affaires  en  tour  ou  en  état  d'être  jugées.  » 
Or,  le  juge  d'instruction  est  une  juridiction,  et,  s'il  ne 
rend  pas  des  sentences,  il  rend  des  ordonnances  qui 
équivalent  à  des  jugements;  si  donc  il  est  coupable 
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de  lenteurs,  s'il  tarde  à  rendre  par  exemple  une  or- 
donnance de  non-lien  qui  doit  clore  l'instruction,  il 
commet  la  môme  faute  qu'un  juge  qui  néglige  de 
juger  li1-  affaires  en  état.  11  pourra  donc  être  mis  en 
demeure  de  statuer  ;  à  cet  effet,  on  devra,  confor- 
mément à  l'article  507  du  Gode  de  Procédure  civile, 
lui  adresser  en  la  personne  de  son  greffier  deux 
réquisitions  à  huit  jours  d'intervalle  ;  après  quoi  il 
pourra  être  pris  à  partie  pour  déni  de  justice. 

L'inculpé  en  faveur  de  qui  la  lenteur  même  de  Fins* 
truction  est  une  présomption  d'innocence  pourra  en- 
core prendre  le  juge  à  partie  au  cas  où,  ayant  demandé 
la  mise  en  liberté  provisoire,  il  n'aurait  pas  obtenu  de 
réponse  du  magistrat  instructeur. 

Enfin,  au  cas  où  le  juge  d'instruction,  sans  avoir 
égard  aux  réquisitions  du  procureur  de  la  Républi- 
que (art.  93,  G.  I.  cr.)  négligerait  d'interroger  l'in- 
culpé dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  entrée  dans 
la  maison  de  dépôt  ou  d'arrêt,  l'inculpé  pourrait  le 
poursuivre  en  vertu  de  l'article  507  C.  Proc.  civ.  et 
des  articles  114  et  117  G.  pén.  pour  attentat  à  la  liberté 
individuelle. 

4°  —  Délivrance  arbitraire  de  mandats  de  justice  et 
article  1 12  du  Code  d'Instruction  criminelle,  — 

Les  mandats  d'exécution  judiciaire  étant  exclusive- 
ment affectés  aux  matières  correctionnelles  et  crimi- 
nelles, le  magistrat  qui,  sur  une  plainte  relative  à  une 
contravention  de  police,  aurait  lancé  un  mandat  d'a- 
mener contre  l'inculpé  porterait  une  grave  atteinte  à 
la  liberté  individuelle  et  tomberait  sous  le  coup  des 
articles  114  et  117  G.  pén. 

Mais  il  n'encourrait  aucune  pénalité,  étant  donné 
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que  le  Gode  d'Instruction  criminelle  lui  permet  de  dé- 
cerner tel  mandat  qui  lui  paraît  convenable  (art.  91  et 
suiv.),  si,  en  violation  de  la  plus  élémentaire  dignité 
des  citoyens,  il  délivrait  un  mandat  d'amener  alors 
qu'un  mandat  de  comparution  aurait  suffi.  De 
sorte  que,  par  son  seul  caprice  et  sans  risquer  la 
moindre  sanction,  le  magistrat  instructeur  peut  con- 
traindre un  homme  honorable  à  traverser  les  rues  de 
sa  ville,  menottes  aux  mains,  entre  deux  gendarmes, 
et  le  déconsidérer  ainsi  aux  yeux  du  peuple,  pour  qui 
la  justice  est  infaillible1.  La  faute  du  juge,  qui  doit 
savoir  qu'on  ne  lance  un  mandat  d'amener  que  sur 
des  motifs  graves  et  déterminants,  est,  dans  ce  cas, 
des  plus  lourdes,  et  cependant  la  réparation  du  pré- 
judice causé  ne  peut  être  obtenue. 

Elle  le  sera,  au  contraire,  au  cas  où  le  juge  n'aura 
pas  observé  les  formalités  prescrites,  en  matière  de 
mandats,  par  les  articles  91  à  111,  C.  I.cr.;  ainsi  le 
décide  l'article  112  du  même  Code  que  nous  avons 
cité  en  étudiant  la  responsabilité  du  Ministère  public. 
Le  juge  d'instruction  pourrait  donc  être  pris  à  partie, 
en  cette  hypothèse,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait 
agi  dolosivement  ;  une  simple  négligence  entraînerait 
sa  responsabilité  civile. 

Nous  croyons  qu'elle  entraînerait  aussi  la  nullité 
du  mandat  si  les  formalités  omises  étaient  essentielles 
comme,  par  exemple,  la  signature  du  magistrat,  la 
désignation  de  l'inculpé,  et,  s'il  s'agit  d'un  mandat 
d'arrêt,  les  conclusions  du  Ministère  public,  les  motifs 


1.  Nous  aurons  l'occasion  de  rappeler  plus  loin  certaines  affaires 
dans  lesquelles  de  telles  mesures  ont  eu  des  conséquences  extrê- 
mement graves. 
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de  l'arrestation  et  le  texte  qui  l'autorise.  Sans  doute, 
la  loi  est  muette  sur  ce  point,  et  plusieurs  auteurs1 
font  remarquer  que,  dans  la  séance  du  24  juin  1808, 
lors  de  la  discussion  des  articles  118  et  119  du  projet 
qui  sont  devenus  les  articles  95  et  96  actuels,  on  sup- 
prima 1rs  dispositions  qui  frappaient  de  nullité  les 
mandats  ne  satisfaisant  point  aux  prescriptions  de  la 
loi.  Mais  la  majorité  des  criminalistes"  déclare  que 
les  sanctions  de  l'article  112  ne  sauraient  couvrir  la 
nullité  de  l'acte  ;  en  effet,  la  Constitution  de  Tan  VIII, 
article  77,  défendait  l'exécution  des  mandats  d'arres- 
tation lorsqu'ils  n'étaient  pas  conformes  aux  règles 
prescrites;  or,  l'article  615  G.  I.  cr.  reproduit  cette 
disposition  ;  n'est-ce  pas  déclarer  expressément  la 
nullité  des  mandats  irréguliers  ?  Et  cette  opinion 
n'est-elle  pas  confirmée  implicitement  par  l'article 
609  du  même  Code  qui  punit  comme  coupable  de 
détention  arbitraire  le  gardien  qui  aura  reçu  ou 
retenu  une  personne  en  vertu  d'un  mandat  de  jus- 
tice décerné  en  violation  des  formalités  légales  ?  La 
jurisprudence  a  d'ailleurs  sanctionné  cette  opinion 
toute  favorable  à  la  liberté  individuelle.  Dans  un  arrêt 
du  5  septembre  1817 1  la  Cour  de  Cassation  a  déclaré 
que  «  d'après  l'article  4  de  la  Charte  constitution- 
nelle, l'article  77  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII,  et 
l'article  609  du  Code  d'Instruction  criminelle,  rappro- 
chés des  articles  95  et  96  de  ce  Code,  les  formalités 


1.  Mangin,  De  l'instruction  écrite  et  du  règlement  de  La  compétence 
en  matière  criminelle,  t.  I,  n°  139  ;  Dalloz,  'Rép.,  V°  Mandat,  n°  650. 

2.  F.  Hélie,  t.  IV,  n"  1971;  Boitard,  Leçons  de  Dr.  crim.,  n°  614  ; 
Duvergek,  Manuel  du  juge  d'instruction,  t.  II,  n°  396;  Garraud, 
n°  456  ;  Carnot,  t.  I,  p.  404  ;  Legraverend,  Législation  criminelle 
en  France,  t.  I,  p.  334. 

3.  Dalloz,  Rép.,  V°  Instruction  criminelle,  n°  650. 
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prescrites  par  ces  deux  derniers  articles  pour  les 
mandats  sont  substantielles  à  ces  actes  et  que  leur 
omission  doit  conséquemment  en  faire  prononcer  la 
nullité...  » 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  cette  annulation 
des  mandats,  qui  pourra  en  prendre  l'initiative  ?  Les 
termes  limitatifs  de  l'article  135  §  3  G.  I.  cr.  qui  n'ont 
point  été  modifiés  par  l'article  12  de  la  loi  de  1897  ne 
le  permettent  pas  au  prévenu;  qu'il  s'agisse  des  nullités 
édictées  par  cette  loi  ou  des  nullités  antérieures,  les  in- 
culpés ne  peuvent,  entre  la  date  de  l'ouverture  de  l'in- 
formation et  l'appel  de  la  cause  à  l'audience  correc- 
tionnelle, mettre  en  mouvement  par  leur  initiative  per- 
sonnelle la  Chambre  des  mises  en  accusation  pour  la 
saisir  de  la  connaissance  des  vices  pouvant  affecter 
l'information  préalable1.  Mais  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence admettent  que  le  prévenu  peut  demander  au 
tribunal  correctionnel  devant  lequel  il  est  envoyé  de 
prononcer  la  nullité  des  actes  de  l'instruction  prépara- 
toire pour  violation  des  nouvelles  formes  de  la  loi  de 
1897.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pourrait-il  user  de  cette 
voie  de  droit  pour  faire  annuler  n'importe  quel  acte  de 
l'instruction  préparatoire  —  et  tous  les  actes  posté- 
rieurs se  rattachant  à  l'acte  nul  —  dans  lequel  une 
formalité  substantielle  aurait  été  omise  ?  Cette  voie 
de  recours  paraît  d'autant  plus  accessible  que  la  Cour 
de  Cassation  a  décidé  que  l'article  12  de  la  loi  de  1897 
n'était  pas  limitatif2. 


t.  Cass.  17  nov.  1900  et  Rapport  do  M.  le  Conseiller  Attalin  ; 
Journal  des  Parquets,  1901,  2,  65. 

2.  Cass.  4  février,  19  mars,  25  juin  1898,  Reçue  pénitentiaire  1902, 
p.  409.  r 
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Nullité  de  l'acte,  amende  contre  le  greffier,  prise  à 
pai  lie  contre  le  magistrat,  il  semble  que  ce  sont  là  les 
seules  Bandions  attachées  à  l'inobservation  des  for- 
malités légales  en  matière  de  mandats.  Les  disposi- 
tions de  la  loi  pénale  étant  de  droit  étroit,  nous  ne 
sain  ions  étendre  au  juge  d'instruction  les  poursuites 
édictées  par  l'article  G09  C.  I.  cr.  et  le  déclarer  passi- 
ble de  la  dégradation  civique.  Mais  s'il  n'y  est  pas 
soumis  directement,  il  pourra  arriver  que  sa  négli- 
gence entraîne  une  violation  caractérisée  de  la  liberté 
individuelle  dont  il  devra  répondre  devant  les  tribu- 
naux répressifs.  Supposons,  par  exemple,  que  le  juge 
d'instruction  ayant  en  main  le  signalement  de  l'auteur 
d'un  délit  n'énonce  pas  ce  signalement  sur  le  mandat 
d'amener  qu'il  décerne  contre  l'individu  qu'il  croit 
être  le  coupable  (art.  95,  G.  I.  cr.)  :  l'officier  chargé 
de  l'exécution  de  ce  mandat  se  rendra  auprès  de  cette 
personne,  et  ne  pouvant,  faute  de  signalement,  se 
rendre  compte  de  sa  méprise,  il  l'appréhendra  au 
corps  bien  qu'elle  soit  innocente,  violera  sa  liberté, 
compromettra  son  honneur,  alors  que  l'erreur  du 
magistrat  eût  apparu  évidente  à  cet  agent  de  police 
judiciaire  s'il  avait  pu  lire  la  description  du  coupable. 

Pourra  également  être  poursuivi  en  vertu  des  ar- 
ticles 114  et  117  C.  pén.,  le  magistrat  instructeur  qui, 
nonobstant  l'article  94  C.  I.  cr.  aura  décerné  un  man- 
dat de  dépôt  sans  avoir  d'abord  interrogé  l'inculpé: 
il  y  a  là  inobservation  manifeste  d'une  formalité  pres- 
crite par  la  loi  dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle, 
et,  en  agissant  de  la  sorte,  le  magistrat  se  rend  cou- 
pable d'attentat  à  la  liberté. 

5°  —  Article  70  de  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII.  —  Il  tombe  également  sous  le  coup  des 
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articles  114  et  117  G.  pén.  s'il  s'introduit  la  nuit 
dans  le  domicile  d'une  personne,  en  dépit  de  l'article 
76  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII.  Le  juge  serait  pas- 
sible des  mêmes  poursuites,  si  au  cours  d'une  visite 
domiciliaire  faite  légalement,  il  manquait  à  la  discré- 
tion et  à  la  réserve  qu'il  doit  apporter  à  l'accomplisse- 
ment de  son  mandat  ;  il  y  aura  violation  de  domicile, 
et,  par  suite,  attentat  à  la  liberté,  si  le  magistrat  conti- 
nue ses  perquisitions  alors  que  l'état  des  lieux  ou  les 
circonstances  en  démontrent  l'inutilité,  s'il  les  étend  à 
des  appartements  ou  à  des  meubles  que  la  procédure 
n'a  pas  signalés  comme  renfermant  des  pièces  à 
conviction,  s'il  ne  respecte  pas  les  papiers  ou  les  ob- 
jets qui  ne  se  rattachent  point  au  procès.1 

6°  —  Article  49  de  la  Loi  du  29  juillet  1881.  — Aux 
termes  de  l'article  49  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  l'ar- 
restation préventive  n'est  autorisée,  en  matière  de 


1.  V.  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  IV,  n°  1813.  —  Nous  pouvons  signa- 
ler sur  ce  point,  parce  qu'ils  sont  plus  récents,  les  abus  qui  se  sont 
produits  au  cours  des  perquisitions  faites  au  Nouvelliste  de  Breta- 
gne^ a  Rennes,  a  l'effet  de  retrouver  la  copie  d'un  article  dans 
lequel  ce  journal  donnait  des  renseignements  sur  l'itinéraire  des 
agents  chargés  d'opérer  les  inventaires  prescrits  par  la  loi  du  11  dé- 
cembre 1905  dans  l'arrondissement  de  Morlaix.  Par  l'écriture  du 
manuscrit,  on  pensait  connaître  l'auteur  de  l'indiscrétion.  Mais  une 
indiscrétion  n'est  pas  une  soustraction  frauduleuse  :  aucune  incul- 
pation légale  ne  basait  donc  cette  mesure,  contre  laquelle  la  presse 
entière  a  protesté.  —  Au  cours  des  perquisitions  opérées  le  27  avril 
1906  à  la  Bourse  du  travail,  dans  les  bureaux  du  journal  la  Croix 
et  chez  plusieurs  avocats  a  Paris,  que  d'illégalités  furent  commi- 
ses !...  Elles  sont  relatées  dans  le  journal  le  Temps  des  10,  11,  12  et 
21  mai  ;  on  y  trouve,  entre  autres  documents,  une  lettre  de  MM.  Grif- 
i'uelhes  et  Lévy,  secrétaires  à  la  Bourse  du  travail,  dans  laquelle  ils 
se  plaignent  de  n'aooir  pas  été  interrogés  pendant  les  dix  premiers 
jours  de  leur  détention  ! 

Poussé  par  l'opinion,  le  Conseil  des  Ministres,  réuni  le  24  novem- 
bre 1906,  convint  que,  particulièrement  à  Rennes,  les  magistrats 
avaient  outrepassé  leurs  droits  et,  à  la  suite  d'une  enquête,  le 
Garde  des  Sceaux  déplaça  le  procureur  de  la  République  et  le 
juge  d'instruction.  —  Peut-on  dire  que  c'est  là  une  sanction  sé- 
rieuse ?  En  quoi  le  dommage  causé  au  Nouôelliste  de  Bretagne,  aux 
secrétaires  des  syndicats,  aux  honorables  membres  du  barreau  de 
Paris,  a-t-il  été  réparé  ?... 
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triresSBj  pour  les  prévenus  domiciliés  en  France,  qu'en 
oas  de  crime.  M  Barbier  en  conclut1  que  le  juge 
d'instruction,  s  il  n'y  a  point  crime,  n'a  pas  le  droit  en 
oea  matières  de  décerner  un  mandat  d'amener;  sans 
doute  le  mandai  d'amener  n'est  qu'un  moyen  de  con- 
trainte, mais  le  texte  de  l'article  49  §  2  paraît  l'exclure 
formellement,  car  il  pourrait  avoir  pour  effet  de  sou- 
mettre l'inculpé  à  une  détention  préalable  d'une  cer- 
taine durée,  le  magistrat  n'étant  tenu  de  procéder  à 
1  interrogatoire  que  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'arrestation.  Cet  argument  a  pris  une  valeur  particu- 
lière depuis  la  loi  du  8  décembre  1897,  qui  fait  assi- 
miler par  certains  criminalistes  le  mandat  d'amener  à 
un  titre  de  détention  valable  pour  vingt-quatre  heures 
et  dont  les  effets  peuvent  même  être  prolongés  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  4  et  5  de  la  nouvelle  loi. 
M.  Fabreguettes'2  partage  la  même  opinion  :  «  De  la 
combinaison  de  l'article  49  avec  l'article  61,  dit-il,  il 
résulte  que  le  prévenu  de  délits  prévus  par  la  loi  de 
1881  ne  peut  jamais  être  l'objet  de  mandat  d'amener, 
d'arrêt,  etc.,  et  qu'il  ne  peut  être  soumis  à  l'arresta- 
tion qu'après  le  rejet  de  son  pourvoi  en  cassation,  s'il 
en  a  formé  un.  En  tous  cas,  comme  après  sa  condam- 
nation, même  contradictoire,  il  a  trois  jours  pour 
se  pourvoir,  il  ne  pourra,  durant  ce  délai,  être  placé 

sous  la  main  de  la  justice;  le  pourvoi,  en  effet,  est 
suspensif,  o  II  suit  de  ces  diverses  considérations 


1.  Traité  r/ém-ral  de  la  poli™  de  la  presse  et  des  délits  de  publica- 
tion (Paris,  1895),  t.  II,  n»  891,  p.  403. 

2.  Traité  des  infractions  de  la  parole,  de  récriture  et  de  la  presse 
(Paris  1884).  —  L.  29-30  juillet  1881,  art.  61  :  «  Le  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation  appartiendra  au  prévenu  et  à  la  partie  civile.  Quant 
aux  dispositions  relatives  à  ses  intérêts  civils,  l'un  et  l'autre  seront 
dispensés  de  consigner  l'amende,  et  le  prévenu  de  se  mettre  en  état.  » 
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qu'un  magistrat  instructeur  qui  décernerait  un  mandat 
d'amener  contre  un  individu  inculpé  d'un  délit  de 
presse,  se  rendrait  coupable  d'attentat  à  la  liberté. 

Ce  système  n'a  pas  prévalu  en  jurisprudence,  et  la 
Cour  de  cassation  a  déclaré  que  l'article  49  ne  s'oppo- 
sait en  rien  à  ce  que  le  juge  d'instruction  lançât  un 
mandat  d'amener  contre  l'inculpé  qui  n'obéit  pas  au 
mandat  de  comparution1.  Nous  admettons  d'autant 
plus  volontiers  cette  solution  que  nous  ne  pouvons 
croire  que  la  loi  ait  voulu  retirer,  en  matière  de  presse, 
au  juge  d'instruction  le  droit  absolu  de  choisir,  au 
début  de  la  procédure,  entre  le  mandat  de  comparu- 
tion et  le  mandat  d'amener,  l'article  91  C.  I.  cr.  lui 
imposant  le  devoir  de  décerner  celui-ci  quand  celui-là 
n'a  pas  eu  son  efficacité.  Pour  nous,  d'ailleurs,  le 
mandat  d'amener  n'est  pas  juridiquement  un  com- 
mencement de  détention  préventive,  mais  une  con- 
trainte à  comparaître  :  s'il  en  était  autrement,  la  loi 
aurait-elle  autorisé  le  magistrat  à  en  faire  usage  contre 
un  témoin?  Le  vrai  sens  de  l'article  49  est,  à  notre 
avis,  une  défense  faite  à  l'officier  judiciaire  de  rete- 
nir l'inculpé  après  l'interrogatoire  ;  en  conséquence, 
le  juge  d'instruction  ne  commettra  aucune  violation 
légale  de  la  liberté  en  usant  du  mandat  d'amener 
contre  un  prévenu  de  délit  de  presse  qui  se  refuserait 
d'obtempérer  à  un  ordre  de  comparution.  Il  ne  saurait 
donc,  en  l'espèce,  être  question  de  la  responsabilité 
juridique  du  magistrat. 

Dans  certaines  circonstances  exceptionnelles,  le 
droit  de  remplir  les  fonctions  de  juge  d'instruction  est 


i.  Cass.  24  juillet  1891,  S.  92,  I,  429. 
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accoi  dé  au  président  de  In  Cour  d'assises  (art.  330,  G. 
[,  ct\);  au  premier  présidenl  de  la  Cour  d'appel  (art. 
484,  même  Code);  à  un  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sai ion  désigne"  par  le  premier  président  (art.  487); 
au  président  d'une  des  sections  de  cette  Cour  (art.  496). 
Tout  ce  qui  a  été  dit  relativement  à  la  responsabilité 
du  juge  d'instruction  s'applique  à  ces  magistrats 
lorsqu'ils  sont  appelés  à  remplir  de  telles  fonctions. 


APPENDICE 

Le  Juge  d'instruction  saisi  d'une  plainte 

peut-il  informer  sans  réquisitions 
du  Ministère  public  ? 

Un  particulier,  victime  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
d'un  emprisonnement  arbitraire  de  la  part  d'un  ma- 
gistrat, par  exemple,  dénonce  le  fait  au  juge  d'instruc- 
tion, —  en  l'espèce  le  premier  président  de  la  Cour 
d'appel.  Ce  juge  pourra-t-il  procéder  aux  actes  de  sa 
fonction,  se  livrer  aux  investigations  nécessaires  et 
rendre  une  ordonnance  si,  en  même  temps  que  de 
la  plainte,  il  n'a  pas  été  saisi  de  réquisitions  du  Minis- 
tère public  tendant  à  l'ouverture  d'une  information? 

Tout  le  problème  des  pouvoirs  respectifs  du  Minis- 
tère public  et  du  citoyen  lésé  sur  l'action  qui  naît  d'un 
délit  est  contenu  dans  cette  question  qui  touche  à  la 
fois  à  la  liberté  des  particuliers,  à  leur  droit  d'obtenir 
justice,  et  aux  garanties  qui  leur  sont  dues  contre 
l'oppression  possible  du  pouvoir.  En  effet,  si,  pour 
quelque  raison,  le  particulier  ne  peut  agir  par  citation 
directe,  comme  c'est  le  cas  lorsqu'il  poursuit  un  ma- 
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gistrat,  si,  par  ailleurs,  le  Ministère  public  ne  veut  pas 
mettre  en  mouvement  l'action  publique,  il  reste  au 
citoyen  lésé  le  droit  de  saisir  le  juge  d'instruction;  et, 
en  supposant  que  cette  saisine  suffise  pour  que  le 
magistrat  instructeur  soit  obligé  de  se  prononcer,  les 
droits  du  plaignant  sont  sauvegardés,  —  sauf  qu'en 
l'espèce  proposée  il  ne  pourra  pas  faire  appel  de 
l'ordonnance  devant  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation; tandis  que  si  le  juge  d'instruction  doit  attendre 
les  réquisitions  du  Ministère  public  et  que  celui-ci 
les  refuse,  c'est,  tout  simplement,  le  déni  de  justice. 

En  droit,  l'autorisation  de  porter  plainte  entre  les 
mains  du  juge  d'instruction  (art.  63,  66,  70  G.  I.  cr.) 
permet  à  la  partie  lésée  de  saisir  ce  magistrat,  qui  ne 
fait  que  communiquer  cette  plainte  au  parquet,  mais 
en  demeure  maître  ;  le  procureur  reçoit  le  dossier 
du  juge  d'instruction  «  pour  requérir  »,  donc  dans  un 
but  déterminé  qui  n'est  pas  celui  de  suivre  ou  de 
classer  l'affaire;  le  juge  d'instruction,  en  conséquence, 
reste  magistrat  et  ne  devient  pas  organe  de  transmis- 
sion; il  ne  sera  pas  obligé  de  faire  des  recherches, 
d'interroger  des  témoins,  etc.,  s'il  ne  le  croit  pas 
utile,  mais  il  devra  toujours  rendre  une  ordonnance1. 

La  jurisprudence  a  consacré  ce  système  jusqu'en 
1830;  mais,  plus  tard,  et  particulièrement  sous  l'Em- 
pire, plusieurs  chefs  de  parquets,  saisis  d'ordres  supé- 
rieurs, durent  classer  eux-mêmes  certaines  affaires 
dangereuses  pour  le  Gouvernement,  et  les  prétendus 
conflits  avec  le  juge  d'instruction  devinrent  bientôt, 


1.  Hoc,  sensu  :  Ordonn.  de  1670,  tit.  III,  art.  1  et  9  ;  Code  du 
29  sept.  1791,  liv.  I,  tit.  V,  art.  1  ;  Code  de  brumaire  an  IV,  art.  94 
et  95  ;  Loi  du  7  pluviôse  an  IX,  art.  7.  —  V.  aussi  A.  Guillot,  Le 
nouceau  Code  d  Instruction  criminelle^  p.  67  à  72. 
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comme  le  dit  Ortolan,  «  un  accord  pour  ne  pas  agir, 
aboutissant  à  un  déni  de  justice1.  »  Kn  1880,  la  ques- 
tion se  posa  nettement  devant  les  tribunaux  :  des 
religieux  expulsés  portèrent  plainte  pour  attentat  à  la 
liberté  individuelle,  bris  de  clôture,  violation  de  domi- 
cile, devant  les  premiers  présidents  de  plusieurs 
Coins  d'appel;  le  Ministère  public  ayant  reçu  commu- 
nication de  ces  affaires  ne  poursuivit  pas,  naturelle- 
ment, et  conclut  à  un  non-lieu;  mais  la  plupart  des 
décisions  consacrent  le  système  vraiment  juridique 
de  la  saisine  définitive  du  juge  d'instruction*. 

Ce  système  ne  prévalut  pas,  en  1882,  devant  le 
Sénat  ;  considérant  comme  inutile,  dangereuse,  et 
contraire  à  la  constitution  même  du  Ministère  public 
L'action  de  la  partie  civile,  l'assemblée  se  prononça 
pour  La  solution  qui  assurait  le  mieux  l'autorité  sou- 
veraine des  procureurs  généraux,  c'est-à-dire  du 
Gouvernement.  «  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  dit 
l'article  44  du  projet,  le  juge  d'instruction  n'est  saisi 
(jue  par  les  réquisitions  du  procureur  de  la  Répu- 
blique... »;  on  cherche  donc  à  rétablir  la  «  manière 
forte  )),  en  alléguant  que  le  Gouvernement  sait  mieux 
que  ses  «  sujets  »  ce  qui  leur  convient  et  doit  jouir  dès 
lors  de  toute  leur  confiance.  Nous  préférons  quant  à 
nous,  la  doctrine  qui  a  prévalu  depuis  la  loi  du  8  dé- 


1.  Dr.  pénal,  t.  II,  n°  2191  ;  V.  aussi  Faustin-Hélie,  t.  I,  nos  523 

et  524. 

2.  Cf.  les  quatre  arrêts  du  12  mai  1881,  S.  83,  1,  185  ;  Ordonn.  du 
prern.  prés,  de  Bordeaux,  11  août, —de  Poitiers,  19 septembre,  —  de 
Pau,  15  novembre,  —  d'Aix,  16  novembre  1880,  S.  81,  3,  20;  Cour  de 
Paris,  2  janvier  1883,  —  de  Bordeaux,  22  décembre  1881,  S.  83,  3,  5  ; 
-  fâ,  3,  pp.  59,  67,  70,  74.  —  V.  aussi  Gazette  des  Tribunaux  du  1er  fé- 
vrier 1881,  aff.  Baudry-d'Aason,  et  2  janvier  1883,  afï.  Mayer-Chirac. 
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cembre  1897,  et  qui  permet  aux  intérêts  privés  de  se 
défendre  quelquefois  contre  les  organes  du  pouvoir1. 

section  m 

La  Liberté  individuelle 

et  les  Officiers  secondaires 

de  police  judiciaire 

a)  Le  Juge  de  paix.  —  Comme  officier  de  police  ju- 
diciaire, le  juge  de  paix  est  tantôt  l'auxiliaire  du  pro- 
cureur de  la  République,  tantôt  le  délégué  du  juge 
d'instruction  (art.  83,  84,  C.  I.  cr.)  et,  de  même  que 
ces  fonctionnaires,  il  peut  se  rendre  coupable  d'atten- 
tat à  la  liberté  :  1°  en  arrêtant  un  citoyen  sans  en 
avoir  le  droit,  ou  sans  observer  les  formalités  pres- 
crites ;  2°  en  violant  un  domicile  privé  ;  3°  en  refu- 
sant de  déférer  à  la  réclamation  d'une  personne  illé- 
galement incarcérée;  4°  en  ne  faisant  pas  mettre  en 
liberté  un  individu  détenu  dans  un  lieu  non  destiné  à 
servir  de  prison.  Les  articles  114  et  117  du  G.  pén. 
s'appliquent  au  juge  de  paix  dans  les  hypothèses 
ci-dessus  ramenées  ;  mais,  en  dehors  de  ces  cas, 
il  est  irresponsable  et  ne  saurait  être  poursuivi  à 
raison  des  fautes  qu'il  commet  sans  dol,  pour  aussi 
préjudiciables  qu'elles  soient. 

b)  Les  autres  officiers  de  police  judiciaire.  —  Les 
officiers  de  police  judiciaire  autres  que  le  juge  d'ins- 


1.  On  peut  consulter,  sur  ces  points  : 

Des  Droits  de  la  partie  cicile  aeoant  le  juge  d'instruction,  par  M. 
R.  Rougier,  Reçue  pénitentiaire  de  1906,  p.  200  et  suiv.  —  Delà 
plainte  de  la  partie,  lésée  au  juge  d'instruction,  par  M.  Demogue, 
tteoue  pénit.  de  1900,  p.  451  a  466  ;  et,  au  point  ae  vue  de  la  juris- 
prudence, Cour  de  Paris  (Ch.  d'accus.)  1er  mai  1906  ;  Chambery, 
8  oct.  1906;  Cassât.,  8  déc.  1906,  dans  la  France  judiciaire  de  1906, 
2e  partie,  pp.  38,  47,  193  et  la  note. 
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truction,  le  procureur  delà  Réi)ublique  et  ses  subs- 
tituts, et  le  juge  de  paix  sont  :  les  commissaires 
de  police,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  maires 
el  leurs  adjoints,  les  gardes-champêtres  et  les  gardes- 
forestiers  (art.  (.),  G.  1.  cr.1)  Il  est  certain  que  la 
taute  dont  ces  fonctionnaires  se  rendent  le  plus 
Bouvenl  coupables,  c'est  l'attentat  à  la  liberté.  Le 
droit  d'arrestation  ne  leur  appartient  qu'au  cas  de 
crime  flagrant'  et  au  cas  de  réquisition  du  maître 
de  la  maison;  en  toute  autre  hypothèse,  ils  nepeu- 
vent  qu'avertir  le  procureur  de  la  République.  Les 
pouvoirs  des  gardes-champêtres  sont  moindres  en- 
encore  :  ils  n'ont  jamais  le  droit  d'arrêter  un  citoyen  ; 
ils  peuvent  seulement,  en  cas  de  flagrant  délit  ou  de 
clameur  publique  et  si  le  délit  emporte  la  peine  de 
l'emprisonnement,  saisir  le  coupable  et  le  conduire 
devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix  (art.  6,  G.  I.  cr.).  En 
conséquence,  toute  arrestation  opérée  par  les  officiers 
de  police  judiciaire  en  dehors  de  ces  hypothèses  est 
illégale  et  les  expose  aux  peines  édictées  par  l'article 
114  du  G.  pén.  et  aux  dommages-intérêts  fixés  par 
l'article  117".  Il  en  serait  de  même  s'ils  opéraient  une 
arrestation  sans  observer  les  formalités  prescrites  : 
tel  serait  le  cas,  par  exemple,  d'un  commissaire  de 
police  qui,  même  porteur  d'un  mandat  d'amener, 


1.  Sur  les  attributions  de  ces  divers  fonctionnaires,  Cf.  M.  Hau- 
moi:,  h/oit  administratif,  4e  édit.,  pp.  480,  483,  484  et  la  note. 

2.  Article  106  du  Code  d'Inst.  crim.  :  «  Tout  dépositaire  de  la  force 
publique...  sera  tenu  de  saisir  Le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit... 
el  de  le  conduire  devant  le  procureur  de  la  République...  si  la  crime 

ou  délit  comporte  peine  ajjflictice  ou  infamante.  » 

3.  La  jurisprudence  actuelle  est  unanime  à  décider  que  la  procé- 
dure de  prise  à  partie  garantit  les  officiers  de  police  judiciaire  aussi 
bien  que  les  juges.  —  V.  infrà. 
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s'introduirait  pendant  la  nuit  dans  un  domicile  privé. 
Cet  officier  ne  pourrait  d'ailleurs  alléguer,  pour 
échapper  à  toute  responsabilité,  qu'il  agissait  sur  l'or- 
dre du  préfet  de  police  ou  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, car  il  ne  doit  point  obéissance  à  ses  chefs 
lorsqu'il  s'agit  de  violer  la  loi. 

L'article  119  du  même  Gode  range,  on  s'en  sou- 
vient, les  officiers  de  police  judiciaire  parmi  les  agents 
qui  sont  tenus,  sous  peine  de  commettre  un  attentat 
à  la  liberté,  de  déférer  à  la  réclamation  légale  d'une 
personne  arbitrairement  incarcérée  et  d'en  informer 
l'autorité  supérieure.  Nous  croyons  inutile  de  revenir 
ici  sur  cette  disposition1. 

SECTION  IV 

La  Liberté  individuelle 

et  les  Préfets  des  départements 

ou  le  Préfet  de  police  à  Paris 

§  1.  —  LE  PRÉFET  EST-IL  OFFICIER  DE  POLICE  JUDICIAIRE? 

Le  Gode  d'Instruction  criminelle,  après  avoir  énu- 
méré  dans  son  article  9  les  officiers  chargés  d'exercer 
la  police  judiciaire,  semble  y  adjoindre,  dans  l'article 
10,  les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police 
à  Paris  :  «  Les  préfets  des  départements  et  le  préfet 
de  police  à  Paris  pourront  faire  personnellement  ou 
requérir  les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  l'ef- 
fet de  constater  les  crimes,  délits  et  contraventions  et 
d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les 
punir  conformément  à  l'article  8  ci-dessus.  »  Depuis 


1.  V.  suprd. 


-  68  - 


la  chute  de  l'Empire,  ce  texle  a  été  assez  rarement 
appliqué  el  il  semble  qu'il  est  appelé  à  fonctionner  dé- 
sormais moins  fréquemment  encore1.  Les  préfets  qui 
agissent  en  vertu  de  cette  disposition  doivent-ils  être 
considéi  es  comme  olliciers  de  police  judiciaire?  Il  est 
certain  que  la  loi  ne  leur  donne  point  cette  qualifica- 
tion et  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  Pénumération 
de  l'article  9;  d'autre  part,  la  discussion  de  l'article 
10  au  Conseil  d'État  prouve  surabondamment  l'inten- 
tion formelle  des  législateurs  de  soustraire  à  l'auto- 
rité du  procureur  général  ces  agents  directs  du  Gou- 
vernement. Mais  ce  n'est  là  qu'une  question  de 
forme  :  «  Retranchez  les  préfets  de  la  nomenclature 
des  ofïiciers  de  police  judiciaire,  dit  Treilhard,  mais 
conservez-leur  en  les  fonctions  !  »  ;  c'est  le  résumé  de 
la  situation  des  préfets  et  du  préfet  de  police  :  ils 
n'ont  pas  le  titre  d'officiers  de  police  judiciaire,  mais 
ils  en  exercent  les  fonctions,  sans  recevoir  jamais  les 
observations  du  procureur  général. 

Cet  état  privilégié  ne  les  décharge  pas,  du  reste,  de 
la  responsabilité  spéciale  aux  officiers  de  police  :  ils 
ne  relèvent  point,  en  raison  des  actes  accomplis  par 
eux  en  vertu  ou  sous  le  couvert  de  l'article  10,  des 


1.  Une  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur,  du  10  août  1906, 
après  avoir  rappelé  qu'en  1879  déjà,  M.  le  Garde  des  Sceaux  Le 
Koyer  signalai!  lès  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  l'art.  10  comme 

un  anachronisme  dangereux  »,  contient  les  instructions  suivantes  : 
«  Vous  voudrez  bien  ne  jamais  user  de  ces  pouvoirs  sans  m'en  ré- 
férer au  préalable...  Il  m'appartient  de  connaître  toutes  les  circons- 
tances  qui  pourraient  provoquer  votre  intervention,  et  d'arrêter,  sous 
ma  responsabilité,  la  décision  qu'elles  me  paraîtront  comporter.  Si 
d'ailleurs  vous  étiez  amené,  avec  mon  autorisation,  à  faire  usage 
des  pouvoirs  que  vous  confère  l'art.  10  avant  que  le  Parlement  se 
fut  prononcé  à  ce  sujet,  vous  auriez  à  en  aviser  le  Procureur  de  la 
République  du  ressort  intéressé  sans  aucun  délai^  au  moment  même 
ot  Be  produirait  cette  action,  pour  permettre  à  ce  magistrat  de  dé- 
signer le  juge  d'instruction  dont  l'intcrccntion  cous  dessaisirait...  n 
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tribunaux  administratifs,  mais  bien  du  pouvoir  judi- 
ciaire. C'est  ce  qu'ont  décidé  de  nombreux  arrêts  et 
jugements',  nonobstant  les  exceptions  et  déclinatoires 
d'incompétence  soulevés  par  les  préfets  et  malgré  les 
réquisitions  conformes  du  Ministère  public  qui  ne 
voulait  voir  dans  les  actes  accomplis  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 10  que  des  actes  de  Gouvernement  :  le  Tribunal 
des  conflits  lui-même  a  annulé  les  arrêtés  qui  lui 
étaient  déférés  ;  toutes  les  décisions  que  nous  avons 
pu  consulter  déclarent  que  de  tels  actes,  même  ac- 
complis dans  un  but  politique,  «  même  ordonnés  par 
le  Ministre  de  l'Intérieur  et  approuvés  par  les  Cham- 
bres, ne  sont  en  aucune  façon  des  actes  administra- 
tifs »,  mais  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts  qui  y  sont  relatives.  Ce  sont-là  les  termes 
textuels  de  l'arrêt  du  Tribunal  des  conflits  dans 
l'affaire  Duffeuille,  25  mars  1889;  le  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  du  3  mars  1897,  n'est  pas  moins 
explicite  lorsqu'il  déclare  que  «  les  saisies  que  le 
préfet  fait  opérer  en  vertu  des  dispositions  des  arti- 
cles 8  et  10  du  Code  d'Instruction  criminelle  consti- 
tuent les  éléments  préliminaires  d'une  information 
criminelle  ou  correctionnelle  et  sont  soumises,  quant 
à  leur  légalité,  à  leur  régularité  et  à  leurs  effets,  au 


1.  Cuss.  aff.  Valentin,  3  août  1874  (D.  76,  1,  297;  S.  76,  I,  193.)  ; 
Cass.,  afï.  Labadié,  Ville  de  Marseille  et  concl.  conf.  de  M.  l'av.  gé- 
néral Reverchon,  8  février  1876  (D.  76,  1,  289  ;  S.  76,  1  193  et  note 
de  M.  Labbé)  ;  Trib.  des  conflits,  25  mars  1889,  afï.  Duffeuille  et 
concl.  conf.  de  M.  Valabreguo  ;  afï.  Usannaz-Join  et  conci.  conf.  de 
M.  Margerie  ;  afï.  Michau  (D.  90,  3,  65  ;  S.  91,  3,  32)  ;  Trib.  de  la 
Seine,  3  mars  1897  [Gaz.  des  Trib.,  4  mars  1897)  ;  Trib.  de  la  Seine, 
2  mai  1900  [Gaz.  des  Trib.,  3  mai  1900).  —  Hoc  sensu  :  LaferriÈRE, 
Traité  de  la  juridict .  admin.,  2e  édit.,  t.  I,  p.  488;  Mangin,  Action 
publique,  2P  éd.,  t.  II,  n°  252;  Hauriou,  Dr.  arfm.,  p.  834,  notes. 


ootitrôle  de  l'autorité  judiciaire...;  que  la  saisie  ne 
change  paa  de  nature  par  ce  fail  qu'elle  a  été  ordon- 
née  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  dans  un  but  poli ti— 
..  »;  et,  le  2  mai  1!)00,  le  même  tribunal,  se  dé- 
chu anl  compétenl  dans  une  poursuite  pour  attentat  à 
la  liberté  formée  par  les  bouchers  de  la  Villette 
ronde  le  commissaire  de  police  du  quartier  des 
Ternes,  couverl  par  M.  le  préfet  de  police  Lépine, 
établissait  nettement  :  1°  que  les  préfets  faisant  acte 
de  police  encourent  la  même  responsabilité  que  les 
officiers  de  police  judiciaire;  2°  que  le  caractère  des 
notes  qu'ils  accomplissent  en  cette  qualité  ne  saurait 
changer  encore  qu'ils  aient  été  ordonnés  par  le  pou- 
voir exécutif  et  approuvés  par  le  Parlement;  3°  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'exercer  la  prise  à  partie  contre 
les  préfets,  ni  contre  les  officiers  de  police  judiciaire. 
Sur  ce  dernier  point,  que  nous  examinerons  ultérieure- 
ment, le  tribunal  de  la  Seine  va  à  rencontre  de  la  ju- 
risprudence le  plus  solidement  établie  et  de  l'opinion 
du  plus  grand  nombre  des  auteurs. 

Au  point  de  vue  criminel,  le  préfet  coupable  d'un 
attentat  à  la  liberté  individuelle  doit  être  poursuivi 
en  vertu  de  l'article  114  du  G.  pén.  et  selon  les  for- 
mes établies  par  l'article  484  du  C.  I.  cr. 

§2.  —  PAR  QUELS  ACTES  LE  PRÉFET  PEUT-IL  PORTER 
ATTEINTE  A  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  ? 

1°  Articles  114  et  117  du  Code  pénal.  —  Le  préfet 
peut  commettre  les  violations  directes  de  la  liberté 
prévues  et  punies  par  les  articles  114  et  117  G.  pén., 
et  il  est  même  à  craindre  qu'en  certaines  circonstances 
il  ne  se  rende  plus  souvent  coupable  de  ces  attentats 
que  les  magistrats,  les  fonctionnaires  du  pouvoir 
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exécutif  étant  plus  portés  que  ceux  du  pouvoir  judi- 
ciaire à  oublier  la  réserve  qu'ils  devraient  toujours 
montrer  dans  l'exercice  du  droit  d'arrestation.  Mais 
les  préfets  seraient-ils  irresponsables  s'ils  avaient  agi 
par  ordre  du  ministre  (art  114,  §  2)?  Les  décisions 
que  nous  avons  rapportées  plus  haut  le  nient,  et  à 
bon  droit,  car,  en  agissant  en  vertu  de  l'article  10 
C.  I.  cr.,  les  préfets  font  acte  de  police  judiciaire  et 
ne  peuvent  dès  lors  recevoir  d'ordres  de  personne, 
pas  même  du  Gouvernement..  Les  préfets  ne  doivent 
point  obéisssance  à  leur  ministre,  en  cette  matière, 
et  s'ils  se  conforment  cependant  aux  injonctions  qui 
leur  sont  faites,  la  qualité  des  actes  ne  change  pas  : 
leur  responsabilité  reste  la  même  que  s'ils  agissaient 
de  leur  propre  initiative. 

2°  Articles  119  du  Code  pénal.  —  La  loi  impose 
l'obligation  de  déférer  aux  réclamations  tendant  à 
constater  les  détentions  illégales  aussi  bien  aux  offi- 
ciers de  police  administrative  qu'aux  officiers  de 
police  judiciaire  (art.  119  G.  pén.).  Les  préfets  peuvent 
donc,  de  toute  façon,  être  déclarés  responsables  d'un 
attentat  indirect  à  la  liberté  individuelle. 

3°  Actes  rentrant  dans  les  attributions  du  juge 
d'instruction,  mais  que  la  jurisprudence  accorde  aux 
préfets  le  droit  d'accomplir.  —  Une  question  fort 
grave,  se  rattachant  directement  aux  pouvoirs  conférés 
par  l'article  10  au  préfet  de  police  et  aux  préfets, 
divise  la  doctrine  et  la  jurisprudence  :  les  préfets 
jouissent-ils  d'un  droit  général  de  constatation  s'éten- 
dant  à  tous  les  actes  de  l'information  et  à  toutes  les 
infractions,  ou  bien  leurs  attributions  se  bornent-elles 
aux  simples  actes  de  la  police  judiciaire  proprement 


dite,  c'est-à-dire  à  la  recherche  des  crimes  et  délits 
el  a  la  constatation  dos  crimes  flagrants?  Sans  doute, 
l'article  10  ne  distingue  pas  entre  les  faits  flagrants  et 
les  faits  non  flagrants,  mais  cependant  cette  distinc- 
tion s'impose  :  la  délibération  tout  entière  du  Conseil. 
d'Etat,  dirigée  par  Treilhard,  atteste  l'intention  du 
législateur  de  ne  déférer  au  préfet  que  les  flagrants 
délits,  de  ne  lui  accorder  le  droit  d'intervention  qu'en 
t  as  d'urgence.  D'ailleurs  dans  la  théorie  du  Gode,  le 
droit  de  constater  les  crimes  et  délits  n'a  que  deux 
degrés  :  la  police  judiciaire  et  l'instruction,  le  droit 
des  officiers  de  police  et  celui  du  juge  ;  il  n'y  a  pas  de 
pouvoir  intermédiaire,  car  ce  pouvoir  empiéterait  sur 
les  attributions  du  juge;  or  ce  n'est  qu'au  cas  de 
flagrant  délit  qu'il  peut  être  procédé  aux  actes  préli- 
minaires de  l'instruction  par  d'autres  officiers  que  par 
le  juge  :  donc  «  pour  étendre  l'attribution  exception- 
nelle des  officiers  autres  que  le  juge,  il  faudrait  une 
délégation,  non  pas  vague  et  confuse,  mais  précise, 
explicite  et  spéciale  de  la  loi1.  »  Enfin  le  simple  bon 
sens  ne  s'élève-t-il  pas  contre  une  opinion  qui  aboutit 
à  donner  au  préfet  les  pouvoirs  du  juge  d'instruction? 
On  sait  que  le  Gode  n'a  voulu  accorder  ces  pouvoirs 
exorbitants  qu'à  un  magistrat  indépendant  et  possé- 
dant de  sérieuses  connaissances  juridiques  :  il  les  a 
refusés  au  procureur  de  la  République  qui  est  un 
agent  du  Gouvernement,  mais  dont  le  rôle  est  de 
veiller  à  l'exercice  de  la  justice,  et  il  les  aurait  accordés 
au  préfet,  représentant  direct  de  l'exécutif  et  ne  se 
rattachant  par  aucun  lien  à  l'administration  judiciaire  l 


i.  Faust  in-Hklie,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1208  in  fuie.  —  Pour  l'étude 
détaillée  de  la  question,  V.  n08  1207  à  1210. 


-  là  - 


La  loi  n'a  certainement  pas  voulu  consacrer  une  telle 
confusion  des  pouvoirs. 

C'est  pourquoi  toute  arrestation  opérée  par  les 
préfets,  tout  mandat  décerné  par  eux  hors  le  cas  de 
flagrant  délit  est  incontestablement  un  acte  arbitraire; 
toute  perquisition  de  papiers  ou  d  effets  opérée  par  eux, 
toute  saisie  de  correspondance  privée  exécutée  sur 
leurs  ordres  est  un  abus  d'autorité  et  les  rend  pécu- 
niairement et  pénalement  responsables  envers  ceux  à 
qui  ces  actes  ont  causé  préjudice.  C'est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  avait  d'abord  jugé  en  matière  de 
saisie  de  lettres  dans  l'affaire  Goëtlogon1  ;  mais, 
revenant  plus  tard  sur  cette  jurisprudence,  sur  le 
pourvoi  des  mêmes  parties  dans  des  circonstances 
analogues,  elle  a  déclaré  que  le  droit  des  préfets 
embrasse  «  tout  le  cercle  de  la  police  judiciaire...  et 
qu'il  a  pour  conséquence  nécessaire  le  droit  de  faire, 
tant  au  domicile  du  prévenu  que  partout  ailleurs,  les 
perquisitions  et  saisies  indispensables  pour  la  mani- 
festation de  la  vérité...;  qu'il  n'est  pas  possible  de 
concevoir  que  tout  fonctionnaire  ou  magistrat  qui 
prend  part  à  l'instruction  ne  soit  pas  officier  de  police 
judiciaire,  de  même  qu'il  n'est  pas  possible  de  conce- 
voir que  la  police  judiciaire  s'exerce  sans  instruction; 
que  cela  est  démontré  par  la  définition  de  la  police 
judiciaire  que  donne  l'article  8  ;  par  l'article  9  du  Code 
d'Instruction  criminelle  qui  classe  les  juges  d'instruc- 
tion parmi  les  officiers  de  police  judiciaire;  par  la 


1.  Cass.,  23  juillet  1853,  Bull.  crim.  n°  369,  p.  401.  —  «  L'article  88 
du  Code  d'Inst.  crim.,  en  attribuant  au  juge  d'instruction  un  droit 

f général  de  perquisition  en  tous  lioux  lui  a  donné  le  droit  fie  saisir 
es  lettres  confiées  à  la  poste  et  d'en  faire  l'ouverture  :  mais  aucune 
disposition  législative  de  cette  nature  n'a  conféré  ce  droit  au  préfet 
do  police  de  la  Seine.  » 
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division  du  livre  I  dU  Code  d'Instruction  criminelle 
qui  place  le  chapitre  De  l'Instruction  sous  la  rubrique 
De  la  Police  judiciaire* ...  »  Si  ces  décisions  sont 
la  saine  interprétation  de  l'article  10,  le  législateur  n'a 
pas  fait  autre  chose  que  confondre  l'Administration 
et  la  Justice,  ou  plutôt  placer  sciemment  celle-ci  sous 
la  dépendance  complète  de  celle-là. 

APPENDICE 

Autres  arrestations  par  mesure  de  police 

A)  Aliénés.  —  Le  Préfet  de  police  à  Paris  et  les 
préfets  dans  les  départements  ordonnent  le  place- 
ment dans  des  établissements  spéciaux  des  individus 
dont  l'état  d'aliénation  compromet  Tordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes  (Loi  du  30  juillet  1838,  art. 
18)  ;  ils  peuvent  même  proposer  au  Conseil  général  de 
faire  admettre  dans  les  établissements  d'aliénés  ceux 
dont  l'état  mental  ne  compromettrait  pas  la  sécurité 
publique  (art.  25,  et  Circul.  minist.  du  5  août 
1839).  De  plus,  en  cas  de  danger  imminent,  les  com- 
missaires de  police  à  Paris,  et  les  maires  dans  les 
communes,  peuvent  ordonner  l'arrestation  des  alié- 
nés à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  préfet,  qui  statue  sans  délai  (art.  19). 

En  conséquence,  un  commissaire  de  police  ou  un 
maire  qui  ferait  arrêter  un  fou  non  furieux,  un  préfet 
qui  ordonnerait  le  placement  dans  un  établissement 
d'aliénés  d'un  homme  sain  d'esprit  ou  qui  l'y  main- 


i.  Cass.,  Chambres  réunies,  21  nov.  1853,  Bull.  crim.  n°  551,  p.  643 
et  suiv.  —  Dans  le  même  sens,  Cass.  crim.,  16  août  1862,  aff.  Taule, 
Bull.,  n"  212,  p.  357  ;  Cass.  19  janv.  1866,  S.  66,  1,  87. 
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tiendrait  contrairement  aux  conclusions  du  rapport 
du  médecin  de  l'établissement  (art.  20)  se  rendraient 
coupables,  en  fait,  d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  le  placement  d'office  d'un 
individu  dans  un  établissement  d'aliénés,  aucun  in- 
téressé n'est  admis  à  en  discuter  l'opportunité.  De 
même  sont  irresponsables,  d'après  la  loi,  les  préfets 
qui  ne  communiquent  point  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, conformément  aux  articles  précités,  leurs 
ordres  de  placement,  de  maintien  et  de  sortie  des 
aliénés1. 

B)  Filles  se  livrant  à  la  prostitution.  —  Le  fait,  de 
la  part  d'une  femme,  de  vivre  du  produit  de  son  in- 
conduite n'est  point,  en  France,  un  délit.  Malgré  ce 
principe,  une  pratique  constante  admet  que,  dans 
notre  pays,  les  filles  publiques,  soumises  et  insou- 


1.  La  proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  le 
22  janvier  1907  s'inspire,  au  point  de  vue  de  la  garantie  de  la  liberté, 
du  principe  suivant  :  éviter  les  séquestrations  arbitraires  plutôt 
par  les  visites  et  les  inspections  des  internés  que  par  la  multiplica- 
tion des  formalités  antérieures  au  placement.  C'est  ainsi  que  le 
préfet  est  tenu  de  visiter  une  fois  par  semestre  les  établissements 
de  son  département  ;  le  procureur  de  la  République,  une  fois  par 
trimestre  ;  les  délégués  du  ministre  de  l'Intérieur,  le  président  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement,  le  juge  de  paix  du  canton,  le  maire  de  la 
commune  le  peuvent  lorsqu'ils  le  jugent  convenable  (art.  10).  —  «  Si  le 
placement  est  fait  dans  un  établissement  privé,  le  préfet,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  du  bulletin,  chargera  un  médecin  de  visiter  la 
personne  désignée  dans  ce  bulletin,  à  l'efïet  de  constater  son  état 
mental  et  d'en  faire  un  rapport,  sur-le-champ,  à  lui-même  et  au 
procureur  de  la  République  (art.  17.)  »  —  «  Toutes  les  fois  que  le 
tribunal  ne  croit  pas  devoir  statuer  définitivement,  il  ordonne,  sous 
la  réserve  de  tous  autres  moyens  d'information,  une  expertise  qui 
sera  faite  contradictoirement  par  deux  médecins,  dont  un  désigné 
par  l'aliéné  ou  son  représentant  (art.  18.)  »  —  Toutes  ces  garanties 
sont  complétées  par  le  droit  de  faire  sortir  l'aliéné,  accordé,  pour  les 
placements  volontaires,  aux  personnes  désignées  dans  l'article  22, 
indépendamment  du  droit  du  préfet  (art.  24),  et  par  la  fonction  du 
curateur  a  la  personne  établi  pour  tous  les  aliénés  afin  de  veiller  à 
ce  qu'ils  soient  rendus  a  l'exercice  de  leurs  droits  aussitôt  que  leur 
situation  le  permet  (art.  45.)  —  V.  sur  ces  points  une  intéressante 
étude  du  Dr  V.  Parant,  médecin-adjoint  de  la  Maison  de  santé  do 
Toulouse,  dans  les  Annales  médico-pxycliologiques  de  mai-juin  1907. 
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mises,  son!  hors  du  droit  commun  et  livrées  de  la 
manière  la  plus  complète  à  l'arbitraire  des  autorités 
de  police  qui  peuvent  les  arrêter  et  les  retenir  en  pri- 
BOn  Belon  leur  caprice  sans  avoir  à  rendre  compte  de 
leurs  actes. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  aux  pratiques 
inventées  de  toutes  pièces  par  la  Préfecturede  police 
et  dont  elle  fait  usage  à  l'égard  de  ces  femmes  ;  il  y  a  en 
ces  matières  quelque  chose  de  répugnant  sur  quoi  il 
vaut  mieux  ne  pas  insister,  et  d'ailleurs  ondoit  recon- 
naître que,  devant  le  danger  public  que  constitue,  au 
point  de  vue  de  l'hygiène,  la  libre  circulation  de  cette 
catégorie  de  personnes,  certaines  mesures  arbitraires 
sont  indispensables,  —  à  condition  que  l'arbitraire 
soit  vraiment,  ainsi  que  le  déclarait  à  la  Société  des 
prisons  M.  Puibaraud,  Inspecteur  des  services  ad- 
ministratifs, Yarbitrium  du  préteur,  c'est-à-dire  une 
dérision  rapide,  commandée,  non  par  le  bon  plaisir, 
mais  par  l'expérience.  Il  est  désirable,  malgré  tout,  que, 
sur  ces  points  comme  sur  beaucoup  d'autres,  la  loi  se 
mette  d'accord  avec  les  exigences  des  faits,  et  qu'on 
fasse,  par  exemple,  pour  les  prostituées,  un  décalque 
de  la  loi  du  23  janvier  1873  sur  l'ivresse  publique, 
art.  1  et2\ 

Cj  Etrangers.  —  Dans  la  pratique  actuelle,  les 
étrangers  qui  comparaissent  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle en  état  de  détention  préventive  restent 
détenus  par  voie  administrative,  quel  que  soit  le  juge- 


1.  Pour  jplus  de  détails  sur  ces  points,  V.  Reçue  pénitentiaire  de 
1901,  pp.  657  a  661.  —  Ne  voulant  pas  baser  sur  l'art.  10  les  pratiques 
de  la  Préfecture  de  police  en  cette  matière,  la  Cour  de  cassation  a 
été  obligée  d'invoquer  des  ordonnances  non-abrogées,  paraît-il,  de 
1684,  1713  et  1734  ! 


—  li- 


ment intervenu,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur 
expulsion.  Lorsqu'il  y  a  eu  condamnation,  les  forma- 
lités d'expulsion  s'accomplissent  pendant  qu'ils  su- 
bissent leur  peine  ;  mais  elles  peuvent  n'être  point 
terminées  au  moment  où  la  peine  prend  fin,  et  alors 
les  détenus  demeurent  sous  les  verrous;  ils  sont  donc 
atteints  dans  leur  liberté.  S'ils  ont  été  acquittés,  leur 
détention  se  prolonge  jusqu'au  jour  ou  passera  une 
voiture  cellulaire  qui  les  reconduira  à  la  frontière,  et 
cette  incarcération  peut  durer  un  mois  :  il  y  a  là  un 
abus  encore  plus  criant. 

D)  Voyageurs  sans  passeport.  —  La  Convention 
ayant  aboli  la  liberté  de  circulation  proclamée  par  la 
Constituante,  à  partir  de  1792  tous  les  citoyens  furent 
mis  en  état  de  surveillance.  De  là  naquit  le  passe- 
port ;  pendant  longtemps,  on  ne  put  voyager,  en 
France,  sans  être  muni  de  cette  pièce,  et  celui  qui  ne 
pouvait  la  produire  était  conduit  devant  l'autorité 
municipale  qui  avait  le  droit  de  le  détenir  pendant 
vingt  jours  s'il  n'était  pas  inscrit  sur  les  registres  ci- 
viques1. Les  circonstances  qui  firent  édicter  le  passe- 
port n'existent  plus,  et,  avec  elles,  l'usage  de  ce 
moyen  de  police  a  disparu  généralement  :  le  bon  sens 
indique  qu'on  ne  saurait  désormais  punir  un  citoyen 
qui  ne  le  représenterait  pas.  Et  pourtant  la  gendar- 
merie arrête  communément,  dit-on,  pour  «  défaut 
de  papiers  ».  Les  voyageurs  ainsi  appréhendés  sont 
conduits  devant  le  maire  qui  les  renvoie  au  procu- 
reur de  la  République  :  premier  et  grave  attentat  à 
la  liberté.  Mais  ce  qui  est  révoltant,  c'est  que  dans  un 


1.  V.  L.  28  mars  1792,  art.  9  ;  L.  10  vendémiaire  an  IV,  art.  6  et.  7. 


roi  tain  nombre  de  départements,  au  dire  de  M.  l'a- 
vocal  général  Pain1,  l'administration  prétendait  en- 
core, il  v  a  vingt  ans,  exercer  ses  droits  en  vertu  de 
la  loi  de  vendémiaire]  et  détenir  le  passant  plusieurs 
jouis'  Il  en  »4st  de  même  aujourd'hui  dans  quelques 
régions  éloignées  du  chemin  de  fer,  et,  la  loi  de 
l'an  IV  n'ayant  pas  été  abrogée,  il  ne  saurait  être 
question  de  la  responsabilité  légale  de  ceux  qui  l'ap- 
pliquent malgré  qu'elle  soit  tombée  en  désuétude. 


1.  Discours  de  rentrée  è  la  Cour  d'Amiens,  1883,  p.  39. 
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CHAPITRE  II 


VOIES  DE  POURSUITE  CONTRE  LES  MAGISTRATS 
COUPABLES  D'ATTENTAT 

A  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE 

Si  on  se  place  à  un  point  de  vue  général,  en  lais- 
sant de  côté  les  étrangers,  les  filles  insoumises  et  les 
aliénés  pour  lesquels  une  sorte  de  capitis  deminutio 
explique  jusqu'à  un  certain  point  les  rigueurs  de 
l'Administration,  il  semble  que  la  loi  a  donné  des 
armes  assez  puissantes  au  particulier  atteint  dans  sa 
liberté  pour  se  défendre  contre  les  agissements  illé- 
gaux d'un  magistrat  ou  d'un  officier  de  police  judi- 
ciaire :  une  action  civile  en  dommages-intérêts  lui  est 
accordée  ;  sur  sa  plainte,  le  fonctionnaire  coupable  peut 
être  déféré  devant  la  Cour  d'assises;  il  peut  être  si- 
gnalé à  ses  supérieurs  hiérarchiques;  enfin,  certains 
reconnaissent  même  aux  citoyens  le  droit  d'opposer, 
jusqu'à  un  certain  point,  une  résistance  active  à  l'offi- 
cier qui  veut  arbitrairement  l'appréhender  au  corps. 
Mais  il  suffit  d'examiner  impartialement  —  ainsi  que 
nous  allons  nous  y  efforcer  —  la  façon  dont  ces 
diverses  armes  doivent  légalement  être  maniées,  les 
formalités  et  les  dangers  de  toute  sorte  qui  entourent 
la  mise  en  œuvre  de  ces  recours,  pour  constater  qu'ils 
sont  le  plus  souvent  illusoires. 
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1.  —  La  RÉSÎST  \wi:  PAR  LA  FORCE  Ô  un  officier  de  po- 

lice  judicièii  equi  viole  la  liberté  individuelle  ne  met  pas 
en  jeu,  à  proprement  parler,  la  responsabilité  de  ce 
fonctionnaire  :  c'est  cependant  pour  lui  un  risque  de 
fait  quenous  devons  mentionner  au  passage.  Certains 
auteurs1,  appuyant  leur  opinion  sur  le  texte  formel 
de  l'article  209  du  G  pén.,  déclarent  sans  hésiter 
qu'il  n'y  a  point  rébellion  dans  la  résistance  avec 
violences  et  voies  de  fait  à  une  arrestation  illégale 
opérée  par  un  agent  de  l'autorité;  et  d'ailleurs  la 
jurisprudence  de  plusieurs  Cours  d'appel  décide  que 
cette  résistance  est  légitime  quand  l'officier  agit  sans 
ordres,  ou  sort,  dans  l'exécution  de  son  mandat,  des 
conditions  particulières  imposées  par  la  loi  :  ainsi  il 
6  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  délit  de  rébellion  dans  la 
résistance  avec  violence  à  des  gendarmes  qui  veulent 
s'introduire  la  nuit  dans  une  maison  pour  y  perquisi- 
tionner, —  à  un  gendarme  qui  veut  conduire  en  prison 
le  prévenu  d'une  contravention  de  simple  police,  — 
à  un  agent  de  police  qui,  sans  ordre  de  l'autorité 
compétente,  veut  pénétrer  dans  un  domicile  privé 
pour  y  saisir  un  objet  qu'il  prétend  volé. 

Mais  ce  droit  de  résistance  est  singulièrement  res- 
treint par  la  majorité  des  criminalistes  et  par  la  Cour  de 
cassation2.  Toutes  les  fois,  dit  la  doctrine,  que  l'offi- 


1.  EiÉROLC  et  Jozon,  Manuel  de  la  Liberté  individuelle,  p.  61.  — 
Carnot,  Code  pén.,  t.  I,  p.  611.  —  Coffintères,  Traité  de  la  Liberté 
indiciducUe,  t.  II,  p.  400. 

2.  Cf.  le  retentissant  procès  de  M°  Isambertj  avocat  à  la  Cour  de 
cassation,  poursuivi  pour  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois 
parce  qu'il  avait  soutenu,  dans  une  étude  sur  les  arrestations  arbi- 
traires publiée  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  14  décembre  1826, 
que  l'on  avait  le  droit  de  résister  par  la  force  à  une  arrestation 
opérée  par  des  gendarmes  ou  officiers  de  paix,  ceux-ci  n'ayant  pas 
légalement  le  droit  d'arrestation.  (S.  1827,  2,  152.) 
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cier  public  agit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  qu'il 
est  porteur  d'un  titre  exécutoire  même  irrégulier, 
mais  émanant  de  l'autorité  compétente,  l'irrégularité 
qui  vient  entacher  soit  ses  opérations,  soit  le  titre 
lui-même  ne  peut  motiver  une  résistance  active,  car 
provision  est  due  au  titre,  et  elle  est  due  aussi  à  l'offi- 
cier public  agissant  dans  ses  fonctions.  Les  auteurs 
même  qui  donnent  la  plus  large  étendue  au  droit  de 
résistance  se  voient  obligés  de  faire  des  distinctions 
nombreuses,  dont  ils  ne  peuvent  trouver  d'ailleurs  un 
critérium  certain.  «  Nous  admettons,  disent  MM.  Hé- 
rold  et  Jozon,  la  légalité  de  la  résistance  à  une  arres- 
tation illégale,  à  la  seule  condition  que  l'illégalité  soit 
sérieuse,  réelle...  Quand  l'illégalité  consiste  dans  une 
irrégularité  indifférente...,  la  résistance  ne  serait  pas 
légitime...  La  résistance  est  légitime  quand  l'arresta- 
tion est  entachée  d'une  irrégularité  sérieuse.  »  Ce 
sont  là,  à  notre  sens,  des  formules  beaucoup  trop 
vagues  derrière  lesquelles  ne  peuvent  se  protéger 
ni  les  agents  de  la  force  publique,  ni  les  particuliers. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  plus 
formelle  est  plus  précise  dans  le  sens  restrictif  :  une 
présomption  de  légalité  s'attache,  d'après  elle,  à  tout 
acte  de  l'autorité  et  les  particuliers  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  s'y  opposer  avec  violences  et  voies  de  fait, 
pas  plus  qu'ils  n'ont  le  droit  de  le  discuter  ;  l'article  209 
ne  subordonne  pas  le  crime  ou  le  délit  au  plus  ou 
moins  de  régularité  des  formes  avec  lesquelles  les 
officiers  ministériels  doivent  procéder  ;  si  les  parti- 
culiers avaient  le  droit  de  se  constituer  juges  de  ces 
formes  pour  refuser  avec  violences  l'obéissance  due  à 
la  loi,  ce  serait  le  bouleversement  de  tout  ordre  public. 
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Plusieurs  arrêts  de  Cours  d'appel  ont  appliqué  le 
même  principe1. 

Ainsi,  en  l'étal  actuel  de  notre  droit,  et  à  la  diffé- 
rence de  la  législation  anglaise,  la  résistance  directe 
et  active  ô  un  officier  de  police  judiciaire  ou  à  un 
agent  de  la  force  publique  qui  lente  de  procéder  à  une 
arrestation  arbitraire,  ne  constitue  ni  une  protection 
sérieuse  de  la  liberté  individuelle,  ni  un  moyen  de 
mettre  efficacement  en  jeu  la  responsabilité  du  fonc- 
tionnaire coupable. 

H.  —  Le  recours  hiérarchique  par  voie  de  plainte 
est  encore,  en  principe,  un  moyen  de  réprimer  les  excès 
de  zèle  des  agents  inférieurs  comme  des  officiers 
supérieurs  de  police  judiciaire.  Le  procureur  général 
peu!  les  rappeler  à  leur  devoir  et  leur  adresser  des 
injonctions  ;  le  Garde  des  Sceaux  a  contre  eux  une 
action  disciplinaire  qui  peut  aller  jusqu'à  la  révocation 
en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  officiers  du 
Ministère  public2.  A  l'égard  du  juge  d'instruction,  les 
pouvoirs  de  surveillance  du  procureur  général  ne  sont 
point  suffisamment  délimités  :  s'exercent-ils  seule- 
ment sur  les  actes  de  police  judiciaire  proprement 
dite  accomplis  par  ce  magistrat,  ou  bien  s'étendent-ils 
aux  actes  d'instruction?  L'article  57  du  G.  I.  cr. 
nous  paraît  formel  :  le  juge  d'instruction  est  sous  la 
surveillance  du  procureur  général  «  quant  auxfonc- 
tions  de  police  judiciaire  »  ;  les  actes  d'instruction  ne 


1.  Cass.  8  janv.  1821,  3  sept,  et  15  oct.  1824  ;  17  avril  1891,  Bull. 

1891,  n°  91.  —  Cour  de  Bordeaux  8  décembre  1892  (Gag.  Palais 
93,  2,  45)  ;  Paris  1"  août  1896  (Journal  la  Loi,  24  août). 

2.  Cf.  Yves  Durand:  l ~)e  la  discipline  dans  la,  Magistrature  ;  Thèse, 
Paris,  1894. 
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sont  point  mentionnés  ;  il  en  résulte  que,  dans  leur 
accomplissement,  le  juge  est  indépendant  vis-à-vis  du 
procureur  général  et  soumis  aux  règles  ordinaires  de 
discipline  qui  régissent  la  magistrature.  La  loi  du 
17  juillet  1856,  investissant  le  juge  d'instruction  des 
attributions  de  la  Chambre  du  conseil,  apporte  à  notre 
opinion  une  confirmation  absolue.  Cette  loi  a  «  rétabli 
le  juge  d'instruction  dans  l'intégrité  de  son  caractère 
magistral1  »  :  c'est  lui,  désormais,  qui  prononce  sur 
la  prévention,  qui  rend  des  ordonnances  équivalent  à 
des  jugements  et  pouvant  être  frappées  d'opposition. 
Comment  le  procureur  général  aurait-il  le  droit  de 
critiquer  ces  actes?  Le  juge  ne  serait  plus  qu'un 
agent  des  poursuites  dirigées  selon  les  vues  du  pro- 
cureur général,  c'est-à-dire  du  Gouvernement.  Nous 
nous  permettons  donc  d'adopter  l'opinion  de  Faustin- 
Hélie,  partagée  par  MM.  Dalloz  :  «  Le  procureur 
général  peut  demander  compte  au  juge  d'instruction 
de  l'état  des  affaires  dont  il  est  saisi,  s'enquérir  des 
retards  qu'elles  éprouvent,  et  lui  donner  des  instruc- 
tions pour  les  faire  cesser...  mais  là  s'arrête  cette 
surveillance.  Elle  ne  peut  aller  jusqu'à  prescrire  la 
marche  à  suivre  dans  telle  affaire,  à  ordonner  la 
délivrance  de  tels  ou  tels  mandats,  à  blâmer  les  faits 
accomplis  par  le  juge  dans  la  sphère  de  son  pouvoir2  » 
On  peut  voir  par  là  combien  serait  illusoire  le  re- 
cours au  Parquet  général  d'un  citoyen  lésé  dans  sa 
liberté  par  un  juge  d'instruction.  Pour  des  raisons 
quelque  peu  différentes,  mais  non  moins  sérieuses, 


1.  Dalloz,  Suppléai,  au  Réf.,  V°.  Procédure  criminelle.  n° 516. 

2.  Faustin-Hélie,  op.  cit..  t.  IV,  n°  1603. 
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une  plainte  contre  le  Ministère  public  ne  serait  pas 
l'ius  efficace.  Sans  doute,  la  révocation  et  les  dépla- 
cements des  membres  du  Parquet  sont  fréquents; 
mais  ces  magistrats  en  sont  presque  toujours  frappés 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  dociles  aux  directions 
du  Gouvernement.  Il  en  est  de  même  pour  l'action  dis- 
ciplinaire :  le  procureur  général  et  le  ministre  de  la 
justice  l'exercent  seulement  contre  les  officiers  qui  ne 
se  sont  pas  conformés  aux  vues  du  pouvoir  exécutif1. 
Quant  à  ceux  dont  les  abus  causent  préjudice  aux 
citoyens,  on  ne  les  inquiète  point  ;  de  temps  à  autre,  le 
Garde  des  Sceaux  adresse  aux  procureurs  généraux 
des  circulaires  pour  les  engager  à  modérer  le  zèle  de 
leurs  subordonnés,  et  c'est  là  la  seule  sanction .  On  peut 
donc  dire  que  la  responsabilité  disciplinaire  des  magis- 
t  rat  s  n'existe  pas  lorsqu'ils  manquent  à  leurs  devoirs 
professionnels.  Du  reste,  fonctionnerait-elle  sérieu- 
sement, elle  ne  saurait  être  regardée  comme  une  véri- 
table responsabilité,  puisqu'elle  n'entraîne  pas  l'obli- 
gation de  réparer  pécuniairement  le  préjudice  causé 
à  la  victime2.  Enfin  ce  recours  est  même  dange- 
reux pour  le  plaignant  qui,  s'il  ne  peut  réunir  des 
preuves  précises  et  complètes,  s'expose  à  être  pour- 


1.  L'art.  1  \  de  la  loi  du  30  août  1883  porte  que  «  toute  manifesta- 
tion d'hostilité  au  principe  ou  à  la  forme  du  Gouvernement  de  la 
République  est  interdite  aux  magistrats  »,  et  que  «  toute  infraction 
à  ces  dispositions  constitue  une  faute  disciplinaire.  »  —  Depuis  la 
promulgation  de  cette  loi,  il  n'y  a  plus  qu'une  seule  juridiction  dis- 
ciplinaire  :  c'est  la  Cour  de  cassation  constituée,  toutes  Chambres 
réunies,  en  Conseil  supérieur  de  la  magistrature. 

2.  L'action  disciplinaire  est,  en  effet,  distincte  de  l'action  civile, 
puisqu'elle  n'aboutit  pas  h  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts, et  de  l'action  publique  puisqu'elle  n'a  pas  pour  origine  un 
crime  ou  un  délit;  elle  peut  donc  s'ajouter  a  l'une  de  ces  deux 
actions,  et  être  intentée  quelle  qu'ait  été  l'issue  du  procès  civil  ou 
du  procès  pénal  déjà  engagé  contre  le  magistrat  coupable. 
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suivi  sous  l'inculpation  de  dénonciation  calomnieuse 
(art.  373,  G.  pén.). 

SECTION  PREMIÈRE 

Poursuites  civiles  :  la  Prise  à  Partie  1 

La  prise  à  partie  est  une  action  civile  dirigée  contre 
un  juge  ou  un  tribunal,  à  raison  de  ses  jugements  et 
des  actes  par  lui  accomplis  dans  l'exercice  de  sa  juri- 
diction, pour  obtenir,  en  vertu  de  l'article  1382  du 


1.  La  Procédure  civile  et  criminelle  des  Francs  avait  parfaitement 
prévu  le  déni  de  justice  et  réglé  les  moyens  de  poursuite  du  magistrat 
qui  refusait  de  juger  ou  jugeait  contra  legem.  Le  chapitre  VI  de  la 
Constitutio  Clotarii,  expliquant  le  titre  Ier  de  la  loi  salique  relatif  à 
ces  divers  cas,  nous  apprend  qu'une  telle  réclamation  était  portée 
devant  le  roi  (Lex  Salira,  édit.  Pardessus,  p.  568).  En  vertu  des 
§§  1  et  2  du  chap.  LX  de  cette  loi,  une  amende  de  quinze  sous  était 
infligée  aux  rachimbourgs  qui  retardaient  ou  refusaient  leur  sen- 
tence ;  au  §  4,  la  Lex  emendata  de  Charlemagne  punit  d'une  amende 
de  soixante  deniers,  ou  quinze  sous,  le  plaignant  qui  a  accusé  ses 
juges  sans  raison.  La  Lex  Alamanorum.  (tit.  XLI,  §§  1,  2,  3,  dans 
l'édit.  Waltek,  Corpus  junis  germanici,  1824,  tome  I,'p.  212)  édicté 
la  même  peine  à  l'égard  du  magistrat  qui  a  décidé  a  contra  legem, 
per  cupiditatem ,  aut  per  inoidiam,  aat  per  timorem.  »  La  Lex 
Baïuwaïorum  (tit.  II,  §§  18  et  19,  Walter,  I,  255),  les  Leges  Lango- 
bardorum  de  Liutprand  (§§  25  à  28)  et  de  Rachis  (§§  10  et  lî,  Walter, 
I,  768  et  830),  l'Edit  de  Tliéodoric  et  la  Lex  Wisigothofum,  (Liv.  II, 
tit.  I  §§  19  à  22,  et  55,  Walter,  I,  402  et  434)  la  Loi  des  Burgondes 
(tit.  LXXXI,  27  à  30,  Walter,  I,  439)  se  préoccupent  de  régler 
avec  détail  les  cas  de  déni  de  justice  et  de  suspicion  de  juges,  orga- 
nisent la  surveillance  des  comtes,  et  n'oublient  pas  de  briser  le  lien 
provenant  d'une  sentence  obtenue  par  la  faveur  ou  par  la  crainte. 

L'organisation  judiciaire  des  Capitulaires  réserva  au  Tribunal  du 
roi,  présidé  par  le  Comte  du  palais,  les  dénis  de  justice,  les  causes 
dans  lesquelles  un  fonctionnaire  quelconque  était  engagé,  et  plus 
spécialement  cette  sorte  de  prise  à  partie  qui  prend  déjà  le  nom  de 
faussement  de  jugement,  —  Les  actes  législatifs  de  Charlemagne 
prévoient  avec  plus  de  précision  encore  que  Les  lois  des  Francs,  les 
divers  cas  dans  lesquels  un  juge  peut  être  déclaré  responsable  de 
sa  décision,  et  exhorl  ent  Ions  les  magistrats  à  l'accomplissement 
intégral  de  leurs  devoirs  (V.  les  textes  dans  l'édition  Boretius  et 
Krause,  Monumenta  Germaniœ  historica,  1881,  2  vol.  —  Capit. 
Mantoue,  §  1,  Boretius,  t.  I,  p.  190;  cap.  de  810,  chap.  5  et  7,  Bo- 
retius,  I,  155  et  159  ;  surtout  cap.  de  Pépin,  de  754,  chap.  5,  Boret., 
I,  32  -  cap.  de  Worms,  de  829,  §  5,  Boret.,  II,  19;  cap.  de  805  aux 
missi  in  Théodonis  Villa,  Boret.,  I,  123.) 

A  l'époque  féodale,  la  prise  à  partie  se  présenta  naturellement 
sous  la  forme  du  duel  judiciaire  ;  au  reste,  une  certaine  confusion 
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Code  civil,  la  réparation  du  préjudice  causé  par  sa 
(aule'. 

§1.  —  CETTE  VOIE  DE  RECOURS 

EST-ELLE  ENCORE  EN  VIGUEUR  ? 

Cette  procédure,  éminemment  exceptionnelle  et 
couvrant  les  magistrats  d'une  protection  des  plus  effî- 
caces,  a  été  souvent  critiquée;  certains  auteurs  ont 


régnant  dans  les  voies  de  recours,  les  poursuites  personnelles  contre 
les  juges  étaient  rarement  distinctes  de  l'appel,  et  l'action  directe 
contre  ceux  qui  avaient  rendu  La  sentence  devait  paraître  à  la  fois 
plus  expéditive  et  plus  probante  dans  son  résultat  à  ceux  que  rné- 
contentaienl  la  décision  première.  Dès  lors,  nous  devons  reconnaître 
a  la  procédure  de  faussement  de  jugement  qui  se  développa  jusqu'au 

\l\  siècle  un  caractère  mixte  tenant  à  la  lois  de  l'appel  et  de  la 
prise  a  partie.  On  pouvait  fausser  la  Court  entière  ou  fausser  le 
juge  seul  ;  le  faussement  de  la  Cour  est  longuement  décrit  dans  les 

[ssisea  de  Jérusalem  (Haute-Cour,  Ibelin,  c.  110,  et  Ph.  de  Navarre, 
i  s;  ;  édition  B]  ugnot.  2  vol.,  1842,  t.  I,  pp.  179  et  561  ;  V.  aussi  le 
ml  de  P.  de  Fontaines,  édit.  Marnier,  1  vol.,  1846,  pp.  290,292, 
300,  309  ,  el  le  Eaussemenl  du  juge  est  plutôt  développé  dans  Phi- 
lippe de  Beaumanoir  d,es  Coutumes  de  Beauvoisis,  édit.  Beugnot, 
1  vol.,  L846,  t.  II,  p.  377  à  467.) 

I  mouvement  de  centralisation  qui  se  dessina  au  commencement 
du  XIV'  siècle,  donna  naissance  aux  «  cas  royaux  »  dans  l'énumé- 
ration  desquels  une  Ordonnance  de  1371  fait  entrer  les  crimes  com- 
mis par  les  officiers  et  serviteurs  du  roi;  ceux  qui  pouvaient 
a  cognoistre  et  décider  de  tous  abus,  fautes  et  malversations  »  de 
ces  fonctionnaires,  c'étaient  les  membres  du  Parlement  de  Paris 
siégeant  dans  ces  assises  extraordinaires  et  solennelles  appelées  les 
Grands  Jours.  Aux  termes  des  art.  142  et  143  de  l'Ordonnance  de 
Villers  Cotterets  (avril  1539)  ils  durent  condamner  à  tous  les  dom- 
mages-intérêts des  parties  les  juges  qui  avaient  commis  des  fautes 
bles  dans  l'expédition  des  procès  criminels  ;  ces  dispositions 
furent  confirmées  par  l'Ordonnance  de  Blois,  de  1579,  et  par  celle 
de  1667.  L'idée  de  l'Etat  devenant  chaque  jour  plus  claire,  et  la  no- 
tion de  responsabilité  sociale  se  précisant  en  même  temps,  on  con- 
sidéra bientôt  les  manquements  graves  dont  les  juges  se  rendraient 
coupables  comme  une  atteinte  a  l'ordre  public,  et  Louis  XIV  pro- 
posa une  disposition  répressive  qui  fut  insérée  au  titre  II  de  l'Or- 
donnance criminelle  de  1670  (art.  10)  et  qui  punit  d'une  amende  de 
nulle  livres  et  de  la  privation  de  leur  charge  les  officiers  de  justice 
convaincus  de  détention  illégale. 

i.  Garsonnet.  Traité  de  Procédure  civile,  2e  édit.,  t.  I,  p.  233.  —  La 
prise  à  partie  n'est  pas  une  voie  de  recours  directe  contre  les  juge- 
ments, puisque  son  but  immédiat  n'est  pas  d'obtenir  infirmation  de 
Ut  Bentence  rendue,  mais  reconnaissance  par  la  Cour  ou  le  tribu- 
nal de  la  prévarication  du  juge.  Toutefois,  l'admission  de  la  prise 
à  partie  ouvre  un  recours  contre  la  première  décision  qui  peut, 
dans  la  suite,  être  annulée. 
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même  soutenu  que  les  dispositions  qui  l'organisent, 
à  savoir  les  articles  505  à  519  du  Code  de  procédure 
civile,  ont  été  abrogées  en  même  temps  que  la  garan- 
tie administrative  de  l'article  75  de  la  Constitution  de 
Tan  VIII.  Le  décret-loi  du  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale,  en  date  du  19  septembre  1870  dit,  en 
effet,  en  son  article  2  :  «  Seront  également  abrogées 
toutes  autres  dispositions  des  lois  générales  ou  spé- 
ciales ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites 
contre  les  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre.  » 
Donnant  à  ce  texte  une  large  portée,  Duvergier  pré- 
tend qu'il  s'applique  aux  dispositions  du  Code  d'Ins- 
truction criminelle  relatives  aux  poursuites  des  cri- 
mes et  délits  commis  par  les  magistrats  (art.  479  et 
suiv.)  et  à  celles  du  Code  de  procédure  qui  règlent  la 
prise  à  partie1.  M.  Glasson,  moins  absolu,  interprétait 
avec  plus  d'élégance  le  décret  de  18702  :  prenant  dans 
la  procédure  de  prise  à  partie  les  dispositions  qui 
constituent  de  véritables  entraves  à  l'action  des  parti- 
culiers, il  les  considérait  comme  expressément  abro- 
gées par  le  décret  précité  :  c'est  ainsi  qu'auraient 
dû  disparaître,  à  son  avis,  l'article  505  qui  ne  permet 
pas  d'assimiler  au  dol  la  faute  lourde  d'un  magistrat, 
et  les  articles  510  et  514  qui  exigent  l'autorisation 
préalable  du  tribunal  devant  lequel  la  prise  à  partie 
est  intentée,  la  communication  de  la  requête  au  mi- 
nistère public,  et  n'autorisent  pas  les  débats  contra- 
dictoires. Au  contraire,  les  règles  relatives  à  la  com- 
pétence ne  recevaient  aucune  atteinte  du  fait  du  décret 


f.  Duvergieh,  Collect.  des  lois,  1870,  p.  335  ;  hoc  sensu^  Colmet 
d' A  âge,  Leçons  de  Procédure. 

2.  Ftépue  crit.  de  législ.  et  dejurisp.,  1874,  t.  III,  p.  384. 
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de  1S70  :  l'article  509  demeurait  ainsi  entièrement  ert 

vigueur.  Et,  en  ce  qui  concerne  la  poursuite  pénale 
den  crimes  et  délits  commis  par  des  magistrats, 
M  Glasson  conservait  au  procureur  général  seul  le 
pouvoir  de  citer  1»*  coupable  devant  la  Cour,  cela  ne 
3tituanl  pas,  à  proprement  parler,  une  entrave  au 
droit  du  particulier  lésé  :  ce  dernier  n'a  pas  à  pour- 
suivre lui-même  la  répression  des  infractions  à  la  loi 
pénale  ;  la  société  seule  dispose  de  l'action  criminelle 
et  en  peut  déléguer  l'exercice  à  qui  lui  plaît.  —  Ce  sys- 
tème n'a  point  prévalu  devant  les  tribunaux,  et  la 
jurisprudence  considère  que  le  législateur  de  1870  n'a 
pas  entendu  abroger  implicitement  les  garanties  judi- 
ciaires'. 

La  prise  à  partie  est  donc  la  seule  procédure  qui 
puisse  être  employée  contre  un  juge  prévaricateur  ou 
infidèle  à  son  devoir.  «  La  jurisprudence  et  la  doc- 
trine françaises,  dit  le  tribunal  supérieur  de  Cologne 
dans  un  arrêt  du  21  juin  1898%  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  responsabilité  du  juge  à  raison  de 


L  Cass.  crim.  14  sept.  1871,  9  et  10  février  1872;  S.  72,  1,  45.  - 
Les  lois  générales  que  le  Décret  do  1870  abroge,  dit  dans  ses  con- 
clusions  M.  l'avocat  général  Bédarrides,  sont  sans  doute  les  Consti- 
tutions  antérieures  à  celle  de  l'an  VIII  (L.  16  août  1790,  Constit. 
14  sept.  1791,  tit.  III,  chap.  V,  etc..)  j  le  législateur  a-t-il  voulu 
aller  au-delà  el  répudier  des  principes  qui  n'avaient  rien  de  commun 
avec  Cej  article  ?...  Il  aurait  dû  le  dire  avec  la  même  netteté  ;  mais 
je  ne  saurais  admettre  des  abrogations  par  obie  d'équioqque  et  d'm- 
dûction  quand  il  s'agit  des  garanties  essentielles  de  la  justice.  » 
Telle  esl  aussi  l'opinion  de  M.  Molinier,  ancien  professeur  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Toulouse  :  V.  De  l'abrogation  de  l'art.  75  de  la 
('i,i>.<tiiiitit,n  <!<>  l'un  MIL  p.  28  et  suiv.  —  Voir  aussi  Besançon 
22  juin  1873  ;  S.  73,  2,  14.  —  «  Considérant  que  le  Décr.  du  19  sept. 
1870...  ne  renferme  aucune  abrogation  directe  ou  indirecte  des  prin- 
cipes du  droit  commun  dans  des  matières  qui,  comme  la  prise  a 
partie,  sont  réglées  par  la  loi  civile...  »  Adde.  Cass.  17  mars  1881  ; 

83  |  v88.  —  27  décembre  1889;  S.  1891,  1,  42.  —  Garsonnet,  op. 
cit.,  §.  149. 


1  Etat  prussien  c.  de  N'y  s  ;  S.  190',  4,  5. 
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ses  fonctions  ne  peut  donner  lieu  à  d'autre  procé- 
dure que  celle  de  la  prise  à  partie.  »  En  conséquence, 
si  les  circonstances  par  lesquelles  la  demande  est 
motivée  ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  des  arti- 
cles 505  et  suivants,  le  juge  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité, celle  qui  est  basée  sur  les  articles  1382  et 
1383  du  Gode  civil  ne  pouvant  jamais  l'atteindre  di- 
rectement ;  «...  aucun  acte  du  ministère  du  juge  ne 
peut  autoriser  une  poursuite  personnelle  contre  lui, 
à  moins  qu'il  ne  soit  au  nombre  de  ceux  que  l'article 
505  du  Gode  de  procédure  civile  a  pris  soin  de  déter- 
miner limitativement1  » 

§  2.  —  QUI  PEUT  ÊTRE  PRIS  A  PARTIE  ? 

1°  Il  est  constant,  d'abord,  que  tous  ceux  qui  exer- 
cent UNE  JURIDICTION  OU  RENDENT  DES  SENTENCES,  OU 

leurs  héritiers,  doivent  être  poursuivis  par  la  voie 
de  la  prise  à  partie,  sauf  les  arbitres  amiables,  les 
juges  administratifs  et  les  juges  militaires.  Le  juge 
d'instruction  qui  s'est  rendu  coupable  d'attentat  à  la 
liberté  individuelle  ne  saurait  donc  être  attaqué  par 
une  autre  voie  :  les  articles  77  et  112  du  C.  I.  cr.  et 
l'article  505  du  G.  proc.  civ.  suffisent  à  l'établir. 

2°  Mais  le  mot  juye,  employé  par  ce  dernier  texte 
doit-il  s'entendre  aussi  des  officiers  chargés  du  mi- 
nistère public?  —  L'interprétation  littérale  de  la  loi 
conduirait  à  penser  qu'ils  ne  peuvent  bénéficier  de  la 
protection  établie  expressément  pour  ceux  qui  «  ju- 
gent »,  et  cette  opinion  se  trouve  fortifiée  par  la  ré- 


1.  Cass.,  24  mai  184?;  S.  1842,  1,920;  13  mars  1850,  S.  1851,  I,  128. 
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daotiou  des  articles  179  el  483  du  G.  I.  cr.  ;  il  est  à 
remarquer,  en  elïet,  que  le  législateur,  désirant  sou- 
mettre  è  une  règle  commune  lous  les  fonctionnaires 
ilt1  l'ordre  judiciaire,  spécifie  avec  soin  —  et  cela, 
deux  ans  après  la  promulgation  du  Gode  de  Pro- 
cédure  civile  —  que  ces  dispositions  s'applique- 
ront à  la  fois  aux  juges  et  aux  officiers  chargés 
du  ministère  public;  et  encore  peu  de  temps  après, 
la  loi  du  20  avril  1810,  édictant  dans  son  chapitre  VII 
des  peines  disciplinaires  contre  les  magistrats,  pré- 
cise qu'en  sont  passibles  à  la  fois  les  juges  et  les 
officiers  du  ministère  public  (art.  48etsuiv.).  Pour- 
quoi le  Code  de  1806  n'aurait-il  pas  expressément 
désigné  ces  derniers  s'il  avait  voulu  les  protéger 
par  la  prise  à  partie?  Cette  procédure  n'est-elle  pas 
éminemment  exceptionnelle,  et  peut-on  arbitraire- 
ment suppléer  les  exceptions?  C'est  à  ce  titre  pure- 
ment restrictif  et  limitatif  que  les  articles  112,  271  et 
358  du  C.  I.  cr.  accordent  la  prise  à  partie  contre  le 
ministère  public.1  D'ailleurs,  par  sa  nature  comme 
par  sa  dénomination,  la  prise  à  partie,  qui  convient 
au  juge,  ne  saurait  convenir  au  ministère  public  : 


1.  Code  d'Inst.  criin.,  art.  112  :  «  L'inobservation  des  formalités 
prescrites  pour  les  mandats  de  comparution...  etc.,  sera  toujours 
punie  d'une  amende  de  50  francs  au  moins  contre  le  greffier  et,  s'il 
y  a  lieu,  d'injonctions  au  juge  d'instruction  et  au  procureur  de  la 
République,  même  de  la  prise  à  partie,  s'il  y  échet.  » 

Art.  271  :  «  Le  procureur  général  poursuivra...  toute  personne 
mise  en  accusation  suivant  les  formes  prescrites  au  chapitre  Ier  du 
présent  titre;  il  ne  pourra  apporter  à  la  Cour  aucune  autre  accusa- 
tion a  peine  de  nullité  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie.  » 

Art.  358,  §  I.  «...  L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts contre  ses  dénonciateurs  pour  fait  de  calomnie,  sans, 
néanmoins,  que  les  membres  des  autorités  constituées  puissent  être 
aiu-i  poursuivis  a  raison  des  avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner  con- 
cernanl  les  délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la  connaissance  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  sauf  contre  eux  la  prise  à  partie  s'il  y 
a  lieu.  » 
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le  juge  qui  viole  son  devoir,  qui  méconnaît  son  ca- 
ractère en  faisant  le  procès  sien  ou  en  maintenant 
l'incarcération  d'une  personne  qu'il  devait  remettre 
en  liberté,  deviendra  responsable  de  son  jugement 
ou  de  sa  négligence  et  sera  pris  comme  partie  ad- 
verse par  celui  dont  il  a  volontairement  lésé  les  in- 
térêts; le  ministère  public,  au  contraire,  n'est-il  pas, 
par  sa  fonction  même,  toujours  pris  comme  partie 
au  procès  par  lé  justiciable,  contre  lequel,  en  fait, 
il  se  pose  en  ennemi?  Ne  semble- t-il  pas  devenir  un 
simple  plaideur  lorsqu'il  se  joint,  par  exemple,  à  la 
partie  civile  devant  le  tribunal  correctionnel,  ou  lors- 
qu'il soutient,  devant  la  juridiction  civile,  les  conclu- 
sions du  demandeur  ou  du  défendeur  ?  Si,  dans  la 
défense  des  intérêts  de  l'Etat,  il  va  jusqu'à  dépasser 
la  limite  de  ses  droits,  il  ne  fait  que  s'affirmer  davan- 
tage dans  son  caractère  de  partie  ;  qu'il  soit  donc  con- 
sidéré purement  et  simplement  comme  tel  et  qu'on 
ne  le  couvre  point  d'une  protection  excessive  autant 
qu'illogique. 

A  ces  raisons,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  oppo- 
sent de  très  sérieux  arguments.  Outre  que  le  mot 
«  juges  »  de  l'article  505,  doit  être  pris  dans  un  sens 
générique,  qu'il  doit  avoir  la  signification  que  la  loi 
elle-même  lui  donne  au  Gode  d'Instruction  crimi- 
nelle, livre  II,  chapitre  IV,  titre  III  (Des  crimes 
commis  par  /es  juges  hors  de  leurs  fonctions 
et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions),  l'article  63  de  la 
loi  du  20  avril  1810  comprend  les  officiers  du  minis- 
tère public  parmi  les  membres  des  Cours  et  tribu- 
naux; d'autre  part,  l'article  479  du  G.  I.  cr.  les  traite 
comme  les  magistrats  du  siège  relativement  aux 
poursuites  pénales;  pourquoi  donc  leur  refuserait- 
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oh,  au  côs  de  poursuites  civiles,  la  qualité  qu'on  leur 
accorde  en  d'autres  circonstances  ?  Pourquoi,  en 
outre,  considérer  comme  des  dispositions  excep- 
tionnelles  les  articles  112,  271  et  358  du  G.  I.  cr.  qui 
accordent  formellement  la  prise  à  partie  contre  le  mi- 
nistère1 public?  11  serait  plus  logique —  étant  donné 
surtout  que  la  tradition  française  est  dans  ce  sens1  — 
de  voir  dans  ces  trois  espèces  des  applications  d'un 
principe  général  d'après  lequel  on  ne  saurait  mettre 
en  jeu  la  responsabilité  de  ces  officiers  autrement  que 
par  la  prise  à  partie;  il  n'y  a  point  de  raison  de  penser 
qu'en  dehors  des  trois  hypothèses  visées  dans  ces  dis- 
positions ils  sont  irresponsables  ou  responsables  dans 
les  termes  du  droit  commun.  Le  silence  des  Godes 
autorise,  au  contraire,  à  croire  «  que  le  législateur  a 
voulu  classer  la  responsabilité  du  ministère  public 
dans  le  même  genre  et  sur  la  même  ligne  que  celle 
des  juges..."  »  que,  «  soumis  aux  mêmes  conditions 
de  responsabilité  que  les  juges,  il  jouit  des  mêmes 
garanties  :  il  semble  même  que  luttant  chaque  jour 
contre  les  passions  qui  troublent  Tordre  social,  les 
membres  du  Parquet  ont,  encore  plus  que  les  ma- 
gistrats du  siège,  besoin  d'une  protection  qui  les 
mette  à  l'abri  des  attaques  téméraires1  ». 

Avec  ces  arguments  de  texte,  la  logique  et  l'es- 
prit de  la  loi  nous  déterminent  à  adopter,  en  l'es- 
pèce, le  système  de  la  jurisprudence.  Ce  n'est  point 
rjue  nous  considérions  la  prise  à  partie  comme 


1.  V.  Ordonnance  do  1560,  art.  73;  Ordonn.  de  1629,  art.  187.  — 
.1  i>h  .  Traité  '!<■  I"  JuMif-c  criminelle,  t..  III,  p.  200. 

2.  Schenck,  Min.  publ.,  t.  I,  p.  132. 

3.  Dalloz,  Suppl.  au  Rép.  V°  Prise  à  partie,  n°  26. 
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une  procédure  parfaite,  et  nous  dirons  plus  tard  ce 
qu'on  doit  penser  d'un  instrument  aussi  inutile  et 
dangereux  pour  la  partie  lésée  qu'il  est  inoffensif  à 
l'égard  du  magistrat.  Mais,  en  l'état  actuel  de  notre 
législation,  il  nous  paraît  incontestable  que  cette  voie 
de  recours  est  la  seule  qui  soit  ouverte  contre  le 
ministère  public,  et  qu'au  reste  les  motifs  ne  man- 
quent pas  pour  justilier  cette  extension.  — Si,  dans  un 
procès  criminel,  on  observait  le  droit  commun,  l'ac- 
cusé acquitté  pourrait  demander  des  dommages-inté- 
rêts à  l'accusateur  et  en  obtiendrait  à  la  charge  de 
démontrer  l'intention  méchante  ou  même  la  simple 
faute  de  ce  dernier;  or,  si  c'est  le  ministère  public  qui 
poursuit,  c'est  la  société  qui,  par  son  organe,  est  de- 
manderesse ;  c'est  donc  la  société  qui,  en  cas  d'accu- 
sation mal  fondée,  devrait  être  condamnée  aux  dom- 
mages, sauf  son  recours  contre  l'agent  qui  l'a  enga- 
gée à  tort  dans  le  procès  pénal1.  Mais  le  législateur 
n'a  pas  voulu  imposer  une  telle  charge  aux  finances 
de  l'État.  A  priori,  la  justice  répressive  est  organisée 
le  mieux  possible  dans  l'intérêt  de  tous,  et  le  risque 
d'être  arrêté,  poursuivi  par  erreur  et  même  pas  ani- 
mosité  de  l'agent  de  l'Etat  sans  avoir  droit  à  une  in- 
demnité est  un  sacrifice  que  chacun  fait  à  la  sécurité 
générale  et  à  l'intérêt  public2.  Cette  immunité  que 


1.  C'est  ainsi  que  la  partie  qui  succombe  peut  répéter  contre  son 
avoué  les  frais  d'une  procédure  nulle  par  la  faute  de  celui-ci.  C.  proc. 
civ.,  art.  298. 

2.  Le  principe  de  l'infaillibilité  de  l'Etat,  proclamé  et  mis  en  prati- 
qua aujourd  tiui  plus  fréquemment  encore  que  sous  l'Empire,  ne 
trouve,  en  France,  ni  conlre-poids  ni  correctif  dans  l'initiative  indi- 
viduelle. Et  par  ailleurs,  l'Etat,  qui  devrait  s'en  tenir  au  minimum 
d'arbitraire  nécessaire,  est  de  plus  en  plus  porté  a  exiger  qu'on  lui 
sacrifie  la  plus  grande  partie  des  libertés  même  qu'il  a  pour  mission 
de  garantir  :  les  empiétements  de  l'Etat  sur  les  droits  des  particu- 
liers sont,  a  coup  sûr,  une  des  principales  causes  de  notre  amoin- 
drissement national. 
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l'Etal  s'attribue  il  consent  à  l'atténuer  par  l'autorisa- 
tion  qu'il  donne  au  particulier  de  poursuivre  en  cer- 
tains cas  et  suivant  certaines  formes  l'ollicier  du 
ministère  public,  Et  alors,  dans  ces  hypothèses  déter- 
minées, un  changement  se  produit  dans  la  situation 
de  cet  officier  au  procès  :  il  parlait  et  accusait  comme 
un  représentant,  comme  un  mandataire  ;  maintenant, 
attaqué  personnellement  par  celui  qu'il  a  poursuivi 
a  tort,  pris]  à  partie  par  un  individu  dont  il  n'a  pas 
été,  jusqu'à  présent,  l'adversaire,  il  va  défendre, 
comme  un  simple  plaideur,  son  honneur  et  sa  for- 
tune. Mais  son  mandant,  l'Etat,  ne  l'abandonne  pas 
entièrement  :  soit  que,  sous  le  couvert  de  l'action 
publique,  le  fonctionnaire  ait  essayé  d'assouvir  une 
animosité  personnelle,  soit  que,  par  excès  de  zèle, 
il  ait  commis  une  faute  moins  lourde,  la  loi  le  pro- 
tège et  restreint  sa  responsabilité. 

On  pourrait  encore  expliquer  en  d'autres  termes 
l'extension  au  ministère  public  des  articles  505  et 
Buiv.  du  G.  proc.  civ.  :  le  droit  commun  entraînerait  la 
condamnation  de  l'Etat  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers l'accusé  absous,  et  le  recours  parfois  possible 
de  l'Etat  contre  son  fonctionnaire  ;  or  l'Etat  s'at- 
tribue une  immunité  exceptionnelle;  mais  il  en  cor- 
rige les  fâcheux  effets  en  ouvrant  la  prise  à  partie 
contre  le  magistrat  imprudent  ;  il  cède  au  parti- 
culier, en  réparation  du  tort  causé,  l'action  qu'il 
aurait  eue  contre  son  mandataire.  Seulement,  il  faut 
bien  remarquer  que  ce  que  l'Etat  cède,  ce  n'est 
point  une  action  directe  en  réparation  du  dommage 
éprouvé  par  la  personne  lésée,  c'est  son  action,  à 
lui  mandant,  contre  son  préposé  ;  or  ce  préposé  n'est 
pas  responsable  s'il  a  fait  ce  que  tout  autre  man- 


dataire,  ce  que  le  mandant  lui-même  aurait  fait  en 
pareille  occurrence,  dût-il  en  résulter  un  risque.  Des 
soupçons  planant  sur  une  personne,  est-il  dans  l'in- 
térêt bien  compris  de  la  société  que  les  doutes  soient 
éclaircis?  Le  tort  que  Ton  va  faire  à  cette  personne 
soupçonnée  en  la  soumettant  à  une  enquête  sera-t- 
il  moins  grave  que  le  tort  qui  serait  fait  à  la  société 
par  l'impunité  d'une  infraction  à  la  loi  pénale?  Que 
va-t-on  décider  :  nuire  au  particulier  en  le  poursui- 
vant, ou  nuire  à  la  société  en  laissant  sans  répres- 
sion des  faits  compromettant  l'ordre  public?...  Si  les 
soupçons  étaient  assez  sérieux,  l'Etat  n'a  rien  à  re- 
procher à  son  agent,  et  ne  peut  céder  au  tiers  lésé 
une  action  qui  n'existe  pas.  Ainsi,  dans  certains  cas, 
pourtant  intéressants,  la  victime  n'aura  point  le 
moyen  de  poursuivre  l'officier  du  ministère  public  qui 
lui  a  porté  préjudice  ;  et  dans  d'autres  cas,  l'action 
que  lui  cédera  la  puissance  publique  sera  beaucoup 
moins  étendue,  beaucoup  moins  rigoureuse  qu'une 
action  privée,  puisqu'elle  limitera  au  dol  la  responsa- 
bilité des  officiers  de  l'ordre  judiciaire,  et  ne  pourra 
s'exercer  que  devant  une  juridiction  extraordinaire. 

Sans  faire  valoir  ces  raisons,  une  jurisprudence 
depuis  longtemps  établie  décide  que  la  prise  à  partie 
est  la  seule  voie  de  poursuite  civile  applicable  au 
ministère  public  :  elle  se  résume  dans  un  des  prin- 
cipaux considérants  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  14  juin  1876'  :  «  ...les  règles  sur  la  prise  à 


1.  S.  77,  1,  193.  —  Cass.  4  mai  1880  ;  S.  81,  1,  79.  -  Cass.  25  jan- 
vier 1884  ;  S.  85,  2,  183.  —  Tribunal  sup.  de  Cologne,  arrêt  précité. 
—  Cass.  10  janvier  1900  ;  S.  1900,  1,  273.  —  Rousseau  et  Laisney, 
Ùict.  de  Proc,  V°  Prise  à  partie,  n°  36;  —  Fuzier-Hermann,  Rrp. 
Dlr.fr.,  V°  Prise  a  partie,  nos  68  et  suiv.  ;  —  Pandectes  franco lises . 
V°  Prise  à  partie,  nos  83  et  suiv. 
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partie  s'étendent  ô  tous  ceux  qui,  par  les  fonctions 
dont  il-  son!  investis,  appartiennent  à  l'ordre  judi- 
ciaire, soit  qu'ils  concourent  ô  l'action  de  la  justice 
comme  chargés  du  ministère  public,  soil  qu'ils  agis- 
sent  comme  officiers  de  police  judiciaire...  » 

3°  —  «  Par  une  évidente  parité  de  motifs,  dit  ail- 
leurs le  même  arrêt,  et  par  un  même  besoin  de  pro- 
tection contre  des  réclamations  téméraires  ou  vexa- 
toires,  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  ou 
auxiliaires  du  ministère  public  sont  couverts  par  les 
règles  des  articles  505  et  suivants  du  C.  proc.  civ.  » 
Ainsi,  tous  ceux  qui  participent  nu  mouvement 
de  l'action  publique  et  qui  ont  des  devoirs  envers 
l'Etat  dont  ils  sont  les  mandataires  direcls  ou  subs- 
titués, doivent  être  également  défendus  contre  les 
attaques  des  tiers  lorsqu'ils  ont  agi  dans  le  sens 
de  leur  mission  ou  des  instructions  qu'ils  ont  reçues. 
Certains  auteurs  pensent  même  que  si  la  règle  de 
protection  devait  être  plus  favorable  à  une  catégorie 
de  fonctionnaires,  il  serait  juste  que  ce  fut  au  profit 
des  agents  inférieurs  de  la  hiérarchie  judiciaire. 
L'Etat,  en  effet,  doit  attendre  et  exiger  moins  de  dis- 
cernement de  ceux  qui,  par  leur  condition  sociale  et 
leur  éducation,  mettent  à  son  service  plus  d'énergie 
que  de  tact,  plus  d'esprit  de  discipline  et  de  force 
physique  que  d'intelligence.  Or,  il  faut  bien  s'en  sou- 
venir, l'agent,  pour  les  fautes  qu'il  peut  commettre, 
ne  doit  compte  de  sa  conduite  qu'au  Gouvernement 
qui  l'emploie,  et  il  n'est  passible  d'une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  envers  les  particuliers  que 
par  suite  d'une  cession  d'action,  et  pour  une  faute 
dont  il  serait  coupable  envers  l'Etat,  son  mandant. 


Les  diverses  décisions  de  jurisprudence  confirment 
cette  manière  de  voir  en  répétant  :  pourquoi  la  loi 
couvrirait-elle  les  magistrats  chargés  d'exercer  Fac- 
tion publique,  et  laisserait -elle  sans  protection  leurs 
auxiliaires  plus  humbles,  dont  le  concours  est  indis- 
pensable à  l'exercice  de  cette  action  ?  Assimilés  par 
le  Gode  d'Instruction  criminelle  aux  officiers  du  mi- 
nistère public  quand  ils  sont  prévenus  d'un  délit 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (art.  483),  jouissant 
du  même  privilège  de  juridiction  criminelle  parce 
qu'il  est  bon  qu'en  ces  hypothèses  «  les  dispensateurs 
de  la  justice  soient  pris  parmi  des  hommes  assez 
forts  pour...  protéger  certains  fonctionnaires  contre 
d'injustes  poursuites1  »,  les  agents  inférieurs  de  police 
judiciaire  doivent  profiter  d'une  garantie  semblable 
au  point  de  vue  civil.  Les  raisons  de  les  protéger 
sont  les  mêmes,  et  sous  ce  rapport,  malgré  le  silence 
de  la  loi,  les  deux  Godes  se  combinent  et  se  complè- 
tent. L'article  358  G.  I.  cr.  suffirait,  d'ailleurs,  ajoute- 
t-on,  à  lever  tous  les  doutes  ;  par  application  de  ce 
texte,  ce  n'est  point  le  tribunal  compétent  pour  pro- 
noncer des  dommages-intérêts  contre  le  dénonciateur 
de  l'accusé  acquitté  —  à  savoir  la  Cour  d'assises  —  qui 
peut  juger  les  membres  des  autorités  constituées  qui 
auraient  dénoncé  méchamment  :  il  faudrait  procéder 
contre  eux  par  la  voie  de  la  prise  à  partie.  Or  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  sont  évidemment  compris 
dans  les  autorités  constituées  (art.  29,  G.  I.  cr.).  — 
Mais  ce  texte  n'a-t-il  pas  précisément  pour  but  de  créer 
une  exception  au  cas  de  dénonciation  calomnieuse?  — 
Au  contraire  :  il  n'est  que  l'application  d'un  principe 

1.  Beklier,  Rapp.  </(/,  Gouvernement  au  Conseil  d'Etat  sur  le  lie. 
IV  du  Code  de  Proc.  cio. 
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général!  la  dénonciation  (Mont  un  acte  habituel  et  ofli- 
ciel  pour  les  autorités  constituées;  on  ne  compren- 
drait pas  que  le  législateur  se  fut  efforcé  de  couvrir 
le  fonctionnaire  qui  aurai!  dénoncé  un  délit  à  son 
supéiieur  sans  étendre  sa  protection  sur  celui  qui 
aurait  dressé  le  procès-verbal  de  ce  délit. 

Malgré  ces  considérations,  on  hésite,  ou  premier 
abord,  à  admettre  que  la  loi  oit  voulu  comprendre 
sous  la  dénomination  de  «  juges  »,  aux  articles  505  et 
suiv.  G.  proc.  ciw,  les  gardes-champêtres,  les  com- 
missaires de  police  ou  les  officiers  de  gendarmerie. 
Il  y  a  les  raisons  les  plus  sérieuses  de  croire  que 
la  prise  à  partie  s'applique  ou  ministère  public  : 
les  membres  du  Parquet  sont  les  égoux  des  juges, 
portent  le  même  costume  qu'eux,  siègent  ouprès 
d'eux,  ont,  par  leurs  réquisitions,  une  certoine  in- 
fluence sur  les  sentences  rendues  par  les  magistrats 
et  concourent  avec  eux  à  l'administration  directe  de  la 
justice.  Mais  n'est-il  pas  vraiment  fantaisiste  d'assi- 
miler aux  juges  tous  les  officiers  de  police  judiciaire? 
Pourquoi  ne  pas  joindre  à  ces  derniers  tous  les  auxi- 
liaires delà  justice  civile,  avoués,  greffiers,  huissiers? 
D'un  autre  côté,  pour  quel  motif  la  loi  aurait-elle 
ordonné  de  porter  devant  la  Cour  d'appel  l'action  en 
responsabilité  d'un  simple  officier  de  police  judiciaire? 
S'il  en  est  ainsi  de  la  prise  à  partie  exercée  contre  un 
membre  d'un  tribunal  ou  d'une  Cour,  c'est  que  la 
comploisance  ou  lo  jolousie  sont  à  craindre  chez  un 
magistrat  de  même  rang  que  le  juge  poursuivi  ;  mais 
un  officier  de  police  judiciaire  ne  fait  point  partie  d'un 
tribunal,  et  n'est  point  l'égal  de  ses  membres  ;  d'ail- 
leurs, le  tribunal  juge  bien  ses  actes,  puisque,  suivant 
la  foi  qu'il  accorde  à  ses  procès-verbaux,  il  condamne 
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ou  relaxe  celui  que  l'agent  de  police  judiciaire  a  tra- 
duit devant  lui.  Comment  concevoir,  dès  lors,  que  la 
loi  n'ait  pas  permis  à  ce  même  tribunal  de  statuer  sur 
la  responsabilité  de  cet  agent,  et  pourquoi  ne  pas 
admettre  contre  lui  la  possibilité  d'une  poursuite  selon 
le  droit  commun? 

Si  la  jurisprudence  faisait  droit  à  ces  raisons1,  elle 
méconnaîtrait  absolument,  à  notre  avis,  l'esprit  de  la 
loi.  Il  faut  bien  se  rappeler  que  l'idée  directrice  de 
toute  la  législation  impériale  qui  nous  régit,  c'est 
l'immunité,  c'est  l'irresponsabilité,  c'est  l'intangibilité 
du  pouvoir  exécutif,  depuis  le  ministre  jusqu'au  plus 
modeste  des  gardes-champêtres  :  comment  pourrait- 
on  croire,  étant  donné  ce  principe,  que  la  loi  ait 
laissé  à  découvert,  exposés  aux  attaques  des  ci- 
toyens, les  officiers  secondaires  de  police  judiciaire? 
Il  se  peut  que  la  protection  d'ordre  général  que  le 
Code  organise  ne  soit  pas  absolument  adéquate  à  leur 
état,  à  leurs  fonctions  :  mais  on  songeait  surtout,  en 
l'édictant,  aux  agents  supérieurs,  ce  qui  n'indique  pas 
qu'on  ait  abandonné  les  agents  inférieurs.  Ils  sont 
donc  protégés,  selon  nous,  par  la  procédure  de  la 
prise  à  partie,  et  la  jurisprudence,  aussi  bien  que  la 
doctrine,  consacre  cette  garantie  exorbitante2. 


1.  Trib.  de  Toulon,  21  janvier  1875  ;  D.  76,  3,  63.  —  Cass.,  req., 
8  février  1876  ;  D.  76,  1,  291.  —  Trib.  de  la  Seine,  2  mai  1900  (Gaz.  des 
Trib..  3  mai  1900). 

2.  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  Proc.  dr.,  V°  Prise  à  partie, 
n°  36  ;  Garsonnet,  Proe.  cw.,  2e  éd.,  t.  I,  §  185  et  suiv.  ;  Faustin- 
Hélie,  Inst.  crini.,  t.  II,  nos  594  et  suiv.  ;  Boitard,  Colmet  d'AAGE 
et  Glasson,  Leçons  de  Proc  cw.,  t.  II,  n°  756  ;  Dutruc,  Suppl.  aux 
Lois  </(>  la  Pro<-.,  de  Carré  et  Chauveau,  V°  Prise  à  partie,  n°  8.  — 
Besançon,  23  juin  1873  ;  D.  74,  2,  145.  —  Cass.,  14  juin  1876  ;  D.  76, 
1,  301.  —  Cass.  28  mai  1879  ;  D.  79,  1,  369  ;  Paris,  3'  mai  1897  ;  Gai. 
des  Trib..  29  mars  1900.  —  Cass.,  10  janvier  1900;  Gas,  des  Trib.} 
29  mars  1900.  —  Çontrà}  les  arrêts  cités  à  la  p.  99, 


—  100  — 


i"  Nous  savons  déjà  que  le  prkfet  DE  police  a 
Paris  et  les  préfets  des  départements  agissant 
en  vertu  de  l'article  10  G.  1.  cr.  sont  de  véritables 
officiel  s  de  police  judiciaire  que  l'on  doit  poursuivre, 
au  cas  d'attentat  à  la  liberté  individuelle,  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires".  Mais  sont-ils  couverts,  en  ce  cas, 
par  les  règles  de  la  prise  à  partie?  La  jurisprudence 
leur  refuse  formellement  une  telle  protection.  On 
conçoit,  disent  les  divers  arrêts,  qu'on  étende  le  mot 
«  juges  »  des  articles  505  et  suiv.  G.  proc.  civ.  aux 
membres  du  ministère  public,  parce  que  cette  exten- 
sion est  fondée  sur  des  textes  précis  du  Code  d'Ins- 
truction criminelle,  et  que  les  garanties  de  prudence 
qu'offrent  ces  fonctionnaires  peuvent  permettre  de  leur 
accorder  une  irresponsabilité  relative;  mais  les  agents 
administratifs  montrent  souvent  trop  de  zèle,  et,  si 
on  leur  accorde  le  droit  exorbitant  d'arrestation,  il 
importe  qu'ils  soient  modérés  par  la  crainte  d'une 
condamnation  pécuniaire,  et  incités  par  ce  même 
risque  à  transmettre  les  personnes  arrêtées  à  l'autorité 
de  justice  dans  les  délais  réglementaires.  Ainsi,  le 
préfet  d'un  département,  investi  par  la  loi  du  droit  de 
faire  certains  actes  à  l'effet  de  constater  les  crimes, 
délits  et  contraventions  et  d'en  livrer  les  auteurs  à  la 
justice,  "  n'est  pas  assimilé  pour  cela  aux  magistrats 


i.  La  liberté  des  personnes  D'est  pas  une  matière  sur  laquelle 
l'Administration  s'exerce  pour  assurer  un  service  d'utilité  publique  ; 
sans  doute,  puni-  maintenir  l'ordre  ou  la  circulation,  les  agents  peu- 
vent exercer  une  coercition  sur  les  personnes  :  ils  font  de  la  police 
administrative  et  pourvoient  à  l'intérêt  du  public  qui  passe.  Mais 
lorsqu'une  personne  est  privée  de  sa  liberté,  retenue  en  prison,  l'acte 
n'est  plus  administratif  :  il  relève  de  l'autorité  judiciaire. 
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du  ministère  public...  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  pro- 
céder à  son  égard  par  la  voie  de  la  prise  à  partie.  »1 
Ces  distinctions  assurément  très  justes  en  droit 
nous  semblent  cependant  introduire  l'arbitraire  dans 
l'interprétation  de  la  loi  ;  il  est  hors  de  doute  —  les 
paroles  de  Treilhard  et  les  travaux  préparatoires  de 
l'article  10  au  Conseil  d'Etat  en  font  foi  —  qu'on  a 
voulu  investir  le  préfet  de  toutes  les  attributions  des 
officiers  de  police  judiciaire;  qu'on  lui  accorde  même 
les  pouvoirs  d'un  juge  d'instruction;  qu'on  le  sous- 
trait, pour  le  protéger  par  en  haut,  au  contrôle  du 
procureur  général;  et  on  refuserait  de  le  protéger  par 
en  bas  au  moyen  des  garanties  de  l'article  505  G.  proc. 
civ.?...  On  peut  trouver  excessif  le  soin  que  met  le 


1.  Cass.  8  février  76,  S.  76,  1,  201,  ajj.  Labadié;  le  sieur  Gaillar 
don,  commissaire  central  à  Marseille  en  1870,  se  trouvait  à  la  pré- 
fecture lorsque  M.  Levert,  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  proclama, 
dans  la  soirée  du  4  septembre,  la  déchéance  du  Gouvernement  im- 
périal et  l'avènement  de  la  République.  Une  multitude  armée,  ayant 
a  sa  tête  le  sieur  Labadié,  envahit  la  préfecture,  se  rua  sur  le  préfet, 
et  le  sieur  Gaillardon,  resté  à  son  poste,  fut  odieusement  maltraité. 
Labadié  s'étant  fait  nommer  commissaire  départemental  provisoire, 
donna  l'ordre  d'incarcérer  le  malheureux  Gaillardon  qui  demeura 
au  secret  du  5  au  12  septembre;  le  12  septembre  au  matin,  on  le 
trouva  pendu  par  un  foulard  à  la  fenêtre  de  sa  cellule,  et  le  gardien- 
chef  notait,  dans  son  rapport,  que  Gaillardon  «  depuis  son  incarcé- 
ration était  malade,  qu'un  coup  de  crosse  reçu  à  la  tête  lui  causait 
de  vives  douleurs,  et  que  c'était  peut-être  dans  un  moment  de  grande 
douleur  physique  qu'il  s'était  donné  la  mort.  » 

Labadié,  devenu  préfet,  fut  attaqué  en  dommages-intérêts  par  la 
dame  veuve  Gaillardon;  le  tribunal  de  Marseille  déclara  Labadié 
civilement  responsable,  et  la  Cour  d'Aix  confirma  ce  jugement; 
Labadié  ayant  invoqué  comme  premier  moyen,  devant  la  Cour 
de  cassation,  la  violation  de  la  loi  par  fausse  application  de 
l'art.  1382  C.  civ.,  la  violation  des  art.  505  et  suiv.  du  C.  pr.  civ.,  la 
fausse  interprétation  de  l'art.  10  du  Code  d'Inst.  crim.,  son  pourvoi 
fut  rejeté.  —  Voy.  aussi  :  Trib.  Seine,  2  mai  1900,  Gaz.  l'ai,  du  3  mai. 
Cette  dernière  décision,  conforme  au  système  général  de  la  Juris- 
prudence en  ce  qui  concerne  l'inapplicabilité  des  règles  de  la  prise 
ù  partie  au  préfet  de  police  et  aux  préfets  des  départements,  se 
montre  plus  hardie  relativement  aux  officiers  de  police  judiciaire 
auxquels  elle  refuse  la  protection  des  art.  505  et  suiv.  du  Code  de 
Proc.  civ. 
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pouvoir  central  à  garantir  ses  agents;  on  peut  juger 
que  de  telles  mesures  sont  absolument  contraires  aux 
principes  de  responsabilité  civique  qui  doivent  être, 
dans  une  démocratie!  à  la  base  de  toute  institution; 
mais  en  fait,  dans  notre  législation  autoritaire,  les 
préfets  jouissent  des  immunités  accordées  aux  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  et  si  le  magistrat  veut 
sainement  interpréter  la  loi,  il  nous  paraît  qu'il 
doit,  a  écartant  la  qualité  d'administrateur  pour  le 
préfet  qui  a  accompli  les  actes  désignés  par  l'article  10 
du  Gode  d'Instruction  criminelle,  lui  reconnaître  celle 
d'officier  de  police  judiciaire,  et  le  bénéfice  de  la  prise 
à  partie1.  » 


§  3.  —  EN  QUOI  LA  PRISE  A  PARTIE  PEUT-ELLE  ÊTRE 
REGARDÉE  COMME  UNE  PROCÉDURE  DE  PROTECTION 
EXCESSIVE  ? 

La  prise  à  partie  est  une  procédure  exceptionnelle, 
toute  favorable  à  ceux  en  vue  desquels  elle  a  été  or- 
ganisée, en  ce  sens  : 

1°  qu'elle  ne  peut  être  formée  que  dans  les  cas  limi- 
tativement  prévus  par  la  loi  (art.  505),  et  si  la  faute 
du  juge  a  été  volontaire  ; 

2°  qu'elle  est  portée  devant  la  juridiction  supérieure 
aux  tribunaux  compétents  pour  connaître  en  général 
des  actions  civiles  (art.  509)  ; 


1.  Dalloz,  Suppl.  au  Rép.,  V°  Responsabilité,  n°  452. 
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3»  qoe  sa  mise  en  exercice  est  entourée  de  plusieurs 
garanties  dont  la  principale  est  l'autorisation  préala- 
ble du  tribunal  devant  laquelle  elle  sera  portée  (art. 
510). 

Au  point  de  vue  des  cas  d'application,  nous  sa- 
vons qu'aucun  dbute  ne  saurait  subsister  dans  l'hy- 
pothèse d'attentat  à  la  liberté  individuelle  :  c'est  seu- 
lement par  la  voie  de  la  prise  à  partie  que  les  juges, 
les  officiers  du  ministère  public  et  les  agents  de 
police  judiciaire  peuvent  être  poursuivis  (ait.  117.  C. 
pén.).  Il  convient  donc  d'examiner  les  autres  carac- 
tères de  protection  que  cette  procédure  constitue  à 
leur  e*s:d. 

I.  —  Compétence. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  505 
C.  proc.  civ.,  la  prise  à  partie  contre  un  juge  de 
paix...  un  membre  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance, un  juge  d'instruction,  un  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  ou  à  une  Cour  d'assises,  doit  être  portée  de- 
vant la  Cour  d'appel  du  ressort  ;  contre  un  président 
de  Cour  d'appel  qui  aurait,  par  exemple,  violé  la 
liberté  d'un  citoyen  en  faisant  office  de  juge  d Instruc- 
tion au  cas  prévu  par  l'article  330  ou  l'article  484 C 
I.  cr.,  la  prise  à  partie  devrait  être  portée  de  même 
devant  cette  Cour,  et  non  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  l'expression  conseillers  de  l'article  509  com- 
prend même  le  procureur  général".  Mais  si  elle  était 
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incidente  à  une  plainte  en  forfaiture,  la  prise  à  partie 
oontre  l'un  quelconque  des  magistrats  précités  pour- 
rait être  portée  devant  la  Cour  de  cassation.  Cette 
môme  juridiction  serait  compétente  au  cas  de  prise  à 
partie  contre  une  Cour  d'assises,  une  Cour  d'appel  où 
l'une  des  sections  de  cette  Cour,  — Ma  Chambre  des 
mises  en  accusation,  par  exemple,  —  puisque  la 
Haute-Cour,  dont  parle  l'article  509  §  2,  a  été  sup- 
primée. Pour  ce  qui  est  des  membres  de  la  Cour  de 
cassation,  aucun  texte  ne  prévoyant  le  cas  où  la  prise 
a  partie  les  atteindrait,  on  décide,  par  analogie  de  l'ar- 
ticle 509  que  la  Cour  de  cassation  doit  être  appelée  à 
en  connaître1. 

H.  —  Procédure. 

a)  On  a  pensé  que  la  demande  en  prise  à  partie  in- 
téressait trop  la  dignité  de  la  magistrature  et  par 
suite  l'ordre  public,  pour  qu'elle  fut  soumise  au  pré- 
liminaire de  conciliation  :  elle  en  est  donc  dispensée, 
et  c'est  une  première  dérogation  au  droit  commun2. 

b)  Le  droit  commun  pose  en  principe  que  le  de- 
mandeur, pour  agir,  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé 
préalablement  par  justice  ;  au  cas  de  prise  à  partie,  il 
doit,  au  contraire,  obtenir  l'autorisation  préalable  du 
tribunal  devant  lequel  l'action  doit  être  portée.  «  Il  ne 
faut  point,  disait  Bigot-Préameneu  dans  l'exposé  des 
mot  ifs  du  titre  III  du  Code  de  Procédure,  que  les  plai- 
deurs agissent  sans  griefs  sérieux  contre  le  juge,  et 


1.  Sur  ces  questions,  cf.  Garbonnet,  Traité  de  Procédure,  2e  édit., 
t.  I,  n°  146;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  Proc.  cio.,  2e  édit., 
t.  VII,  V°  Pritw  a  />artie,  nos  43  et  suiv. 

2.  Sur  ce  point  et  les  suiv.,  cf.  Garsonnet,  op.  cit.,  nos  147  et  148  ; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  n03  45  à  60. 
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par  ressentiment  contre  la  justice  même1.  »  —  «  A  cet 
effet,  il  sera  présenté,  dit  l'article  511,  une  requête 
signée  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration 
authentique  et  spéciale,  laquelle  procuration  sera  an- 
nexée à  la  requête,  ainsi  que  les  pièces  justificatives, 
à  peine  de  nullité".  »  C'est  là  une  nouvelle  dérogation 
au  droit  commun,  puisque,  en  principe,  l'avoué  a  le 
droit  de  faire,  au  nom  de  son  client,  tous  les  actes  de 
la  procédure.  On  doit  aussi,  ce  qui  n'a  point  lieu  dans 
les  affaires  ordinaires,  joindre  à  la  requête  les  preu- 
ves écrites  sur  lesquelles  s'appuient  les  poursuites. 

Cette  requête,  qui  ne  doit  contenir  aucun  terme  in- 
jurieux à  l'égard  du  juge  attaqué  (art.  512)  à  peine 
d'amende  et  d'injonctions  ou  de  suspension  contre 
l'avoué,  est  communiquée  au  ministère  public  qui 
donne  ses  conclusions. 

c)  C'est  en  Chambre  du  conseil  et  non  en  audience 


1.  Dans  Locré,  t.  XXII,  p.  135. 

2.  Formule  de  la  requête  : 

A  Messieurs  les  premier  président,  présidents  et  conseillers  compo- 
sant la  Cour  d'appel  de 

Le  sieur  demeurant  à  ,  ayant  pour  avoué  Mc  , 

lequel  est  constitué  et  occupera  pour  lui  dans  la  prise  à  partie  dont 
il  va  être  parlé,  à  l'honneur  de  vous  exposer 

( exposé  des  faits ) 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  qui  précèdent  que  M. 
se  trouve  dans  le  cas  de  l'art.  505  du  C.  de  proc.  civ.  ;  l'exposant  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour,  vu  les  deux  actes  de  réquisition  ci- 
joints,  ensemble  les  pièces  à  l'appui; 

Vu  les  art.  505  et  suiv.  du  C.  de  pr.  civ.,  permettra  à  l'exposant 
de  prendre  à  partie  M.  et  de  lui  l'aire  signifier  dans  les 

t  rois  jours  l'arrêt  à  intervenir,  avec  assignation  devant  la  Cour  dans 
les  délais  de  la  loi  pour  voir  admettre  la  prise  à  partie,  voir  ordon- 
ner en  conséquence  que  M.  s'abstiendra  de  juger  et  procéder 
dans  la  cause  dont  il  s'agit  ;  s'entendre  condamner  en  francs 
de  dommages-intérêts  envers  l'exposant,  et  s'entendre  en  outre  con- 
damner aux  dépens  ;  sous  toutes  réserves. 

Présenté  au  Palais  de  Justice,  à  ,  le 

(Signature  de  l'aooué  et  de  la  partie.) 
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pubHquej  et  sans  entendre  ni  le  demandeur  ni  le  ma- 
gistrat pris  à  partie,  qu'il  est  statué  sur  la  requête  à 
tin  de  permission  préalable;  cependant,  quand  l'af- 
faire est  portée  devant  la  Chambre  des  requêtes  delà 
(  Jour  de  cassation,  les  avocats  des  parties  doivent  être 
admis,  s'ils  le  requièrent,  à  présenter  des  observa- 
tions orales. 

d)  Si  la  requête  est  rejetée,  le  demandeur  est  con- 
damne d'office  à  une  amende  de  300  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  envers  le  juge,  s'il 
y  a  lieu  (art.  518). 

e)  Si  la  requête  est  admise,  elle  est  signifiée  dans 
les  trois  jours  au  juge  pris  à  partie  (art.  514)  avec 
une  copie  de  l'arrêt  d'admission  et  des  pièces  justi- 
ficatives s'il  en  existe;  en  outre,  la  signification  doit 
contenir  assignation  du  juge  qui  est  tenu  de  faire 
connaître  ses  défenses,  et  par  conséquent  de  consti- 
tuer avoué  dans  la  huitaine. 

f  )  En  supposant  que  l'autorisation  soit  accordée,  le 
fond  du  procès,  d'après  le  décret  du  30  mars  1808 
(art.  22),  doit  être  porté  en  audience  solennelle  et  de- 
vant des  magistrats  autres  que  ceux  qui  ont  autorisé 
la  poursuite.  Or,  depuis  la  loi  du  30  août  1883  qui  a 
réduit  le  nombre  des  magistrats  des  Cours  d'appel, 
quelques-unes  seulement  de  ces  juridictions  peuvent 
à  la  fois  autoriser  et  juger  une  prise  à  partie.  Le  plus 
souvent,  une  fois  que  la  prise  à  partie  a  été  permise, 
il  est  impossible  d'aller  plus  loin  devant  la  Cour  d'ap- 
pel, parce  qu'elle  ne  compte  pas,  pour  constituer 
l'audience  solennelle,  un  nombre  suffisant  de  magis- 
trats n'ayant  pas  encore  connu  de  l'affaire.  Il  faut 
alors  s'adresser  à  la  Cour  de  cassation  qui  indique 
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une  autre  Cour  d'appel.  De  pareilles  complications 
entraînent  des  lenteurs  et  des  frais  tels,  qu'il  faut  un 
courage  surhumain  pour  s'engager  dans  une  pareille 
procédure1. 

III.  —  Effets. 

Si  la  prise  à  partie  est  accueillie,  le  juge  doit  être 
condamné,  envers  la  partie  qui  l'a  intentée,  à  des 
dommages-intérêts  pour  l'indemnité  du  préjudice 
qu'il  lui  a  causé;  mais  l'acte,  l'ordonnance  ou  le  juge- 
ment qui  ont  motivé  l'action  en  prise  à  partie  ne  tom- 
bent pas  ipso  facto,  et  les  juges  ne  peuvent  le  déclarer 
nul  et  non  avenu;  il  faut  que  celui  qui  a  intenté  les 
poursuites  en  prise  à  partie  en  fasse  prononcer  la 
nullité. 

L'action  ouverte  contre  le  juge  se  prescrit  par 
dix  ans  si  le  fait  qui  Ta  motivée  entraîne  une  peine 
criminelle,  et  par  trente  ans  si  cet  acte  engage  seu- 
lement la  responsabilité  civile  de  son  auteur. 


1.  Cf.  Fuzier-Hermann,  Rép.  de  Dr.  fr.,  V° Prise  à  partie,  n03  189  à 
199;  Gahsonnet,  op.  cit..  p.  240,  noté  14;  Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  Recueil  des  travaux  de  1905,  1er  semestre, 
p.  596. 
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SECTION  II 

Poursuites  criminelles  :  les  articles  480  à  504 

du  Code  d'Instruction  criminelle1 

§  1 .  —  protection 

des  magistrats  accusés  de  crime 

hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 

Les  articles  480  et  suiv.  G.  I.  cr.  ont  pour  but 
d'assurer  aux  magistrats  une  garantie  équivalente  à 
celle  qu'accordail  aux  fonctionnaires  de  Tordre  admi- 
nistratif l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII. 
En  dérogeant,  à  l'égard  des  membres  de  l'ordre  ju- 
diciaire, aux  règles  ordinaires  de  l'instruction  et  du 


1.  L'artiole  479  du  Code  d'Inst.  crim.,  et  la  loi  du  20  avril  1810 
établissent,  a  l'égard  des  magistrats  qui  ont  commis  un  délit  hors 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ce  qu'on  a  appelé  un  privilège  de 
juridiction.  Nous  n'avons  pas  a  examiner  ici  les  hypothèses  visées 
par  l'art.  479,  puisque  l'attentat  a  la  liberté  est  toujours  considéré 
comme  nn  crime;  qu'il  nous  soit  permis  cependant  de  faire  quelques 
précisions  : 

Tout  lait  passible  de  peines  correctionnelles  commis  par  un  juge 
de  paix,  un  suppléant  de  juge  de  paix,  un  magistrat  siégeant  dans 
un  tribunal  dé  première  instance  ou  un  officier  du  ministère  public 
près  ce  tribunal,  un  membre  de  la  Cour  d'appel,  de  la  Cour  de 
cassation  ou  de  la  Cour  des  comptes,  un  grand  oi'licier  de  la  Légion 
d'honneur,  un  général  commandant  une  division  ou  un  département, 
un  préfet,  esl  déféré,  >ans  distinguer  si  le  délit  est  intentionnel  ou 
non,  a  la  Cour  d'appel  du  ressort  auquel  ce  fonctionnaire  appartient, 
mi  il u  lieu  dû  il  a  perpétré  le  délit,  ou  du  lieu  où  il  a  été  trouvé 
art.  23  el  63  C.  1.  cr.  ;  —  Cass.  12  juillet  1895;  D.  1900,  1,  509).  Ces 
règles  s'appliquent  aux  magistrats  honoraires  et  aux  complices  du 
fonctionnaire  délinquant.  Les  formalités  sont  celles  de  la  poursuite 
bu  F  citation  directe  devant  le  tribunal  correctionnel,  car  la  Cour  est 
substituée,  en  l'espèce,  au  tribunal  de  1"  instance;  ainsi  il  n'y  a  pas 
lieu  au  rapport  d'un  conseiller  (art.  209). 

Le  procureur  général  peut  seul  intenter  les  poursuites  (V.  discus- 
sion dan-  Dalloz  881,  I,  p.  281,  note)  et  par  l'unique  voie  delà 
citation  directe,  sans  requérir  l'ouverture  d'une  information  (Cass. 
15  juin  8'.i:5,  1).  05,  i  W.',  .  En  conséquence  :  1°  le  procureur  général 
n  a  la  lacultc  que  de  recueillir  officieusement  les  renseignements  qui 
lui  paraissent  nécessaires  à  l'exercice  de  son  action  ;  2°  dès  qu'un 
juge  d  instruction  s'aperçoit  que  l'inculpé  est  revêtu  d'une  des  fonc- 
tions visées  par  l'art.  479  ou  parla  loi  de  1810,  il  doit  s'abstenir  de 
tout  acte  d'information  et,  en  tout  cas,  terminer  par  une  déclaration 
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jugement  des  crimes  et  délits,  la  loi,  disent  les  au- 
teurs, a  voulu  mettre  les  juges  à  l'abri  des  pour- 
suites injustifiées  auxquelles  pourraient  les  expo- 
ser les  ressentiments  que  fait  naître  quelquefois 
leur  fermeté  ;  il  convenait  aussi  d'empêcher  que  la 


d'incompétence.  La  partie  civile  ne  peut  intervenir  dans  la  poursuite 
intentée  devant  la  Cour  par  le  procureur  général  (Orléans,  28  juin 
1872,  D.  1873,  1,  290)  ;  mais  elle  peut  exercer  son  action  devant  le 
tribunal  civil  (Cass.  16  décembre  1867,  D.  68,  1,  5  ;  15  décembre  1874, 
D.  76,  I,  289). 

Nous  ne  saurions  assez  nous  élever  contre  ces  dispositions  excep- 
tionnelles :  pourquoi  vouloir  empêcher,  en  s'opposant  à  une  infor- 
mation, que  la  lumière  se  fasse  sur  les  affaires  de  cette  nature?  Ce 
système  est  absolument  contraire  à  la  pensée  des  rédacteurs  du 
Code,  et  on  aurait  mieux  fait  de  s'en  tenir  à  l'ancienne  jurispru- 
dence (Cf.  Cass.  4  août  1827,  Dalloz,  V°  Instruc.t.  crim.,  n°  804  ; 
Nancy,  4  décembre  1847,  D.  48,  4,  199.  conclusions  rejetées  de  M.  le 
proc.  gén.  Baudouin  dans  l'afï.  de  Lesseps-Panama,  D.  93,  1,  607). 
D'ailleurs,  en  cette  matière,  c'est  le  système  tout  entier  des  garan- 
ties exorbitantes  qui  doit  être  modifié  ;  entait,  à  proprement  parler, 
ce  n'est  pas  une  voie  judiciaire  qui  s'ouvre  devant  la  partie  lésée, 
au  cas  d'un  délit  commis  par  un  magistrat  :  c'est  une  sorte  de  re- 
quête administrative  qu'elle  peut  seulement  présenter  ;  c'est  a  la 
juridiction  «  gracieuse  »  du  procureur  général  qu'elle  s'adresse. 
Il  faudrait  qu'elle  pût  mettre  en  mouvement  l'action  publique  en 
saisissant  la  juridiction  d'instruction.  On  a  dès  lors  proposé — et 
M.  Leloir,  substitut  du  procureur  général  de  la  Seine,  prête  à  cette 
opinion  l'appui  de  son  expérience,  —  de  permettre  à  la  partie  lésée 
soit  de  citer  directement  le  magistrat  coupable  après  autorisation 
du  premier  président,  soit  de  se  porter  partie  civile  devant  ce  ma- 
gistrat qui  serait  tenu  de  statuer  sur  la  plainte,  son  ordonnance 
pouvant  être  attaquée  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation. 
Il  nous  paraît  que  ce  sont  là  des  a  entraves  »  encore  trop  considéra- 
bles à  l'exercice  d'un  droit  précieux. 

En  tout  cas,  il  serait  nécessaire  de  diminuer  largement  le  nombre 
des  personnes  à  qui  la  compétence  exceptionnelle  de  la  Cour  a  été 
successivement  étendue  par  l'art.  479  et  par  la  loi  de  18  iO.  Qu'un 
juge  de  paix  y  soit  soumis,  on  peut  le  concevoir;  mais  qu'un  sup- 
pléant de  ce  magistral  soit  justiciable  de  la  Cour  d'appel,  cela  abou- 
tit souvent  à  une  véritable  iniquité.  Il  y  a  malheureusement  dans 
le  notariat  des  catastrophes  assez  fréquentes  et,  parmi  les  notaires 
exposés  à  des  poursuites,  beaucoup  sont  suppléants  du  juge  de 
paix  de  leur  canton  ;  il  faut  alors  recourir,  pour  les  mettre  en  cause, 
à  une  procédure  hérissée  (h;  difficultés,  tandis  que  leurs  confrères, 
pour  les  mêmes  infractions,  sont  soumis  a  la  procédure  de  droit 
commun.  Nous  pourrions  en  dire  autant  pour  beaucoup  de  mai- 
res. —  Pourquoi  déférer  à  la  Cour  d'appel  un  préfet,  alors  que  son 
ministre  peut  être  poursuivi  devanl  foute  juridiction?  —  Nous  ne 
parlons  pas  des  évêques  el  archevêques  que  fa  loi  du  9 décembre  1905 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etal  semble  faire  rentrer  dans 
Je  droit  commun. 
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position  de  l'inculpé  n'exerçât  sur  l'esprit  du  juge 
une  inlluence  funesle.  L'article  480,  édicté  pour 
les  juges  de  paix,  les  membres  des  tribunaux  cor- 
rectionnels ou  de  première  instance,  les  officiers  de 
police  judiciaire  el  les  agents  du  ministère  public  près 
l'un  de  ces  tribunaux  avant  commis,  hors  de  leurs 
fonctions,  un  acte  réprimé  par  la  loi  pénale,  dispose  : 
<  S'il  s'agil  d'un  crime  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
et  le  premier  président  de  cette  Cour  désigneront,  le 
premier,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions  d'of- 
ficier de  police  judiciaire,  le  second,  le  magistrat  qui 
exercera  les  fonctions  de  juge  d'instruction1.  »  Le 
premier  président  et  le  procureur  général  peuvent 
conserver  pour  eux  l'exercice  de  ces  fonctions;  mais 
ils  ont  aussi  le  droit  de  déléguer  leurs  pouvoirs  à  des 
magistrats  de  la  Cour,  ou  du  tribunal  du  lieu  du  dé- 
lit, ou  de  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  ou  de  tout 
autre  tribunal  du  ressort  :  mais  les  deux  magistrats 
désignés  doivent  appartenir  au  môme  tribunal2.  Ils  ne 
sont  point,  d'ailleurs,  de  simples  suppléants;  ils  agis- 
sent en  leur  propre  nom  et  doivent  être  pourvus  de 
délégations  régulières  qui  sont  absolument  person- 
nelles. L'ordonnance  par  laquelle  le  premier  président 


1.  La  Jurisprudence  décide  que  cette  disposition  s'applique  aussi 
aux  fonctionnaires  visés  dans  la  loi  du  20  avril  1810.—  Cass.  12  mai 
1881,  D.  81,  1,  385  et  S.  83,  1,  185;  21  mars  1895,  D.  1900,  1,  183. 
Elle  assimile  de  inérne  aux  gardes-champêtres  et  aux  gardes-fores- 
tiers,  Les  gardes  particuliers  ;  ces  personnages,  qui  tiennent  le  mi- 
lieu entre  "l'officier  do  police  et  l'homme  de  service  à  gages,  qui  sont 
même  plutôt  des  domestiques  que  des  agents,  commettent  des  abus 
fréquents,  surtout  des  délits  de  chasse  ;  on  comprend  combien  il  est 
ridicuh-  d»;  faire  venir  a  priori  de  telles  affaires  devant  la  Cour 
d'appel. 

2.  Lboratereno,  Législ.  crim.  t.  I,  p.  477  à  480. 
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désigne  le  magistrat  chargé  de  l'instruction  n'a  pas 
le  caractère  d'un  jugement  et  n'est  pas  suscepti- 
ble de  pourvoi  en  cassation',  pas  plus  qu'elle  n'est 
attaquable  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusa- 
tion2. La  compétence  du  premier  président,  au  point 
de  vue  de  l'instruction,  lui  donne  le  pouvoir  de  rece- 
voir seul  les  plaintes  des  parties  qui  se  disent  lésées 
par  un  magistrat  et  d'y  donner  suite  après  communi- 
cation au  procureur  général'.  Pour  la  suite  de  l'infor- 
mation et  la  solution  à  venir,  il  n'est  point  dérogé  à 
l'ordre  habituel,  ni  aux  règles  ordinaires  de  la  juri- 
diction et  de  la  compétence  ;  les  Chambres  des  mises 
en  accusation  et  les  Cours  d'assises  connaissent  donc, 
chacune  en  ce  qui  les  concerne,  des  crimes  prévus 
par  l'article  480''. 


1.  Cass.  crim.,  20  juillet  1876  et  24  août  1876;  D.  77,  1,  143.  — 
Cette  ordonnance  est  considérée  comme  un  acte  d'administration 
judiciaire. 

2.  Alger,  25  oct.  1895  ;  D.  96,  2,  137. 

3.  Cass.  crim.,  12  mai  1881,  précité. 

4.  Les  art.  481  et  482  C.  I.  cr.  font  intervenir  le  ministre  de  la  Jus- 
tice et  la  Cour  de  cassation  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  un  mem- 
bre de  Cour  d'appel  ou  un  officier  exerçant  près  d'elle  le  ministère 
public  qui  ont  commis  un  crime  ou  un  délit  hors  de  leurs  fonctions. 
Par  une  anomalie  choquante,  tandis  qu'un  magistrat  de  première 
instance  devait,  aux  termes  du  Code  d'Instruction  criminelle,  être 
traduit  devant  la  C  '  «l'appel,  la  Cour  de  cassation  devait  ren- 
voyer un  magistrat  de  Cour  d'appel  devant  un  tribunal  correction- 
nel (cbn.  art.  471)  et  482)  ;  la  loi  du  20  avril  1810  a  modifié  cet  ('-lai  de 
choses,  et  h;  magistral  sera  toujours  renvoyé  devant  une  Cour 
d'appel.  — Cf.  sur  ce  point  un  article  de  M.  J.  Depeiges,  avocat 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Riom,  dans  le  Journal  au  Minis- 
tère public  de  novembre-décembre  1906,  p.  341  et  suiv. 
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$.  2.  -    PRO  i  l'.'  i  ION 

DES  MAGISTRATS  COUPABLES  DE  CRIME 

DANS  L'EXERCICE  DE  LEUR^  FONCTIONS 

L'arti  le  184  du  C.  [.  cr.  s'appliquant  aux  fonction- 
naires énumérés  plus  haut  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables de  crime  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Lorsque  des  fonction- 
naires de  la  qualité  exprimée  en  l'article  précédent 
seront  prévenus  d'avoir  commis  un  crime  emportant 
la  peine  de  forfaiture  ou  une  autre  plus  grave,  les 
fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge  d'instruc- 
tion el  au  procureur  de  la  République  seront  immé- 
diatemenl  remplies  par  le  premier  président  et  le 
procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres  officiers  qu'ils 
auront  spécialement  et  respectivement  désignés  à  cet 
effet.  Jusqu'à  cette  délégation,  et  dans  le  cas  où  il 
existerait  un  corps  de  délit,  il  pourra  être  constaté  par 
tout  officier  de  police  judiciaire;  et,  pour  le  surplus 
de  la  procédure,  on  suivra  les  dispositions  générales 
du  présent  Code.  » 

Nous  devons  faire  observer  d'abord  que,  dans  le 
cas  de  l'article  484,  le  premier  président  et  le  procu- 
reur général  n'ont  pas  à  désigner  les  officiers  chargés 
d'instruire  et  de  requérir  :  ces  attributions  leur  sont 
conférées  à  eux-mêmes,  et,  s'ils  délèguent  des  magis- 
trats à  l'effet  d'accomplir  les  actes  d'instruction  et  de 
poursuite,  ces  derniers  sont  de  simples  suppléants 
qui  doivent  transmettre  la  procédure  à  leurs  chefs1. 
II  convient  que  nous  fassions  remarquer  ensuite  les 


1.  Cf.  arrêt  précité. 
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diverses  exceptions  apportées  au  droit  commun  en 
faveur  du  juge  poursuivi  pour  crime  perpétré  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  —  par  exemple  un  attentat 
à  la  liberté  individuelle. 

1°  Juges  de  première  instance  et  officiers  de  police 
judiciaire.  Le  premier  président,  investi  des  fonc- 
tions de  juge  d'instruction,  n'est  pas  obligé  de  clore 
l'instruction  par  une  ordonnance  ;  ce  haut  magistrat 
offre,  dit-on,  des  garanties  particulières  d'impartialité; 
déplus,  une  ordonnnance  serait  susceptible  d'opposi- 
tion, et  la  Chambre  des  mises  en  accusation  pourrait  l'in- 
firmer :  convient-il  que  les  actes  du  premier  président 
soient  discutés  par  ses  collègues?  Ainsi,  au  cas  même 
où  il  rendrait  une  ordonnance,  la  partie  civile  ne  serait 
pas  recevable  à  y  former  opposition.  Pour  des  rai- 
sons analogues,  le  procureur  général  n'est  pas  obligé 
d'adresser  au  premier  président  un  réquisitoire  dé- 
finitif. 

Un  juge  d'instruction,  qui,  au  cas  de  poursuite  d'un 
fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  peut  constater  le 


1.  Cass.  crim.  4  févr.  1848,  D.  48,5,304.-1"  décembre  1892,  D.  93, 
1,  22.  —  Lyon,  9  décembre  1 896,  D.  97,  2,  411.  —  1"  décembre  1905, 
Journal  du  Ministère  public,  janvier  1907,  p.  11  à  13.  Aux  termes 
de  ce1  arrêt,  «  les  pouvoirs  du  premier  président  expirent  dès  que 
l'information  esl  terminée  de  sorte  qu'ij  n'a  point  à  rendre  l'ordon- 
nance de  renvoi  prévue  par  l'art.  133  C.  I.  cr.  »  Cette  décision  avait 
été  déjà  prise  relativement  au  magistrat  délégué  par  le  premier 
président  au  cas  de  l'art.  484.  'Cass!  14  mars  1895,  D.  1900,  1,  279). 
-  Mais  pourquoi  dispenser  le  premier  président  de  rendre  cette 
ordonnance  ?  «  C'est  que,  si  on  l'attaquait  devant  la  Chambre  des 
mises  en  accusation,  ce  serait  contraire  à  l'esprit  du  Code  d'Ins- 
truction criminelle  »,  dit  l'arrêt  précité.  Encore  faudrait-il  que  quel- 
qu'un put  faire  cette  opposition  si  redoutée  :  or  le  ministère  public 
n'y  songera  point,  puisqu'il  obtient  les  poursuites  demandées;  la 
partie  civile,  aussi  satisfaite,  n'agira  pas  davantage  ;  quant  à  l'ac- 
cusé, l'art.  135  C.  I.  cr.  ne  lui  donne  le  droit  d'opposition  qu'en  ce 
qui  touche  les  ordonnances  relatives  à  la  compétence  ou  à  la  mise 
en  libel  le''.  Ainsi,  dans  l'hypothèse,  nul  n'est  intéressé  à  agir.  Qu'on 
laisse  dune,  conformément  aux  règles  de  la  procédure  criminelle,  le 
premier  président  rendre  son  ordonnance. 
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oorps  du  délit  (ûrt.  L84,  §2),  ne  peut  jamais  décerner 
un  mniulat  d'amener. 

2°  Préfets.  1 /article  18  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
ilispost».  dans  son  paragraphe  1,M  :  «  La  connaissance 
des  faits  emportant  peine  afflictive  ou  infamante  dont 
seront  accusées  les  personnes  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 10  (grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur, 
qcnéraim  commandant  une  division  ou  un  départe- 
ment, archevêques,  éoéques,  présidents]de  Consistoire^, 
membres  de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des 
comptes  et  de  la  Cour  d'appel,  préfets)  est  aussi 
attribuée  à  la  Cour  d'assises  du  lieu  où  réside  la  Cour 
d'appel.  » 

Ce  texte  établit  d'abord  un  point  exceptionnel  en  ce 
qui  concerne,  ratione  loci,  la  juridiction  de  jugement; 
les  fonctionnaires  désignés  seront  traduits  devant  la 
Cour  d'assises  du  chef-lieu  de  la  Cour  d'appel,  et  non 
devant  la  Cour  d'assises  du  chef-lieu  du  département 
où  le  crime  a  été  accompli.  Mais  relativement  à  l'in- 
formation, l'article  18  de  la  loi  de  1810  ne  contient 
aucune  indication  formelle  ou  implicite  qui  permette 
de  penser,  ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  de  cassation2, 
que  les  fonctionnaires  désignés  en  l'article  10  doivent 
être  assimilés  aux  magistrats.  Pour  le  préfet  une 
distinction  s'impose  cependant  :  s'il  agit  comme  offi- 


1.  Depuis  la  Loi  du  9  décembre  1905,  les  dignitaires  ecclésiastiques 
semblent  devoir  être  exclus  du  nombre  (les  fonctionnaires  visés  par 
la  loi  de  1810;  la  question  a  été  soulevée  à  la  Chambre  des  députés  dans 
la  séance  du  3  juin  1907,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
sincérité  et  la  liberté  du  vote  :  M.  Perroche  a  soutenu  que  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat  n'impliquait  pas  cette  exclusion  ;  M. 
Lemire  croit  au  contraire  qu'il  est  logique  et  juridique  de  l'admet- 
tre. .Intimai  otfrrrM.  4  juin  1907,  p.  1152. 

2.  12  mai  1881  ;  D.  1881,  1,  385. 
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cier  de  police  judiciaire,  il  est  logique  de  lui  attribuer 
la  protection  des  articles  483  et  484;  mais  si  l'acte 
criminel  est  étranger  à  ses  fonctions  de  police  judi- 
ciaire, il  paraît  devoir  être  soumis  au  droit  commun 
en  matière  d'instruction.  Dans  cette  deuxième  hypo- 
thèse, en  effet,  on  ne  saurait  invoquer  ni  les  articles 
470  et  suivants  qui  sont  muets  en  ce  qui  touche  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  ni  la  loi  du 
20  avril  1810  dont  les  articles  10  et  18  ne  créent,  à  leur 
égard,  une  situation  particulière  qu'au  point  de  vue, 
soit  de  la  poursuite  et  du  jugement  des  délits,  soit  du 
jugement  seul  des  crimes.  En  pratique,  le  préfet  ordon- 
nant au  commissaire  de  police  l'exécution  des  mesu- 
res qu'il  prend,  et  ce  dernier  bénéficiant  de  la  procé- 
dure des  articles  483  et  484,  il  se  trouve  que  les  deux 
fonctionnaires  sont  couverts  ensemble  de  cette  pro- 
tection, puisqu'il  est  de  principe,  dans  notre  droit 
pénal,  que  l'auteur  ou  le  complice  d'un  crime  au 
profit  duquel  il  existe  un  privilège  de  juridiction, 
attire  devant  cette  juridiction  tous  ses  co-auteurs  ou 
complices1.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  qu'il  nous  importe  de 
constater,  c'est  que  la  garantie  judiciaire,  en  fait,  cou- 
vre totalement  les  préfets. 

3°  Procureurs  généraux  et  membres  des  Cours 
d'appel.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  membres  des  Cours 
d'appel  ou  d'officiers  exerçant  auprès  d'elles  le  minis- 
tère public,  individuellement  accusés  de  crimes  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  une  procédure 
toute  spéciale,  contenue  dans  les  articles  486  et  sui- 
vants G.  I.  cr.,  et  combinée  avec  l'article  18  pré- 


1.  Faustin-Hélie,  fnst,  crim..  t.  IV,  n"  1664,  et  t.  V,  n°  2345. 
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cité  de  la  loi  du  '20  avril  1810,  doit  être  suivie.  Le 
crime  osl  dénoncé  au  ministre  de  la  Justice  et, 
sur  son  ordre,  il  est  procédé  par  le  premier  pré- 
Bidenl  el  le  procureur  général  près  la  Cour  (Je 
cassalion  «ail.  480);  le  premier  président  désigne 
un  des  conseillers  pour  instruire  (art.  487),  et  un 
juge  d'instruction  hors  de  Paris  pour  les  informa- 
tions nécessaires  (art.  488);  le  juge  enverra  les  pro- 
cès-verbaux en  minute  et  cachetés  au  premier  prési- 
dent de  la  Cour  de  cassation  (art.  489)  qui,  après 
examen,  décernera,  s'il  y  a  lieu  mandat  de  dépôt, 
(art.  490),  et  communiquera  la  procédure  au  procureur 
-•  lierai,  lequel adresseradans  lescinq  joursàlaCham- 
bre  des  requêtes  son  réquisitoire  contenant  dénoncia- 
tion du  prévenu  (art.  491);  si  cette  Chambre  la  rejette, 
le  prévenu  sera  mis  en  liberté;  si  elle  l'admet,  le 
prévenu  sera  traduit  devant  la  Chambre  civile  qui 
statuera  sur  la  mise  en  accusation  (art.  491  )\  La 
logique  veut  enfin  que  l'accusé  soit  jugé  par  une  Cour 
d'assises  de  la  Seine  (arg.  art.  18.  L.  20  avril  1810). 


1.  Les  art.  493  à  50i  sont  relatifs  à  la  dénonciation  incidente  à  une 
alTaire  pendante  devant  la  Cour  de  cassation,  ou  au  délit  découvert 
par  cette  juridiction  dans  l'examen  d'une  procédure  en  prise  à  partie. 


La  question  de  la  suppression  du  privilège  de  juridiction  vient 
de  faire  un  grand  pas  a  la  Chambre  des  députés  ;  le  3  juin  1907,  au  cours 
de  la  discussion  de  La  proposition  de  loi  assurant  la  liberté  et  la  sincé- 
rité du  vote,  proposition  déjà  votée  au  Sénat,  l'Assemblée  a  adopté  un 
amendement  de  M.  Perroche,  déclaranl  inapplicables  aux  crimes  et 
délits  et  a  leurs  tentatives  commis  «  dans  le  Jbut  de  combattre  ou^de 
favoriser  une  candidat  are  »,  Les  arl  icles  479  à  503  du  Code  d'Instruc- 
tion criminelle.  La  formule  nous  parait  assez  large  pour  permettre 
d' '--urinais  la  libre  répression  non  seulement  des  fraudes  électorales, 
mais  de  toutes  les  infractions  commises  a  l'occasion  des  élections, 
par  exemple  injures  ci  diffamations,  coups  et  blessures  dont  se  se- 
raient rendus  coupables  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
et  judiciaire. 


LIVRE  DEUXIÈME 

CRITIQUE  DE  LA  LÉGISLATION  ACTUELLE 


CHAPITRE  PREMIER 
DIFFICULTÉ  DES  POURSUITES 

Les  formules  compréhensives  des  articles  114 
à  122  du  Gode  pénal  paraissent  établir  une  sanc- 
tion effective  à  la  violation  de  la  liberté  individuelle  : 
tout  agent  du  Gouvernement  qui  aura  ordonné  ou 
fait  quelque  acte  attentatoire  à  la  liberté  des  ci- 
toyens, tout  fonctionnaire  qui  n'aura  pas  averti  l'au- 
torité supérieure  de  la  détention  arbitraire  qu'il  con- 
naît, tout  procureur  général  qui  aura  traduit  un 
citoyen  devant  la  Cour  d'assises  en  dehors  des  formes 
établies  par  la  loi,  sera  frappé  de  dégradation  civi- 
que, sans  préjudice  des  réparations  pécuniaires  que 
pourra  demander  la  victime  ;  si  le  coupable  est  un 
ministre,  c'est  le  bannissement.  —  Que  voulez-vous 
de  plus,  nous  dit-on?  Les  sanctions  ne  sont-elles 
pas  suffisantes?  A  quoi  bon  les  modifier,  d'ailleurs? 
Consultez  les  monuments  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise :  vous  ne  trouverez,  depuis  cent  ans,  qu'un 
nombre  infime  de  poursuites  contre  des  magistrats, 
et  pas  un  seul  cas  d'application  de  l'article  114. 

C'est  précisément  cette  absence  de  poursuites  qui 
décèle,  à  notre  sens,  le  vice  fondamental  de  la  loi. 


Croil  On  que,  depuis  L810,  aucun  procureur  impé- 
rial, royal  ou  de  la  République  n'a  arrêté  illégale- 
ment  un  individu?...  Ou  bien  que  l'individu  lésé  dans 
ses  droits  a  toujours  volontairement  renoncé  à  saisir 
la  justice  de  sa  cause?...  Gomment  expliquer  ce  si- 
lence de  nos  recueils  d'arrêts  sur  les  responsabilités 
d'une  magistrature  qui,  d'une  part,  fut  constamment 
attaquée  par  l'opinion  publique,  et,  d'un  autre  côté, 
n'est  point  couverte  par  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  ? 

Nous  croyons  qu'il  y  a  de  cette  situation  deux  rai- 
sons principales  : 

A.  —  au  point  de  vue  pénal,  d'abord,  la  première 
faute  est  d'avoir  classé  l'attentat  à  la  liberté  au  nom- 
bre des  crimes,  ce  qui  rend  nécessaire  la  preuve 
de  l'intention  frauduleuse  du  magistrat  accusé.  Or 
comme  il  est  infiniment  rare  que  les  juges  se  ren- 
dent coupables  de  ces  sortes  de  fautes  dans  la  pensée 
de  faire  le  mal,  il  en  résulte  que,  l'intention  coupable 
n'étant  pas  rapportée,  la  pénalité  n'est  jamais  appli- 
quée ;  ainsi,  à  cause  de  la  nécessité  de  l'élément  inten- 
tionnel, le  législateur  a  omis  de  protéger  le  particulier 
contre  les  faits  inconscients  de  la  pratique,  ceux  même 
qu'il  importait  de  prévoir.  La  forfaiture  est  une  belle 
enseigne  qui  dissimule  sous  des  apparences  terribles 
le  néant  même  de  la  responsabilité  des  magistrats, 
et  c'est  une  sauvegarde  parfaite  derrière  laquelle  au- 
rail  pu  croître  à  loisir  l'arbitraire  de  nos  juges  s'ils 
n'avaient  été  soutenus  par  la  conscience  de  leur  mis- 
sion. Au  point  de  vue  de  la  pénalité,  la  sanction  de  la 
violation  de  la  liberté  est  trop  sévère  en  ce  sens  que, 
si  l'ordre  public  est  intéressé  au  châtiment  du  coupa- 
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ble,  c'est  surtout  la  victime  d'une  détention  ou  d'une 
arrestation  illégale  qui  doit  être  considérée,  et,  dès 
lors,  ce  sont  les  indemnités  personnelles  plutôt  que 
les  satisfactions  dues  à  la  société  que  le  législateur 
doit  envisager. 

D'ailleurs,  lorsqu'il  établit  des  sanctions  excessi- 
ves, son  œuvre  n'est  pas  seulement  incomplète  en 
ce  qu'elle  ne  peut  prévoir  que  les  faits  extrêmes  ; 
elle  est  encore  vaine  parce  que  la  trop  grande  ri- 
gueur éloignera  le  plus  souvent  la  répression.  C'est 
un  postulat  de  la  philosophie  pénale  que  l'énor- 
mité  de  la  peine  équivaut  à  l'impunité,  et  M.  Mo- 
rizot-Thibault  en  faisait  une  paraphrase  élégante 
lorsqu'il  écrivait1  :  «  Il  faut  trouver  un  moyen  de 
répression  llexible  qui  se  prête  à  toutes  les  cir- 
constances et  qui,  en  frappant  équitablement  l'auteur 
de  l'attentat,  puisse  être  proportionné  à  tous  les 
faits...  Quand  les  pénalités  sont  en  disproportion  avec 
les  faits  ordinaires,  elles  restent  le  plus  souvent 
inappliquées  et  dorment  dans  l'arsenal  des  lois.  » 

Il  en  est  ainsi  des  dispositions  du  Gode  pénal  rela- 
tives aux  violations  de  la  liberté  individuelle,  et  il  ne 
reste  au  justiciable  lésé  dans  ses  droits  que  la  res- 
source de  porter  plainte  au  ministre  de  la  Justice  qui 
peut,  àson  gré,  mettre  ou  ne  pas  mettre  en  mouvement 
l'action  disciplinaire.  «  Ceux  d'entre  nous,  disait 
M.Georges  Picot,  à  la  Société  des  Prisons,  dans  la 
séance  du  25  avril  19062,  qui,  dans  une  longue  car- 


1.  De  l'Habeas  corpus  français  :  dans  le  Recueil  de  V Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  1903,  p.  12. 

2.  Reçue  pénitentiaire  1906,  p.  679. 


—  L20  — 


riôre  judiciaire,  ont  eu  La  douleur  de  voir*  des  faits 
d'oubli  de  détenus  eu  prison,  n'ont  pas  trouvé  d'autre 
sanction  que  de  proposerai!  ministre  de  la  Justice  le 
retrait  del'instruction  au  juge  qui  en  était  chargé.  J'ai 
connu  des  retraits  qui  ont  été  ainsi  prononcés  sans 
bruit,  et  j'en  ai  conservé  le  souvenir  ;  j'ai  eu  la  lourde 
charge  de  demander  au  Garde  des  Sceaux  de  prendre 
ces  mesures;  mais  quanl  à  une  responsabilité  effec- 
tive qui  aurait  permis  à  la  victime  de  toucher  une  in- 
demnité quelconque,  je  vous  déclare  que  je  n'en  ai  pas 
vu  un  exemple...  Nous  oublions  trop  que  la  responsa- 
bilité est  la  condition  même  de  la  moralité  des  lois; 
partout  où  l'irresponsabilité  est  proclamée,  il  y  a 
un  mal  social  profond  dont  nous  n'observons  pas 
assez  les  conséquences  ;  nous  ne  nous  demandons 
pas  si  certaines  colères,  dont  nous  ignorons  les  cau- 
ses, ne  viennent  pas  souvent  de  ces  irresponsabilités 
terribles  que,  par  négligence,  je  dirai  par  faute  lourde 
de  la  société,  nous  avons  laissé  s'incruster  dans  nos 
lois.  » 

B.  —  au  point  de  vue  civil,  celui  qui  veut  obtenir 
réparation  des  dommages  à  lui  causés  par  une  ar- 
restation ou  une  détention  arbitraires,  devra  d'abord 
prouver  l'intention  frauduleuse  du  magistrat  qui  l'a 
injustement  envoyé  ou  maintenu  en  prison.  Il  ne  suf- 
fira point  d'alléguer,  comme  au  temps  des  ordonnan- 
ces de  1539,  de  1580,  de  1667,  des  «  fautes  notables 
et  manifestes  »,  des  «  erreurs  évidentes  de  fait  ou  de 
droit  »,  des  «  négligences  et  oublis  »  ;  les  articles  505 
et  suiv.  G.  pr.  civ.  n'obligent  pas  à  indemnité  le  juge 
qui  s'est  rendu  coupable  de  faute  lourde.  Or  c'est 
presque  toujours  par  imprévoyance  ou  inexpérience, 
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par  habitude  ou  entraînement,  et  non  par  haine  otl 
calcul,  que  les  magistrats  font  tort  aux  citoyens  :  mais 
le  préjudice  n'en  existe  pas  moins  dans  ces  diverses 
catégories  d'hypothèses  où  tout  recours  est  fermé  à 
la  partie  lésée. 

Si,  malgré  tout,  convaincu  de  l'animosité  du  juge, 
l'individu  atteint  dans  sa  liberté  veut  essayer  de  faire 
valoir  son  droit,  il  se  heurtera  aux  nombreux  obsta- 
cles accumulés  sur  sa  route  par  la  procédure  de  prise 
à  partie.  En  admettant  que  la  compétence  d'un  tribu- 
nal supérieur,  quelquefois  éloigné,  et  dont  la  solennité 
l'intimide,  ne  soit  pas  une  véritable  entrave  à  l'exer- 
cice de  son  action  civile,  le  demandeur  sera  décou- 
ragé, dès  l'abord,  lorsqu'il  apprendra  qu'il  lui  est 
nécessaire  d'obtenir  une  autorisation  spéciale  pour 
assigner  le  magistrat  coupable,  lorsqu'il  saura  que  sa 
requête  sera  examinée  en  Chambre  du  conseil,  et 
que  son  avocat  n'en  pourra  développer  les  alléga- 
tions. 

Le  magistrat  défendeur  ne  sera  pas,  en  droit,  plus 
favorisé  ;  mais  —  il  faut  juger  humainement  les  cho- 
ses humaines  —  laissera-t-il,  en  fait,  ignorer  à  des 
collègues  qu'en  somme  il  aborde  plus  aisément  que 
son  adversaire,  ses  principaux  moyens  de  défense? 
Ne  sera-t-il  pas  tenté  de  présenter  des  justifications 
que  la  Cour  sera  le  plus  souvent  très  heureuse  d'exa- 
miner? Et  la  partie  lésée,  jusque-là  pleine  de  confiance 
dans  ses  juges,  se  demandera  si  elle  n'est  pas  victime 
d'un  déni  de  justice  en  se  voyant  refuser  l'autorisa- 
tion de  poursuivre,  et  d'une  vengeance  personnelle  de 
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Bon  ad\  ersaire  en  se  voyant  condamnée  à  une  amende 
île  (rois  reut  francs'. 

Ma  s  si  la  victime  ne  peut  atteindre  la  tête  qui  a 
conçu  l'ordre  arbitraire,  pourra-t-elle  au  moins  frap- 
per la  main  qui  l'a  exécuté,  se  retourner  contre 
l'agent  subalterne,  auteur  direct  de  son  arrestation  ? 
La  encore  un  obstacle  légal  se  dresse  :  l'inférieur  qui 
a  déféré  aux  prescriptions  de  son  chef  était  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  lui  était  moralement  impos- 
sible de  résister,  et  l'article  114  G.  pén.  le  déclare, 
en  ce  cas,  a  exempt  de  toute  peine  ». 

Bonne  en  son  principe,  cette  irresponsabilité  est, 
dans  certains  cas,  anormale  et  dangereuse.  En  effet, 
nul  fonctionnaire  ne  saurait  posséder,  dans  ses  at- 
tributions, le  droit  d'attenter  à  la  liberté  individuelle; 
or  l'agent  subalterne  ne  doit  obéissance  à  son  supé- 
rieur que  pour  les  matières  qui  sont  du  ressort  de 
de  ce  dernier  ;  en  bonne  logique,  le  subordonné  se 
rendrait  donc  personnellement  coupable  d'attentat  à  la 
liberté  chaque  fois  qu'il  exécuterait,  par  exemple,  un 
ordre  illégal  d'arrestation.  Mais,  d'une  part,  il  n'a 
point  de  critérium  pour  discerner  s'il  s'agit  d'un  acte 
pour  lequel  il  doit  obéissance  hiérarchique  et,  d'autre 


1.  «  Je  me  représente,  disait  M.  Lacoin  à  la  Société  des  Prisons 
nce  du  19  juin  1001 ,  Reçue  pénit.  1901 ,  p.  1178)  qu'un  indigent 
vient  demander  au  Bureau  d'assistance  près  le  tribunal  delà  Seine, 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  président,  le  moyen  d'obtenir  réparation 
pour  une  arrestation  que  je  suppose  avoir  été  incontestablement 
illégale.  Nous  accorderons  l'assistance,  mais  la  prise  à  partie,  seule 
procédure  à  introduire,  nous  laissera  peu  d'illusion  sur  le  résultat; 
et,  81  le  cas  est  vraiment  poignant  et  scandaleux,  notre  seule,  notre 
vraie  ressource  sera  de  négocier  avec  l'Administration,  comme  cela 
qo  ifi  arrive  <Jau^  des  cas  analogues,  pour  obtenir  de  la  charité  des 
pouvoirs  publics  la  réparation  qui  s'impose  et  que  la  loi,  aggravée 
par  la  Jurisprudence,  refuse.  Cet  état  de  choses  n'est  pas  digne  d'un 
peuple  qui  se  pique  de  justice  et  d'égalité  devant  la  loi.  » 
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part,  il  doit  ne  jamais  discuter  les  ordres  de  ses 
chefs.  A  cette  situation  complexe,  il  ne  faut  point 
une  disposition  absolue  comme  celle  de  l'article  114 
§  2,  mais  une  sanction  qui  distingue  le  cas  d'illégalité 
flagrante  et  celui  d'illégalité  déguisée1. 


1.  S'il  s'agit  de  poursuivre  un  ministre,  l'art.  115  du  Code  pénal 
aboutit  a  une  véritable  mystification  :  ce  texte  renvoie  au  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  XII,  qui  âvail  institué  une  Commission 
sénatoriale  dite  de  la  Liberté  individuelle  :  avant  que  le  ministre  ne 
fut  déclaré  coupable  d'attentat  a  la  liberté,  il  devait  être  sommé 
trois  fois  par  cette  Commission  d'élargir  le  détenu.  Or  cette  Com- 
mission n'a  jamais  fonctionné.  —  Cf.  cependant  Garraud,  Dr.  criml, 
t.  III,  p.  37. 
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CHAPITRE  II 


CONSÉQUENCES  PRATIQUES  DE  L'IMPUNITÉ 


L'exagération  de  la  peine  et  la  difficulté  des  pour- 
suites civiles  ou  criminelles  assurant  aux  magistrats 
et  aux  ofliciers  de  police  judiciaire  une  impunité  ab- 
solue, ceux-ci  ont  fatalement,  inconsciemment,  par 
cet  instinct  de  défense  sociale  qui  prend  souvent  Tas 
pect  d'une  attaque,  diminué  encore,  en  pratique,  les 
garanties  de  la  liberté  individuelle.  Ils  y  ont  été  incités, 
d'ailleurs,  par  l'impulsion  continue  d'un  pouvoir  poli- 
tique naturellement  ombrageux  qui  les  a  amenés  à 
interpréter  dans  le  sens  de  la  répression  les  disposi- 
tions trop  vagues  de  la  loi  pénale. 


SECTION  PREMIÈRE 

Entreprises  contre  la  Liberté  individuelle  de  la  part 
du  Ministère  public  et  du  Juge  d'Instruction 

Songe-t-on  à  ce  que  contient  de  redoutable  pour  la 
sécurité  personnelle  le  droit  indéfini  que  détient  le 
ministère  public  de  poursuivre  et  de  requérir  du 
magistrat  instructeur  un  mandat  d'amener,  de  dépôt 
ou  d'arrêt?  Ce  pouvoir  du  procureur  n'a  ni  limite 
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ni  sanction;  il  est  absolu, et  exercé,  qu'on  le  remarque 
bien,  par  un  fonctionnaire  —  le  procureur  n'est  ma- 
gistrat qu'à  l'audience  qui  relève  directement  d'un 
homme  politique  :  le  ministre  de  la  Justice1.  Gomme 
il  est,  dès  lors,  facile  d'amoindrir  un  adversaire.  Le 
parquet  requiert,  sans  enquête  sérieuse  préalable, 
l'arrestation  de  X...,  inculpé  de  tel  délit.  Le  juge  va 
fouiller  le  passé  de  cet  homme,  faire  des  investigations 
sur  sa  conduite,  sur  sa  vie  privée;  son  domicile  sera 
violé,  sa  réputation  perdue  pour  un  crime  apparent2, 
et  le  procureur  irresponsable  se  dira  :  que  le  juge 
d'instruction  dénoue  l'affaire  î  Est-ce  là  se  souvenir 
que  «  la  liberté  et  l'honneur  des  citoyens  ne  doivent 
recevoir  aucune  atteinte,  et  qu'alors  même  qu'il  est 
indispensable  de  déployer  la  sévérité  des  lois,  il  la 
faut  concilier  avec  les  droits  de  l'humanité?'  » 

Supposons  cependant  que,  sur  des  apparences 
suffisantes  pour  la  justifier,  l'arrestation  ait  été  dé- 
cidée par  le  juge  d'instruction.  Il  peut  choisir,  pour 
l'ordonner,  ou  le  mandat  d'amener  qui  implique  la 
conduite  du  prévenu  par  les  agents  de  la  force  pu- 
blique, ou  le  mandat  de  comparution  en  vertu  duquel 
l'inculpé  peut  se  présenter  en  liberté;  depuis  la  loi  du 


1.  Rapprochez  de  cette  situation  les  droits  de  police  conférés  au 
préfet,  el  vous  constaterez  que  le  pouvoir  exécutif  est  quasiment 
maître  de  dispenser  à  son  gré  aux  citoyens  la  liberté  ou  fa  prison. 

2.  On  se  l'appelle  le  désespoir  de  ce  malheureux  huissier  de  Lar- 
gentière  qui  se  donna  la  mort  pour  échapper  au  déshonneur  jeté  sur 
lui  par  une  enquête  menée  sans  ménagements  au  sujel  d'un  viol  qui 
n'avait  jamais  été  commis.  —  V.  les  journaux  du  22  avril  1903. 

3.  Circulaire  du  (larde  des  Sceaux  DE  SERRES,  du  K)  avril  1819. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que,  môme  en  dehors  des  cas  de 
llagranf  délit,  le  procureur  delà  République  procède  souvent  a  des 
arrestations  provisoires  que  le  juge  û? instruction  sanctionne  ensuite, 
autant  que  possible  dans  les  délais,  par  un  mandat  régulier. 
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1  I  juillet  L865  ce  dernier  mandat  peut  êire  délivré 
môme  pour  un  individu  non  domicilié.  Mais  le  juge 
voudra-t-il  tenir  compte  de  toutes  les  circonslances, 
et  mettre  dans  L'accomplissement  de  sa  mission  toute 
la  discrétion  désirable?  Songera-t-il  que,  s'il  a  le  droit 
de  s'assurer  de  la  personne  d'un  citoyen,  il  a  le  devoir 
de  protéger  toul  particulièrement  la  liberté  indivi- 
duelle «  plante  fragile,  aux  Heurs  délicates  qu'on  peut, 
en  les  effleurant,  ilétrir  pour  toujours  »1?  Sans  doute, 
des  circulaires  ministérielles  ont,  dans  des  termes 
louables,  rappelé  aux  magistrats  leurs  devoirs  sur 
ces  points  :  «  De  tous  les  pouvoirs  conférés  par  la  loi 
au  juge  d'instruction,  disait  en  1896  M.  le  Garde  des 
Sceaux  Darlan2,  il  n'en  est  pas  de  plus  redoutable  que 
le  droit  de  faire  procéder  à  l'arrestation  des  auteurs 
présumés  de  crimes  et  délits.  Plus  l'exercice  de  ce 
droit  peut  entraîner  de  conséquences  graves,  plus  il 
doit  être  entouré  de  garanties  qui,  tout  en  tenant 
compte  des  nécessités  de  la  répression,  sauvegardent, 
dans  la  plus  grande  mesure  possible,  les^  intérêts  indi- 
viduels qui  risquent  de  se  trouver  lésés.  Des  incidents 


1.  M.  L arnaud E ,  Reçue  pén.  1901,  p.  189.  —  Qu'on  ne  dise  pas 
qu'uD  mandai  de  comparution  peut  permettre  à  celui  qu'il  atteint 
de  s'enfuir,  et  d'échapper  ainsi  à  la  justice.  Par  le  fait  seul  que  cet 
'•nlrc  il  arrotat ion  est.  lancé,  la  police  doit  exercer  déjà  sur  celui 
qui  <ti  esl  l'objel  une  surveillance  assez  active,  bien  que  discrète, 
pour  que  ses  mouvements  soient  connus.  D'ailleurs,  l'art.  100  du 
Code  d'Inst.  or.  permet  au  procureur  de  la  République  de  l'arron- 
dissement  où  le  prévenu  fugitif  est  trouvé,  de  s'assurer  de  sa  per- 
Bonne  d  une  manière  particulièrement  efficace,  puisque  cet  officier 
pourra  décerner  contre  lui  un  mandat  de  dépôt. 


%,  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  Justice,  18%,  p.  36-37. 
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récents1  ont  démontré  que  l'attention  des  magistrats 
pouvait  être  utilement  appelée  sur  tes  conditions  dans 
lesquelles  il  doit  être  procédé  à  la  délivrance  des 
mandats  d'amener  ou  des  mandats  d'arrêt.  .  »  En 
1900,  M.  le  Garde  des  Sceaux  Monis  exprimait  les 
mêmes  idées  -  :  «  La  mesure  rigoureuse  de  l'arres- 
tation provisoire  doit  être  restreinte  aux  cas  où  elle 
est  indispensable.  C'est  en  cette  matière,  où  il  s'agit 
de  concilier  les  intérêts  généraux  de  la  société  avec  le 
respect  de  la  liberté  individuelle,  que  les  magistrats 
ont  surtout  à  faire  preuve  de  tact,  de  circonspection, 
et  doivent  se  garder  d'entraînements  irréfléchis  dont 
les  conséquences  peuvent  être  d'une  extrême  gravité. 
Lorsqu'on  voit  que,  en  1897,  sur  13.006  personnes 
ayant  bénéficié  d'ordonnances  de  non-lieu,  3.896 
avaient  été  arrêtées,  il  est  permis  de  se  demander  si 
c'est  sérieusement  sur  des  indices  grâces  de  culpabilité 
que  les  mandats  d'arrestation  sont  décernés.  La  pro- 
portion moyenne  du  nombre  des  détenus  au  nombre 
des  prévenus  renvoyés  par  ordonnance  des  fins  de 
la  pousuite  se  trouve  être  ainsi  de  29,95  p.  100...  Elle 
s'élève,  dans  certains  ressorts,  jusqu'à  42,48  et  même 
50  p.  100.  » 


1.  Il  s'agit  ici  d'une  affaire  particulièrement  grave  :  un  sieur  Bo- 
namour,  honorable  commerçant  de  Niort,  frappé  d'un  mandat  d'a- 
mener vers  la  fin  de  l'année  1895,  dut  traverser  la  ville,  menottes  aux 
mains,  entre  deux  gendarmes  ;  l'interrogatoire  terminé,  le  juge 
d'instruction  reconnut  qu'il  avait  commis  une  erreur  et  remit  le 
prévenu  en  liberté.  Mais  cette  arrestation  inconsidérée  avait  causé 
au  malheureux  négociant  un  dommage  incalculable  :  son  commerce 
avait  été  entièrement  perdu,  cl  sa  femme,  bouleversée  en  le  voyanl 
traîner  par  les  rues  comme  un  malfaiteur,  fut  frappée  d'une  folie 
incurable.  Bien  entendu,  M.  Bonamour  ne  put  demander  au  magis 
trat  imprudent  la  réparation  du  préjudice  causé.  —  Ces  faits  provo- 
quèrent une  interpellation  de  MM.  Charruyer  et  de  la  Porte  a  la 
Chambre  des  députés. 

1  Gazette  des  Tribunaux  li  juin  1900. 
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Mais  les  circulaires  ne  sont  que  des  palliatifs  tou- 
jours insullisants  ;  après  les  exemples  des  consé- 
quences funestes  que  peul  avoir  l'absolue  maîtrise  du 
magistral  instructeur  en  ces  matières,  la  loi  elle-même 
aurait  du  réglementer  d'une  façon  précise  les  cas 
dans  lesquels  il  ne  pourra  être  délivré  de  mandat 
d'amener,  sans  oublier  de  sanctionner  pratiquement 
les  abus  possibles  d'autorité. 

Une  lois  en  état  demandât  d'amener,  l'inculpé  est- 
il  sûr  qu'on  respectera  au  moins  le  reste  de  liberté 
dont  il  doit  jouir  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  nous  suffît  de 
rappeler  une  pratique  qui  s'est  depuis  longtemps  in- 
troduite dans  les  parquets,  et  qui,  avant  la  loi  du 
8  décembre  1897,  constituait  une  violation  manifeste 
du  Code  d'Instruction  criminelle.  C'est  le  billet  d'é- 
crou.  Quand  l'administration  judiciaire  n'a  pas  à  sa 
disposition  un  local  de  sûreté  spécial  pour  maintenir 
les  individus  en  état  de  mandat  d'amener,  —  et  c'est 
le  cas  dans  le  plus  grand  nombre  des  villes  de  pro- 
vince, —  le  procureur  de  la  République  délivre  un 
billet  ou  ordre  d'écrou,  valable  pour  vingt-quatre 
heures,  en  exécution  duquel  les  prévenus  doivent 
être  reçus  dans  les  maisons  d'arrêt.  L'article  45  C. 
1  ci  .  qu'on  a  invoqué  quelquefois  pour  justifier  cette 
mesure,  ne  saurait  la  couvrir,  car  ce  texte  n'arme  le 
procureur  de  la  République  des  pouvoirs  du  juge 
d'instruction  qu'au  cas  de  crime  flagrant  ;  en  toute 
autre  cause,  le  parquet  devra  immédiatement  trans- 
mettre les  piè  -es,  le  procès-verbal,  les  objets  saisis, 
au  juge  d'instruction,  et,  en  attendant  que  ce  dernier 
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procède  à  l'examen  de  l'affaire  et  à  l'interrogatoire, 
le  prévenu  restera  sous  la  main  de  justice,  en  état  de 
mandat  d'amener.  Ce  texte  très  spécial  ne  peut  être 
étendu  à  la  foule  d'individus  journellement  conduits 
dans  tous  les  parquets  de  France  par  la  gendarmerie. 

Cependant,  répondaient  les  praticiens,  comment, 
dans  les  petits  tribunaux,  le  procureur  ou  son  subs- 
titut —  quand  il  en  a  un  —  pourraient-ils  se  tenir  per- 
pétuellement à  la  disposition  de  toutes  les  brigades  de 
gendarmerie  de  l'arrondissement  ?  Les  gendarmes 
sont  d'ailleurs  occupés  trop  souvent  à  des  actes 
étrangers  au  maintien  de  la  paix  publique,  et  on  ne 
peut  les  prier  d'attendre  ou  de  repasser.  Le  service 
d'audience  ne  permet  pas  au  magistrat  de  lire  attenti- 
vement un  procès-verbal  ou  d'interroger  à  toute  heure 
le  prévenu  qui  lui  est  amené.  Or  il  ne  veut  pas  déli- 
vrer un  mandat  de  dépôt  à  la  légère  :  il  délivrera  un 
billet  d'écrou  qui,  avec  le  système  de  l'emprisonne- 
ment individuel,  n'a  plus  les  mêmes  inconvénients 
qu'autrefois.  Du  reste,  l'inculpé  qui  est  presque  tou- 
jours un  malheureux  mendiant  à  demi  mort  de  faim, 
de  fatigue  ou  de  froid  ne  demandera  pas  mieux  que 
de  trouver  un  refuge;  vo'enti  non  fit  injuria,  dit  le 
bon  sens,  et  il  serait  étrange  de  punir  des  peines  por- 
tées en  l'article  114  du  G.  pén.  le  procureur  de  la  Ré- 
publique qui  fait  quitter  à  ce  pauvre  hère  la  grande 
route  sans  >abri  pour  un  gîte  chauffé  où  il  recevra 
quelques  aliments. 

Ces  raisons  excellentes  avaient  été  admises  par  le 
Ministère  de  l'Intérieur  qui  publiait  le  30  janvier  1894, 


10 
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une  circulaire  réglant  l'usage  du  billet  d'écrou*.  Mais 
ce  n'est  que  par  la  loi  du  s  décembre  L897,  articles  2 
et  13,  qu'il  a  été  implicitement  consacré;  le  billet 
d'écrou  devienl  légal  à  condition  que  l'inculpé  soit 
inscrit  sur  le  registre  dos  passagers  et  déposé  dans 
un  local  particulier  sans  promiscuité  avec  les  autres 
prévenus  .  Jusqu?en  1897,  celle  pratique  a  donc  été 
une  violation  de  la  liberté. 

En  môme  temps  qu'elle  régularise  l'ordre  d'écrou, 
la  loi  de  1897  semble  vouloir  assurer  les  garanties  de 
la  liberté  par  la  responsabilité  de  ceux  qui  la  violent; 
nous  devons  dire  que  la  sanction  qu'elle  édicté  ne  nous 
paraît  pas  des  plus  heureuses,  car  elle  entre  dans  le 
système  général  des  pénalités  excessives,  c'est-à-dire 
illusoires,  de  notre  Gode.  Les  magistrats  coupables 
de  n'avoir  pas  interrogé  ou  fait  interroger  les  inculpés 
dans  les  vingt-quatre  heures  sont  passibles,  nous  le 


1.  Cf.  .Journal  des  Parquets,  1894,  3,  109;  Reeue  pénitentiaire  1894, 
p.  553.  —  «...  Ce  modè  de  procéder  généralement  admis,  dit  le  mi- 
nistre, pourra  être  adopté  partoul  où  il  n'existe  pas  de  local  spécial 
pour  recevoir  les  inculpés  ;  ces  individus  seront  donc  reçus,  sur  le 
vu  d'un  billet  d'écrou  provisoire,  dans  la  maison  d'arrêt  ;  ils  seront 
inscrits  sur  le  registre  des  passagers,  sons  la  réserve  expresse  qu'ils 
seront  interrogés  à  très  bref  délai  et  qu'un  mandat  régulier  inter- 
viendra, s'il  y  a  lieu,  a  leur  égard.  » 

2.  Cf.  circulaire  du  10  décembre  1897  dans  Dalloz  1897,  IVe  partie, 
p.  118,  note  2.  —  Circul.  du  17  janvier  1898,  dans  le  Recueil  des  cir- 
culaires relatives  au  service  pénitentiaire,  publié  par  ordre  de  M. 
Barthou,  Supplément  1898,  p.  70.  —  Cependant;  en  matière  de  fla- 
grants délits,  l'usage  du  billet  d'écrou  est  très  repréhensible  et  en 
opposition  formelle  avec  la  loi  du  20  mai  1863;  c'est  pourquoi  le 
Garde  dés  Sceaux,  avisé  que  cette  pratique  était  en  vigueur  encore 
dans  certains  parquets,  l'a  condamnée  formellement  dans  une  cir- 
culaire du  2  août  1905  et  a  invité  les  magistrats  à  y  renoncer  et  à 
suivre  rigoureusement  les  prescriptions  impératives  de  la  loi,  sous 
peine  d'engager  gravement  leur  responsabilité.  Cf.  .Journal  du  Mi- 
niêt.  puhl.t  janvier  f 906,  Annexes,  p.  9, 
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savons,  des  peines  portées  en  l'article  119  G.  pén/  ; 

en  d'autres  termes,  si  un  individu  est  détenu  plus  de 
vingt-quatre  heures  sous  billet  d'écrou  sans  être 
appelé  par  le  procureur  de  la  République,  celui- 
ci  peut  être  condamné  par  une  Cour  d'assises  à  la 
dégradation  civique.  Si  on  exige,  pour  appliquer 
cette  peine  écrasante,  l'intention  criminelle,  autant 


1.  Le  5  avril  1906,  M.  le  Président  du  Conseil  Sarrien  donnait 
connaissance  à  la  Chambre  d'une  circulaire  adressée  par  lui  aux 
procureurs  généraux  et  dans  laquelle  nous  lisons  : 

«  La  loi  du  8  décembre  807...  a  ordonné  d'abord  que  l'inculpé  fut 
interrogé  par  le  magistrat  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arres- 
tation. Elle  a  voulu  surtout  qu'il  ne  reste  jamais  sans  appui  ni  con- 
seil, en  face  du  juge  chargé  de  rechercher  et  de  réunir  les  preuves 
de  son  innocence  ou  de  sa  culpabilité.  C'est  là  une  régie  primordiale 
dont  la  violation,  en  même  temps  qu'elle  constituerait  une  nullité 
do  la  procédure,  dénoterait  chez  les  magistrats  qui  la  commettraient 
une  méconnaissance  grave  de  leurs  devoirs  les  plus  essentiels. 

«  Il  ne  serait  pas  moins  repréhensible  d'essayer  d'échapper  aux 
dispositions  impératives  de  la  loi  en  retardant  les  inculpations  pour 
laisser  les  personnes  soupçonnées  à  la  disposition  des  officiers  de 
police  judiciaire,  qui,  lorsqu'ils  ont  constaté  l'infraction  flagrante  et 
dressé  les  procès-verbaux,  redeviennent  de  simples  auxiliaires  du 
juge  d'instruction  et  sont  sans  qualité  pour  procéder  a  des  actes 
d'information  en  dehors  d'une  délégation  expresse  du  magistrat  et 
dos  formes  légales  qui  lui  sont  imposées  à  lui-même. 

«  Des  incidents  récents  m'obligent  a  vous  prier  de  rappeler  ces 
principes  aux  magistrats  du  parquet  et  de  l'instruction...  » 

[.es  «  incidents  »  auxquels  M.  le  Garde  des  Sceaux  fait  allusion 
se  sont  déroulés  au  cours  de  doux  informations  judiciaires  :  l'une 
a  Paris  sur  le  crime  de  la  rue  Saint-Maur  (assassinat  de  M.  Bédor, 
négociant),  l'autre  à  Etampes  sur  le  crime  de  Milly. 

Dans  la  première  affaire,  le  juge  d'instruction  retint  non  plus 
même  un  inculpé,  mais  vin  témoin,  Mlle  Pariot,  <lti  18  mars  à  2  heu- 
res après-midi  au  20  ma/s  <<  I  heures  après  midi,  procédant  ainsi  à 
une  véritable  séquestration  arbitraire.  D'autre  part,  le  coupable,  au 
lieu  d'être  immédiatement  conduit  devant  le  juge,  a  été  retenu  au 
service  de  la  Sûreté  el  interrogé  seulement  le  19  mars  depuis  midi 
jusqu'à  une  heure  du  matin  :  ainsi  exténué,  il  a  été  maintenu  dans 
une  chambre  voisine  sous  la  surveillance  do  deux  agents  chargés 
d'épier  «  les  moindres  mois  qui  pourraient  lui  échapper  en  rêve  »  ; 
des  le  lendemain,  l'interrogatoire  reprenait. 

Dans  la  deuxième  affaire,  deux  vieillards,  M.  et  Mme  Cornillon, 
appelés  encore  comme  témoins,  furent  soumis  à  un  interrogatoire 
tellement  prolongé  qu'il  constitua  une  véritable  torture  morale  et 
physique  :  le  mari,  de  2  heures  de  l'après-midi  et  la  femme  de 
11  heures  du  soir  au  lendemain  à  11  heures  du  matin. 

A  la  même  époque,  M.  A.  Michel,  député  d'Yssingeaux  signalait 
a  la  Chambre  que,  dans  sa  circonscription,  quatre  prévenus  étaient 
en  prison  depuis  vingt  jours  sans  pouvoir  obtenir  ni  une  empiète 
contradictoire  ni  la  mise  on  liberté  provisoire, 
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vaut  dire  que  celte  disposition  est  lettre  morte;  si, 
au  contraire,  comme  le  prétendait  M.  Morellet  au 
cours  de  la  discussion  de  l'article  2  au  Sénat1, 
«  il  s'agil  du  fait,  du  seul  fait  pur,  simple  et  brutal 
de  n'avoir  pas  fait  mettre  en  liberté  un  inculpé  qui  n'a 
pas  été  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures,  on 
organise  une  nouveauté  dans  notre  droit  pénal  :  le 
crime-contravention  »,  et  on  le  punit  d'une  peine  cri- 
minelle perpétuelle  si  ridiculement  exagérée  que  nul 
ne  songera  jamais  à  la  requérir. 

Examinons  maintenant  les  sanctions  édictées  par 
l'article  12.  «  Seront  observées  à  peine  de  nullité  de 
l'acte  et  de  la  procédure  ultérieure,  dit  ce  texte,  les 
dispositions  prescrites  par  les  articles  1,  3  §  2,  9  §  2, 
et  10.  »  Or,  quand  la  Cour  de  cassation  ou  une  Cour 
d'appel  annule  une  instruction,  «  elle  peut  ordonner, 
dit  l'article  415  du  G.  I.  cr.  que  les  frais  de  la  procé- 
dure seront  à  la  charge  de  l'ofïicier  ou  du  juge  d'ins- 
truction qui  aura  commis  la  nullité;  néanmoins,  la 
présente  disposition  n'aura  lieu  que  pour  des  fautes 
très  graves.  »  Ainsi,  un  juge  d'instruction  qui  aura 
porté  atteinte  aux  droits  d'un  inculpé  en  ne  l'avertis- 
sant pas  qu'il  est  libre  de  ne  pas  répondre,  en  ne  con- 
voquant pas  son  conseil  à  l'interrogatoire  ou  aux  con- 
frontations, en  ne  mettant  pas  le  dossier  à  la  disposi- 
tion du  défenseur  la  veille  de  chaque  interrogatoire, 
pourra  être  contraint  d'acquitter  les  frais  de  la  procé- 
dure à  recommencer.  Mais  on  voit  combien  est  insuf- 
fisante cette  responsabilité.  A  qui  profite,  en  effet,  la 
condamnation  du  juge  d'instruction  aux  frais  de  la 


1.  Séance  <lu  »0  juin  1897,  dans  Dalloz,  1897,  4,  121,  note  2,  C  1>. 
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procédure?  A  celui  qui  aurait  dû  les  acquitter,  saris 
la  disposition  de  l'article  415,  c'est-à-dire  à  l'inculpé 
s'il  est  ensuite  condamné  et,  s'il  est  acquitté,  à  l'Etat 
ou  à  la  partie  civile.  En  ce  dernier  cas,  le  prévenu 
n'obtient  donc  personnellement  aucune  réparation, 
alors  que  c'est  à  lui  surtout  que  la  nullité  a  causé  pré- 
judice, puisqu'elle  a  prolongé  sa  détention  préven- 
tive1. Nous  devons  ajouter  par  ailleurs,  sur  la  foi  de 
MM.  Dalloz,  que  «  jamais  une  telle  condamnation  n'a 
été  prononcée  contre  un  magistrat2  ». 

La  loi  de  1897  ne  peut  donc  être  considérée  comme 
un  progrès  dans  le  sens  de  la  responsabilité  du  juge, 
ce  qui  explique  le  maintien  des  anciens  abus  et  même 
l'apparition  de  certains  autres,  éclos  à  la  faveur  du 
nouveau  régime.  Dans  nombre  d'arrondissements, 
par  exemple,  on  reçoit  dans  les  maisons  d'arrêt  les 
inculpés  sous  mandat  d'amener  sur  le  simple  vu  de 
ce  mandat.  Ailleurs  —  et  ceci  est  plus  généralement 
pratiqué  —  on  laisse  trois  et  quatre  jours  sous  billet 


1.  Autrement  libérale  était  l'ordonnance  de  1670  qui,  dans  l'art.  24 
du  titre  XV  disposait  : 

«  S'il  est  ordonné  que  les  témoins  seront  ouïs  une  seconde  fois  ou 
le  procès  fait  de  nouveau  à  cause  de  quelque  nullité  dans  la  procé- 
dure, le  juge  qui  l'aura  commise  sera  condamné  d'en  faire  les  frais, 
et  payer  les  vacations  de  celui  qui  y  procédera,  et  encore  les  dom- 
mages-intérêts de  toutes  les  parties.  » 

Ainsi  c'est  d'office  que  l'Ordonnance  mettait  ù  la  charge  du  jugo 
les  frais  de  la  procédure  nulle  par  sa  faute,  tandis  que  le  Code 
d'Instruction  criminelle  laisse  aux  tribunaux  la  faculté  de  prononcer 
cette  condamnation,  et  encore  au  cas  de  faute  «  très-grave  »  ;  —  de 
plus,  l'ancienne  loi  accordait  une  action  directe  a  ceux  que  la 
nullité  avait  lésés,  alors  que  la  loi  nouvelle  réserve  a  la  Cour  de 
cassation  ou  à  la  Chambre  des  mises  en  accusation  le  droit  de  pro- 
noncer la  condamnation  du  juge  ;  —  enfin  l'Ordonnance  rendrait  le 
juge  passible  de  dommages-intérêts  envers  les  parties  ;  le  législateur 
di'  1808,  au  contraire,  s'est  bien  gardé  de  déroger  à  son  principe 
d'irresponsabilité  des  magistrats,  hors  le  cas  de  dol. 


2.  Code  d'Instruction  criminelle  annoté,  art.  415,  n°  38. 
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déorou  le  prévenu  sur  lequel  on  veut  se  renseigner. 
Voici  un  individu  qui  est  sorti  de  prison  depuis  qua- 
rante-huil  heures  et  qui,  afin  de  retrouver  un  gîte,  se 
fait  passer  pour  vagabond  auprès  des  gendarmes  en 
tournée  de  communes';  ou  bien  c'est  un  maraudeur 
pris  la  main  dans  le  comptoir  d'une  boutique.  Si  le 
procureur  de  la  République  envoie  le  prétendu  va- 
gabond au  juge  d'instruction,  il  sera  peut-être  obligé 
le  lendemain  ou  le  surlendemain,  après  rensei- 
gnements, de  requérir  un  non-lieu  ou  le  relaxe;  s'il 
défère  le  voleur  au  tribunal  correctionnel  en  vertu 
de  la  loi  de  1863,  il  risque  de  voir  annuler  la  pro- 
cédure au  cas  ou  cet  inculpé  serait  relégable,  puis- 
que la  loi  de  1885  défend  de  suivre,  à  l'égard  de  ces 
récidivistes,  les  voies  exceptionnelles  du  flagrant  dé- 
lit. Alors  on  laisse  le  prévenu  sous  billet  d'écrou,  en 
violation  directe  de  la  loi  de  18972. 

i 

Et  l'on  ne  doit  pas  dire,  en  ces  matières,  que 
nécessité  fait  loi  :  un  tel  principe  peut  mener  loin, 
et  du  reste,  les  magistrats  sont-ils  bien  sûrs  qu'ils 
ne  causent  aucun  dommage  à  ceux  qui  sont  l'objet 
de  ces  mesures  arbitraires?  Ne  savent-ils  pas  que, 
d'après  une  jurisprudence  certaine3,  pour  que  la 
durée  de  la  détention  préventive  puisse  être  déduite 
de  la  durée  de  la  peine  prononcée,  il  faut  que  l'inculpé 



1.  On  sait  qu'en  général  le  délit  de  vagabondage  n'est  point  retenu 
a  la  charge  d'un  individu  qui  n'est  sorti  de  prison  que  depuis  dix 
jours  (Aix,  30  juillet  1873,  S.  74,  2,  280  ;  —  Cliambéry,  5  février  1886, 
Journal  des  Parquets  1886,  1,  189.  Garraud,  Dr.  crim.,  n°  1459, 
note  17.) 

2.  La  Chancellerie  a  paru  consacrer  cet  usage  en  inscrivant  sur 
les  cadres  statistiques  distribués  aux  parquets  une  colonne  spéciale 
destinée  h  indiquer  le  nombre  des  individus  ainsi  détenus. 

3.  V.  les  arrêts  sous  l'art.  24  du  Code  pénal  annoté  de  M.  Garçon. 
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ait  été  écroué  en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt?  Le  temps  passé  en  prison  «  aux  passagers  » 
n'est  pas  imputable  sur  la  durée  de  la  peine.  Ainsi 
on  retarde  sans  droit  la  date  de  la  libération  du  pré- 
venu ;  si  bien  que,  dans  une  intention  excellente,  mais 
par  une  nouvelle  illégalité,  les  magistrats  du  parquet 
signent  maintenant  des  mandats  de  dépôt  de  la  loi  de 
1863,  négligeant  d'ailleurs  de  les  faire  confirmer  dans 
les  délais,  pour  ne  point  porter  tort  aux  inculpés1. 

Si,  par  un  sentiment  contraire  et  dans  un  but 
d'hostilité  contre  le  prévenu,  le  procureur  et  le  juge 
d'instruction  voulaient  le  maintenir  sous  les  verrous 
sans  l'interroger,  ils  pourraient  le  faire  et  n'encour- 
raient point  les  rigueurs  de  la  loi  de  1897;  le  chef  du 
parquet  n'aurait  qu'à  prendre  des  conclusions  pour  la 
délivrance  d'un  mandat  d'arrêt  que  le  magistrat 
instructeur  lancerait  immédiatement  à  la  place  du 
mandat  d'amener;  or  l'article  110  G.  I.  cr.,  qui  n'est 
point  modifié  par  la  nouvelle  loi,  ne  prescrit  pas  de 


1.  En  revanche,  le  juge  d'instruction  délivre  aussi  des  billets  d'é- 
crou  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  substitut  et  lorsque  le  procu- 
reur est  absent  ;  quand  celui-ci  rentre,  il  examine  l'affaire  et  appré- 
cie la  suite  à  donner  au  procès-verbal.  —  Autrefois,  les  gardiens- 
chefs  protestaient,  dit-on,  contre  ces  usages  :  aujourd'hui,  couverts 
par  les  circulaires,  ils  acceptent  les  prolongations  de  détentions  et 
les  mandats  plus  ou  moins  réguliers,  n'étant  plus  inquiétés  par  les 
inspecteurs.  On  voit  a  quel  enchevêtrement  d'illégalités  on  arrive 
lorsqu'une  garantie  sérieuse  de  la  liberté,  assurée  et  sanctionnée 
par  une  responsabilité  efficace  de  celui  qui  y  porte  atteinte,  n'est 
pas  organisée  à  la  base  de  la  législation  criminelle. 

D'ailleurs  le  Gouvernement  ri'encourage-t-i]  pas  lui-même,  en  cor- 
tains  cas,  les  juges  d'instruction  à  sortir  de  leur  rôle  et  à  devenir 
agents  du  pouvoir  exécutif?  Une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux, 
du  8  mai  1903,  invitait  les  magistrats  instructeurs  à  expulser  eit.r- 
mêmes  les  Congrégations  ;  et  quelques  jours  plus  tard,  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil  Combes  leur  donnait  tous  pouvoirs  pour  recher- 
cher la  sincérité  des  sécularisations,  les  mettant;  en  garde  contre  les 
«  défaillances  qui  pourraient  les  atteindre  au  cours  des  mesures 
d'exécution  »  qu'il  leur  confiait,  et  réclamait  aux  procureurs  géné- 
raux qu'on  lui  «  signalât  les  magistrats  les  plus  zélés.  » 


délai  légal  pour  interroger  l'inculpé  en  cas  de  mandat 
d'arrêl  ;  le  détenu  est  donc  à  la  merci  de  son  juge. 


Voioi  arrivé  le  jour  choisi  pour  l'interrogatoire  : 
on  face  du  magistrat  qui  jouit  de  tout  pouvoir, 
de  toute  liberté  pour  prendre  telle  mesure  qui  lui 
conviendra,  le  prévenu  est  impuissant.  Celui  devant 
lequel  il  comparait  va-t-il  se  rappeler  qu'il  serait  in- 
digne de  sa  mission  de  plaider  le  faux  pour  savoir  le 
vrai,  de  ruser  pour  surprendre  des  secrets,  de  se 
départir  d'un  ton  calme  et  modéré?  Gherchera-t-il 
l'occasion  «  de  réveiller  dans  le  malheureux  qu'i 
approche  de  bons  instincts  échappés  à  la  destruction 
du  reste,  de  le  relever  à  ses  propres  yeux,  de  le 
consoler  en  lui  faisant  apparaître  dans  le  châtiment 
qui  l'attend  l'expiation  qui  réhabilite1?  »  Se  souvien- 
dra-t-il,  en  un  mot,  de  ce  que  les  plus  intègres  des 
législateurs,  de  ce  que  les  plus  autorisés  des  crimina- 
listes  proclamaient  avec  force,  avec  instance,  au  cours 
des  travaux  préparatoires  du  Gode  d'Instruction  cri- 
minelle :  le  juge  instruit  dans  l'intérêt  de  la  société,  et 
dans  l'intérêt  de  l'inculpé*  ? 


1.  Ad.  Guillot.  Principes  du  nouveau  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle, p.  148.  —  Sur  ce  point,  nous  ne  saurions  proposer  des  réfor- 
mes législatives  ;  la  loi  peut  tracer  des  règles  de  procédure  :  elle  est 
incapable  de  donner  la  conscience,  la  dignité  morale,  l'amour  de  la 
justice  et  du  devoir.  Il  est  indéniable  que  les  institutions  ont  en 
elles-mêmes  une  certaine  force  pour  le  bien  ou  pour  le  mal,  et  ce 
principe  est  la  justification  suffisante  de  tout  travail  de  législation  ; 
mais,  en  certaines  matières,  le  mérite  des  hommes  est  un  facteur 
plus  puissant  que  la  perfection  objective  des  règles. 

2.  a  La  découverte  et  (e  châtiment  des  coupables  sont  l'objet  par- 
ticulier et  principal  de  la  procédure  criminelle,  dit  Prévost-Para- 
DOL  ;  mais  il  n'est  pas  d'un  inoins  grand  intérêt  pour  les  citoyens  et 
pour  la  société  que  l'innocence  soit  le  moins  possible  en  péril,  que 
rien  ne  porte  atteinte,  dans  l'instruction  ou  dans  les  débats,  aux 
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Nous  redouterions  beaucoup  moins  ses  oublis  si, 
en  fait,  il  était  vraiment  un  juge  indépendant  de  toute 
institution  de  défense  publique.  Mais  l'organisation 
et  les  mœurs  judiciaires  ont  établi  entre  lui  et  le  mi- 
nistère public  des  rapports  tels  que  l'individu  arrêté 
se  trouve  en  présence  d'une  véritable  coalition  de 
puissances  hostiles.  Ce  ne  sont  plus,  en  effet,  entre 
le  juge  d'instruction  et  le  procureur  de  la  Républi- 
que, les  débats  de  l'audience  et  les  communications 
solennelles  de  conclusions  :  ce  sont  des  conversations 
familières,  de  libres  échanges  de  vues,  une  intimité 
de  relations  qui  établissent  une  solidarité  dange- 
reuse ;  nul  ne  songe  à  soutenir  qu'il  serait  bon  de 
rompre  cet  accord,  et  que,  dans  l'administration  de 
la  justice,  les  luttes  intestines  sont  nécessaires  à 
maintenir  intacte  l'indépendance  de  chaque  service  : 
mais  pourquoi  la  compromettre  en  créant,  par  exem- 
ple, une  manière  de  hiérarchie  entre  des  magistrats 
égaux  en  droit?  Il  n'est  pas  rare  d'entendre  un  juge 
d'instruction  dire,  en  parlant  du  procureur  de  la 
République  :  mon  chef.  Gela  ne  donne-t-il  pas  au 
Parquet  des  velléités  d'empiétement  et  de  domina- 
tion?... D'autant  que  les  magistrats,  souvent  très 
jeunes,  chargés  de  l'instruction  dans  les  tribunaux 
secondaires  n'ont  pu  acquérir  encore  ces  «  qualités 
rares  de  pénétration  et  de  réserve,  de  méthode,  de 
clarté  et  d'impassibilité  »  que  M.  Bonchez,  avocat 


garanties  qu'on  doit  aux  accusés...  »  La  Franco  Nouvelle^  p.  177.  — 
La  justice  criminelle  u'est  pas  assez  pénétrée  de  ces  principes,  dans 
notre  pays;  dès  que  quelque  charge  pèse  sur  un  individu,  on  le  me1 
à  part,  on  l'isole,  il  disparaît  de  la  société;  on  le  pousse,  on  le 
presse,  on  l'amoindrit,  on  le  fatigue  pour  obtenir  un  aveu  ;  à  l'au- 
dience, il  a  un  grand  nombre  d'adversaires  et  les  intérêts  de  l'accu- 
sation y  sont  toujours  mieux  servis  que  les  droits  de  la  défense. 
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général  pics  la  Cour  de  Paris  exigeait  «  pour  remplir 
la  si  ditlicile  et  si  laborieuse  tâche  de  juge  d'instruc- 
tion' ».  Kn  pratique,  dès  (ju'il  a  un  doute,  le  juge 
d'instruction  aocourl  au  Parquet  et  demande  conseil  à 
celui  dont  l'âge,  l'expérience,  les  relations  avec  le  pro- 
cureur  général  et  la  Chancellerie  donnent  un  ascen- 
dant naturel  :  on  l'écoute,  puis  on  obéit.  Ainsi,  le  pro- 
cureur,  qui  est  l'ennemi-né  de  l'inculpé,  demeure  au 
moins  de  moitié  dans  l'instruction1. 

Le  procureur  général  lui-même  peut  s'y  ingérer, 
puisqu'il  exerce,  de  par  la  loi,  sa  surveillance  sur  le 
juge  ;  l'article  57  C.  I.  cr.  la  limite,  il  est  vrai,  aux 
fonctions  de  police  judiciaire  ;  mais  si  le  Gouverne- 
menl  pousse  ce  haut  fonctionnaire,  reculera-t-il  de- 
vant un  blâme  à  infliger  à  celui  quia  agi  même  dans 
les  bornes  de  son  pouvoir  de  juge,  et  qui,  de  ce  fait, 
ne  lui  est  point  soumis?  Si  un  conflit  se  produit,  qui 
pourra  dire  où  finit  le  contrôle  légitime,  où  com- 
mence la  direction  ? 

Les  pouvoirs  d'action  du  ministère  public  sur  le 
juge  d'instruction  nous  paraissent  donc  trop  étendus, 
trop  nombreux,  trop  puissants;  nous  ne  pouvons  que 
rendre  hommage  à  l'élévation  de  caractère  et  à  la 


1.  ])••  l'aoancement  dans  I"  magistrature;  Discours  de  rentrée  du 
3  novembre  1881,  p.  48. 

2.  I!  es1  important  do  noter  aussi  que,  dans  les  grands  tribunaux, 
D'esl  le  procureur  de  la  République  qui  fait  la  répartition  des  dos- 
siers entre  Les  juges  d'instruction.  «  Nous  sommes  dans  un  pays  où 
les  institutions  de  justice  ont  toujours  été  fortes  et  respectées,  di- 
sail  Berryer  au  Corps  législatif,  le  14  février  1868  ;  et  c'est  dans  ce 
pays-là  qu'on  admet  des  juges  choisis  par  celui-là -même  qui  doit 
solliciter  la  condamnation  !  »  Cependant,  le  décret  du  30  mars  1808 
n'admettait  pas  que  la  distribution  des  affaires  put  être  effectuée 
par  un  autre  magistrat  que  le  président  du  tribunal  (Cf.  les  art.  55, 
.jfr.  l'eu  à  peu,  les  chefs  de  Parquet  se  sont  substitués  à  lui  et  ont 
ainsi  arbitrairement  augmenté  leur  influence  sur  la  marche  des 
affaires.  —  V.  Guillot,  op.  cit.,  p.  36. 
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modération  de  ceux  qui  les  exercent  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  atténuation  aux  dangers  qu'ils  offrent  pour 
la  sécurité  individuelle  ;  aussi  bien,  en  signalant 
sur  ce  point  l'insuffisance  certaine  de  la  loi  et  les 
abus  possibles  de  la  pratique,  ce  sont  les  magistrats 
eux-mêmes  que  nous  pensons  défendre  contre  des 
usages  qui  les  peuvent  amener  à  des  manœuvres 
coupables1. 

* 

Arrêter  arbitrairement  un  citoyen,  retarder  même 
de  quelques  heures  son  interrogatoire,  le  priver  des 
garanties  dont  une  loi  d'ailleurs  parcimonieuse  l'en- 
toure au  seuil  de  l'instruction,  ce  sont  là  des  actes 
répréhensibles  au  premier  chef,  et,  s'ils  sont  volon- 
taires, dignes  de  toute  la  sévérité  des  lois;  mais  il  est 
encore  plus  odieux  de  maintenir  un  homme  en  prison 
avant  qu'il  soit  jugé,  quand  cette  détention  n'est 
point  motivée  par  la  plus  impérieuse  nécessité. 

Nul  n'oserait  alléguer,  pour  justifier  une  pareille 
mesure,  la  commodité  de  l'instruction  ;  et  pourtant, 
n'est-ce  pas  quelquefois  ce  motif  qui  se  cache  sous 
les  mots  trompeurs  :  utilité  de  la  répression  ?  Le 


1.  Dans  la  Dépêche  de  Toulouse,  du  6  janvier  1907,  M.  C.  Pelletan, 
citait  plusieurs  «  scandales  judiciaires  »,  et  relatait,  entre  autres,  le 
cas  <1'uil  négociant  du  Cantal  qu'un  procureur  de  la  République 
pris  à  partie  avait  voulu  faire  interner  dans  une  maison  d'aliénés. 
«Sans  doute,  ajoute  I  il,  il  importe  de  vérifier  les  faits  :  si  l'on 
croyait  sur  parole  les  plaideurs  malheureux  ou  les  gens  qui  se  di 
seul  persécutés,  on  trait  loin.  Mais  —  et  le  publiciste  semble  re- 
trouver ici,  pour  un  instant,  les  accents  de  son  père,  Eug.  Pelletan 
-  il  importe  aussi  de  faire  la  lumière,  de  la  faire  sincèrement, 
complètement,  et  de  frapper,  quand  elle  sera  faite,  dans  le  cas  où 
l'on  trouverait  les  culpabilités  Si  les  lois  actuelles  ne  suffisent  pas, 
si  elles  donnent  a  l'esprit  de  corps  les  moyens  d'assurer  l'impunité 
aux  membres  les  plus  coupables  de  La  grande  famille  judiciaire,  il 
faudra  changer  les  lois.  » 
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juge  semble  trop  souvent  vouloir  profiter  de  ce  que 
lu  détention  préventive  le  met  dans  une  situation 
privilégiée  et  ne  pas  8e  souvenir  qu'elle  détruit  l'éga- 
lité dans  le  procès  pénal,  qu'elle  lui  permet  de  faire  la 
lumière  alors  qu'elle  entrave  l'inculpé  dans  la  prépa- 
i  ation  de  Ba  défense.  La  souveraineté  absolue  du  ma- 
gistral  en  t  es  matières,  son  pouvoir  discrétionnaire 
et  sans  limites  sont  très  redoutable  et,  «  au  point 
de  vue  des  principes,  ce  droit  est  injustifiable,  inad- 
missiUe.  qui  livre  la  liberté  d'un  homme  au  bon  vou- 
loir d'un  autre  homme'.  »  Cependant,  avec  le  système 
des  mandats  à  durée  illimitée,  il  est  fatal  que  le  plus 
grand  nombre  des  détentions  se  prolongent  au-delà 
des  délais  nécessaires  à  l'instruction  ;  sans  doute,  le 
juge  ne  tient  pas  à  garder  inutilement  un  inculpé  sous 
les  verrous,  mais  son  pouvoir  discrétionnaire  favorise 
les  i  gligences  et  les  retards".  On  ne  peut  raisonner 
uniquement  sur  les  qualités  et  les  sentiments  d'un 
magistrat  aussi  puissant  :  ne  sera-t-il  jamais  tenté 
d'abuser  de  ses  droits?  Il  faut,  théoriquement,  pré- 
voir l'abus  et  imaginer  un  juge  d'instruction  oubliant 
ou  voulant  oublier  un  détenu  en  prison.  Que  fera  ce 
détenu? 


1.  M.  Larnaude,  Reçue  pénit.  avril  1906. 

2.  La  détention  préventive  est  encore  injustement  prolongée  par 
les  Lenteurs  qui  se  produisent  dans  les  communications  des  procé- 
dures au  parquet.  Le  Code  d'Instruction  criminelle  a  fixé  les  délais 
à  vingt-quatre  heures  (art.  61)  et  à  trois  jours  pour  les  réquisitions 
définitives  ;  en  pratique,  on  ne  tient  aucun  compte  de  ces  prescrip- 
tions, et  on  a  vu  des  affaires  traîner  des  mois  entiers  parce  que  le 
dossier  n'était  jamais  remis  au  juge  d'instruction.  Pourtant,  le  juge 
qui  n'observe  poinl  Les  délais  demeure,  en  fait,  irresponsable.  En 
droit,  c'esl  un  déni  de  justice  auquel  s'appliquerait  l'art.  206  C. 
proc.  <  iv.  Cf.  une  affaire  de  presse  rapportée  au  Sénat  par  M. 
Brunei  au  cours  de  la  discussion  du  projet  de  réforme  du  Code 
d'Instruction  criminelle.  Journal  officiel  du  4  août  1879,  p.  1003 
et  1004.  Annexes. 
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Ën  principe,  à  partir  du  moment  où  il  a  été  placé 
sous  mandat  de  dépôt,  il  est  légalement  incarcéré 
pour  un  temps  indéfini  ;  il  doit  se  dire  que  le  magis- 
trat peut  ne  l'interroger  que  de  loin  en  loin,  ne  pas 
s'occuper  de  lui,  faire  traîner  l'information,  etc.. 

Cependant,  il  demande  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire; s'il  ne  réunit  pas  les  conditions  exigées  par 
l'article  113  G.  I.  cr.,  le  juge,  se  conformant  en  cela 
aux  anciennes  habitudes  des  parquets1  et  aggravant 


1.  Cf.  les  divers  comptes  généraux  sur  l'administration  de  la  Jus- 
tice criminelle  :  en  1875,  sur  100.826  détenus,  178  furent  reconnus  en 
droit  d'être  mis  en  liberté  provisoire  ;  en  1876,  123  sur  100.399  ;  et, 
en  ces  dernières  années,  la  proportion  est  demeurée  la  même  : 
en  1896,  sur  111.379  détenus,  1*7  ont  bénéficié  de  l'art.  113  §  2.  En 
1898,  on  a  accordé  la  mise  en  liberté  a  1546  inculpés,  contre  76.278 
arrestations  maintenues  jusqu'au  jugement;  135  tribunaux  n'en  ont 
pas  accordé  une  seule,  et  63  en  ont  accordé  une.  En  1899,  sur  les 
24.449  individus  renvoyés  en  police  correctionnelle,  21.756  étaient 
incarcérés  ;  on  aurait  pu  certainement,  sans  aucun  danger  pour  la 
répression,  en  faire  comparaître  un  plus  grand  nombre  en  liberté. 

D'ailleurs,  les  faits  de  détention,  sinon  absolument  illégales,  du 
moins  inutiles  et  empreintes  de  l'arbitraire  le  plus  caractérisé,  se 
multiplient  chaque  jour.  Nous  ne  voulons  pas  en  faire  une  statis- 
tique que  la  simple  lecture  des  journaux  rendrait  facile,  mais  il 
nous  sera  bien  permis  de  rappeler  l'incarcération  de  cette  malheu- 
reuse femme  arrêtée  pour  avoir  dérobé  trois  morceaux  de  pain, 
conduite  au  Dépôt,  puis  au  petit  parquet,  interrogée  trois  fois  et 
internée  à  Saint-Lazare  pendant  vingt-six  jours  —  du  4  au  30  jan- 
vier 1901  —  après  avoir  demandé  plusieurs  fois,  en  des  lettres  éplo- 
rées,  sa  mise  en  liberté  provisoire  ;  elle  n'avait  pas  d'antécédents 
judiciaires,  justiliait  d'un  domicile  fixe,  et  d'excellents  renseigne- 
ments étaient  fournis  sur  sa  moralité  et  sa  probité  ;  elle  fut  con- 
damnée à  >6  francs  d'amende.  Dans  la  séance  du  25  février  1901, 
M.  Cruppi  blâmait  à  la  Chambre  les  magistrats  qui  avaient  commis 
de  pareilles  atteintes  a  la  liberté,  et  il  concluait  :  «  11  n'y  a  de  di- 
gnité véritable  et  d'indépendance  que  là  où  se  rencontre  aussi  une 
responsabilité  bien  définie.  Souvenez-vous  que  dans  ce  pays  vous 
n'aurez  rien  fait  au  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle  —  je  tiens 
à  ce  que  ce  soit  un  ancien  magistrat  qui  le  dise  à  la  tribune  —  tan1 
que  vous  n'aurez  pas  organisé  un  recours  plus  sérieux  que  la  prise 
à  partie  contre  les  abus  d'autorité  des  magistrats.  » 

On  se  souvient  encore  de  l'affaire  des  Arabes  de  Margueritte,  qui 
se  déroula  devant  la  Cour  d'assises  de  l'Hérault,  dans  les  premiers 
jours  de  février  1903  ;  sur  120  accusés,  80  furent  acquittés  après 
deux  ans  de  détention  préventive. 

Nous  pouvons  encore  citer  trois  faits  qui,  à  vingt  mois  d'inter- 
valle, se  sont  produits  deoant  le  même  tribunal  et  que,  pour  des 
raisons  d'ordre  professionnel,  nous  avons  suivis  de  très  près.  —  Le 
23  mars  1905.  le  Dr  X...  déposait  au  commissarial  de  police  de  M... 
une  plainte  dans  laquelle  il  se  déclarai!  victime  d'un  vol  important  ; 
il  faisait  porter  ses  soupçons  sur  une  personne  a  laquelle  il  venail 
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encore  les  dispositions  étroites  de  la  loi,  lui  répondra 
presque  toujours  par  un  refus,  le  cautionnement  étant 
Basez  peu  pratiqué.  —  Plutôt  que  d'attenter  ainsi  à  la 
liberté  individuelle  par  des  mesures  légales  sans 
doute,  mais  vexatoires,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
courir  le  risque  de  voir  certains  malfaiteurs  se  déro- 


de faire  des  piqûres  *  1  «  *  morphine,  et  déclarait  avoir  oublié  chez  celte 
malade  son  portefeuille  qu'il  avait  ôté  «le  sa  poche  avec  sa  trousse. 
La  maison  fut  gardée  à  vue  :  on  lit  des  perquisitions  très  complètes 
au  domicile  île  la  personne  soupçonnée  et  a  celui  d'une  amie  voi- 
sine  ;  les  recherches  demeurèrent  infructueuses,  et  on  n'obtint  do 
ces  personnes  que  des  dénégations  énergiques  et  indignées.  Le 
29  mars,  la  malade  fui  arrachée  de  son  lit  et  conduite  a  la  maison 
d'arrêt  ;  le  lendemain,  sa  compagne  dut  l'y  rejoindre.  Justifiant  d'un 
domicile  fixe  et  d'un  casier  judiciaire  sans  condamnation,  connues 
depuis  longtemps  dans  leur  quartier,  elles  ne  furent  mises  en  li- 
berté provisoire  que  Le  7  avril,  et  le  20  juillet  seulement  l'instruc- 
tion était  close  par  une  ordonnance  de  non-lieu.  Elles  avaient  fait 
neuf  jours  de  prison.  Le  30  septembre  1906,  à  M...  encore,  des 
h  _  irres  ayant  eu  lieu  au  cours  d'un  Congrès  de  la  «  Jeunesse  Ca- 
tholique d  parce  que  la  police  s'était  opposée  au  déploiement 'parfai- 
tement légal  du  drapeau  national  dans  les  rues  de  la  ville,  six 
jeunes  gens  furent  arrêtés  sous  l'inculpation  d'outrages  et  violences 
envers  les  agents;  l'un  d'eux,  passa  vingt-quatre  heures  au  poste  ; 
les  autres,  tous  dpmiciliés,  parfaitement  honorables  et  très  connus 
pour  leur  conduite  irréprochable,  furent  conduits  à  la  maison  d'arrêt 
et  y  demeurèrent  :  le  premier,  huit  jours,  —  le  second,  huit  jours, 
-  le  troisième,  huit  jours,  —  le  quatrième,  vingt  et  un  jours,  —  le 
cinquième,  vingt-sept  jours.  Il  fut  établi  a  l'audience,  quatre  mois 
plus  tard,  que  fa  police  s'était  rendue,  coupable  d'insultes,  de  pro- 
vocations et  de  brutalités  nombreuses,  ainsi  qu'en-  fait  foi  le  juge- 
menl  rendu  le  2  mars  1 007  qui  relaxait  deux  prévenus  et  infligeait 
aux  trois  .autres  de  légères  amendes,  avec  la  loi  de  sursis.  Le  pro- 
cureur de  la  République  ayant  relevé  appel  a  minima,  la  Cour 
aggrava  les  peines  dans  son  arrêt  du  18  mai.  Il  reste  que  trois  in- 
culpé- condamnés  en  dernier  ressort  à  16  et  25  fr.  d'amende  avec 
sursis,  avaient  fait  huit  jours  de  prison  préventive,  et  un  quatrième 
condamné  a  50  francs  d'amende  avait  fait  vingt-sept  jours  de  pré- 
vention. -  F.st-il  admissible  que,  dans  un  pays  d'ordre,  les  citoyens 
les  plus  honorables  -oient  exposés  a  se  voir  incarcérés  pendant  des 
mois  pour  des  fautes  que  les  tribunaux  ne  punissent,  en  toute 
équité,  que  de  peines  pécuniaires  insignifiantes  ?... 

Enfin,  le  21  septembre  1907,  un  jeune  homme,  domicilié  à  M... 
depuis  six  ans,  y  exerçant  une  profession  libérale,  très  honorable- 
ment connu  dans  le  pays,  ainsi  que  sa  famille,  était  appréhendé 
dan-  son  cabinet  do  travail  et  conduit  à  la  maison  d'arrêt  sous  l'in- 
culpation de  faux  et  abus  de  confiance.  Les  perquisitions  et  les 
expertises  donnèrent  aux  magistrats  la  certitude  que  ce  jeune 
homme  était  entièrement  innocent  et  victime  d'une  vengeance  per- 
sonnelle ;  il  fut  néanmoins  maintenu  en  détention  jusqu'au  12  octo- 
bre, c'est-A-dire  pendant  vingt  et  un  jours,  et  quelques  semaines 

plus  tard  il  obtenait  une  ordonnance  de  non-lieu       avec  quelques 

vagues  excuses  pour  toute  indemnité, 
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ber  à  la  peine?  Dans  la  plupart  des  cas,  la  fuite  à  l'é- 
tranger d'un  escroc  passible  de  peines  correction- 
nelles ne  serait  pas  un  malheur  public;  il  accepte 
l'exil  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  nul  ne  s'en  préoc- 
cupera. Il  faudrait  arriver  à  ce  que  l'opinion  publique, 
voyant  quelques  coupables  prendre  cette  détermina- 
tion, put  reprocher  au  juge  d'instruction  d'être  trop 
libéral,  au  lieu  de  l'accuser  de  rigueur,  d'autorita- 
risme, de  persistance  fâcheuse  dans  des  coutumes 
surannées.  La  loi  de  1865  laissant  toute  latitude  à 
ce  magistrat,  pourquoi  n'en  veut-il  pas  user  dans 
le  sens  de  la  liberté,  alors  surtout  que  les  circu- 
laires du  Ministère  de  la  Justice  l'y  invitpnt  formelle- 
ment? «  En  matière  correctionnelle,  disait  M.  le 
Garde  des  Sceaux  Monis,  en  juin  19  ;01,  tout  homme 

qui  a  un  foyer  ou  une  profession  stable,  ou  des  atta- 
ches quelconques  dans  le  pays  qu'il  habite  ne  doit 
être  placé  qu'exceptionnellement  sous  mandat  de 
dépôt.  En  matière  criminelle,  la  détention  préventive 
est  le  plus  souvent  indispensable;  mais  c'est  une 
erreur  de  croire  qu'elle  s'impose  toujours.  Il  n'existe, 
en  effet,  aucun  inconvénient,  dans  certains  cas,  lors- 
qu'il s'agit  de  crimes  relativement  peu  graves  et 
n'ayant  point  ému  l'opinion  publique,  àceque  l'accusé 
domicilié  demeure  en  liberté2.  Vous  avez  le  devoir 
étroit  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  décerné  de 
mandat  de  dépôt  qu'en  cas  de  nécessité.  Lorsque  l'ar- 
restation aura  été  jugée  nécessaire,  il  vous  appartient 


1.  Gazette  des  Tribunaux,  14  juin  1900,  p.  546. 

2.  Une  circulaire  du  27  novembre  1901  a  interdit  de  faire  ëcrouer 
par  huissier  les  accusés  laissés  en  liberté  provisoire,  au  moment  où 
ils  se  constituent  volontairement  au  Parquet. 


de  veillei  à  ce  qu'elle  ne  se  prolonge  pas  inutilement 
et  à  ce  que  la  liberté  provisoire,  avec  ou  sans  caution, 
soil  in'cordée  toutes  les  fois  qu'elle  peut  l'être  Bans 
inconvénient  grave.  »  Malheureusement  ces  avis  sont 
peu  écoutés  et,  môme  s'il  n'y  a  point  de  péril  pour  la 
sécurité  publique,  l'inculpé  est  le  plus  souvent  main- 
tenu à  la  maison  d'arrêt. 

Supposons  que  le  prévenu  n'ayant  pu  obtenir  cette 
liberté  de  la  bienveillance  du  juge  fasse  opposition  à 
l'ordonnance  de  refus  et  porte  sa  cause  devant  la 
Chambre  des  mises  en  accusation1;  il  est  très  rare 
que  cette  voie  de  recours  réussisse,  car,  en  [principe, 
les  magistrats  se  fient  à  celui  qui  est  maître  de  la 
procédure  et  qui  seul  connaît  l'affaire.  Il  reste  au  dé- 
tenu la  ressource  de  se  plaindre  au  procureur  géné- 
ral, sous  la  surveillance  duquel  est  placé  le  juge 
d'instruction  et  qui,  par  ailleurs,  exerce  son  contrôle 
sur  les  détentions  préventives.  Une  circulaire  du 
1er  juin  1855  enjoint,  en  effet,  aux  procureurs  généraux 
d'adresser  des  observations  aux  magistrats  instruc- 
teurs au  ras  de  faute  ou  négligence  et  d'en  informer 
le  Garde  des  Sceaux;  les  instructions  précitées  du 
ministre  de  la  Justice  Monis  sont  aussi  formelles  à  cet 
égard  :  «  Vous  devez  suivre  spécialement,  dit-il,  sur 
les  notices  des  parquets  et  des  cabinets  d'instruc- 


l.  On  sait  que  l'inculpé  ne  peut  faire  opposition  qu'aux  ordon- 
nances relatives  a  la  mise  en  liberté  et  a  la  compétence  (art.  135  C. 
[.  cr.  :  il  ne  peut  faire  opposition  à  une  ordonnance  de  renvoi,  tan- 
dis que  sf>  adversaires,  le  ministère  public,  la  partie  civile,  peuvent 
faire  opposition  à  une  ordonnance  de  non-lieu.  C'est  une  atteinte  à 
la  liberté  de  l'appel,  et  une  nouvelle  violation,  au  profit  de  l'accusa- 
tion, de  l'égalité  qui  doit  régner  entre  elle  et  la  défense. 
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tion1,  la  marche  des  affaires,  exiger  que  des  rensei- 
gnements vous  soient  fournis  sur  toutes  les  arresta- 
tions qui  ne  vous  paraîtront  pas  justifiées  par  les  an- 
técédents des  prévenus,  l'absence  de  domicile  ou  la 
gravité  des  faits,  et  profiter  de  toutes  les  occasions 
utiles  pour  rappeler  aux  magistrats  placés  sous  votre 
"surveillance  qu'il  ne  faut  porter  atteinte  à  la  liberté 

que  lorsqu'il  est  indispensable  de  le  faire.  »  Et  pour- 
tant, en  pratique,  le  procureur  général  dédaignera  le 
plus  souvent  la  plainte.  En  admettant  qu'il  l'accueille, 
il  adressera  des  injonctions  au  juge,  mais  il  ne  répa- 
rera pas,  pour  cela,  le  préjudice  causé  au  détenu  par 
le  magistrat  trop  zélé. 

Cette  situation  des  plus  fâcheuses  a  pour  cause 
première,  disait  M.  Mourrai,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Rouen,  à  la  séance  de  la  Société  des  pri- 
sons, le  25  avril  19062,  «  l'irresponsabilité  presque 
absolue  dont  nous  jouissons  et  qui  nous  est  plus 
nuisible  qu'utile.  .  .  En  faisant  appel  à  mes  souve- 
nirs, ajoute  réminent  magistrat,  après  un  quart  de 


1.  En  même  temps  que  les  notices  des  parquets,  imaginées  dans 
une  pensée  de  répression  e1  envoyées  en  exécution  de  l'art.  249  C.  I. 
cr.,  les  procureurs  généraux  doivénl  recevoir  des  notices  hebdoma- 
daires des  juges  d'instruction.  A  Paris,  le  procureur  général  reçoit 
tous  les  mois  un  étal  des  affaires  de  l'instruction  non  terminées; 
ce  tableau,  signé  du  juge  et  du  procureur  de  la  République,  porte 
la  date  de  L'écrou  dé  chaque  inculpé  et,  si  la  détention  préventive 
s'esl  prolongée,  la  cause  en  doit  être  expliquée  par  une  note  spé- 
ciale. (  >n  dit  que  cet  état  esl  très  minutieusement  examiné  au  Par- 
quet  général  ;  en  tout  cas,  la  plupart  des  magistrats  reconnaissent 
qu'il  est  insuffisanl  pour  tenir  les  juges  d'instruction  en  haleine,  et 
que  la  plupart  du  temps  le  procureur  général  constate  que  le  juge 
a  t'ait  de  la  détention  préventive  un  moyen  d'instruction*  ;  que  de 
fois,  par  exemple,  a-t-on  vu  un  magistral  instructeur  suivant,  en 
matière  d'assassinat,  des  pistes  tout  à  t'ait  différentes,  arrêter  des 
individus  qui  n'auraient  pu  être  coupables  qu'en  des  hypothèses 
absolumenl  distinctes,  el  les  conserver  tous  en  détention! 

2.  Récite  pénitentiaire  L906,  p.  696. 
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siècle  de  carrière  judiciaire,  je  pourrais  vous  citer 
plusieurs  exemples  d'attentats  à  la  liberté  indivi- 
duelle, de  nombreux  cas  de  détention  préventive  sans 
doute  parfaitement  légaux  au  sens  strict  de  notre  loi 
pénale,  mais  que  cependant  aucune  nécessité  n'impo- 
sait, les  poursuites  s'étanl  terminées  par  une  con- 
damnation légère  mitigée  encore  par  l'application  de 
la  loi  de  sursis,  et  dont  les  conséquences  ont  été  des 
plus  funestes.  De  même  en  ce  qui  touche  les  sai- 
sies  de  correspondances  :  j'ai  vu  retenir  et  joindre  à 
la  procédure'des  lettres  adressées  à  un  prévenu  en 
liberté,  relatives  à  des  intérêts  purement  privés,  con- 
tenant, quelques-unes,  des  secrets  de  famille  d'une 
nature  toute  confidentielle  qui  se  sont  ainsi  trouvés 
divulgués  sans  aucun  intérêt  pour  les  poursuites; 
j'ai  vu  également  saisir  contre  un  autre  prévenu 
libre  des  lettres  lui  donnant  des  nouvelles  de  sa  mère 
gravement  malade  et  qui  ne  lui  ont  été  rendues  qu'a- 
près un  long  délai'...;  ce  sont  là  des  faits  éminem- 
ment regrettables  qui  n'auraient  pas  pu  se  produire 
s'il  y  avait  eu  à  côté  la  sanction  d'une  responsabi- 
lité effective. 

Et  qu'on  ne  se  dise  pas  qu'ils  constituent  la  sim- 
ple réalisation  d'un  risque  inhérent  à  notre  organisa- 
tion sociale  :  les  conséquences  en  sont  particulière- 
ment graves,  et  ils  ne  sont  pas  étrangers  à  ce  mou- 
vement de  révolte  que  nous  voyons  se  produire  au- 
jourd'hui contre  la  société.  Lorsque,  ainsi  que  l'occa- 
sion m'en  a  été  maintes  fois  donnée,  on  peut  causer 
avec  quelques-uns  de  ces  révoltés,  on  constate,  en 


l,  Cf.  Récite  pénitentiaire  1905,  p.  '.)■>. 
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effet,  que  l'origine  de  leurs  idées  subversives  a  été 
presque  toujours  une  de  ces  injustices  légales  aux- 
quelles nous  faisions  allusion,  dont  eux  ou  leurs  pro- 
ches ont  été  victimes  et  contre  laquelle  ils  n'ont  pu 
avoir  de  recours. 

«  J'estime,  pour  ma  part,  que  si  les  magistrats 
étaient  responsables  de  leurs  actes,  ils  ne  pourraient 
qu'y  gagner  en  dignité  et  en  indépendance.  Ils  se- 
raient plus  forts  pour  résister  aux  pressions  plus  ou 
moins  directes  dont  ils  peuvent  être  l'objet,  s'ils  pou- 
vaient opposer  la  responsabilité  que  leur  ferait  encou- 
rir l'acte  qu'on  leur  demande  ;  de  même,  leurs  déci- 
sions auraient  plus  de  force  et  prêteraient  moins  à  la 
critique  lorsque  l'on  saurait  qu'elles  n'ont  été  rendues 
qu'en  connaissance  de  la  responsabilité  qui  peut  en 
découler.  » 


SECTION  II 

Les  Commissaires  et  les  Agents  de  police 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  passer  en  revue 
toutes  les  violations  de  la  liberté  individuelle  que  peu- 
vent commettre,  aussi  bien  que  leurs  chefs,  les  officiers 
secondaires  de  police  judiciaire;  il  est  utile,  cepen- 
dant, d'attirer  l'attention  du  législateur  sur  certains 
usages  répréhensibles  qu'une  responsabilité  sérieuse 
de  ces  fonctionnaires  ferait  certainement  cesser. 

Les  commissaires  de  police,  on  le  sait,  ne  peuvent 
faire  ni  actes  d'instruction,  ni  actes  de  poursuite  hors 
le  cas  de  flagrant  délit  ;  ils  ne  l'ignorent  pas,  puisque 
les  formules  imprimées  de  leurs  mandats  visent  les 
articles  40,  49  et  50  C.  1.  cr.  ;  cependant,  en  toute 
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matière,  ils  prennent  l'habitude  de  décerner  des  man- 
dats d'amener.  Ils  n'ont  pas  davantage  le  droit,  pas 
plus  que  les  juges  de  paix  ou  les  maires,  au  cas  de 
délit  non  tlagrant,  de  dresser  des  procès-verbaux  ; 
il  est  vrai  que  d'anciennes  instructions',  consacrant 
des  pratiques  imposées  par  la  nécessité,  couvrent  sur 
pe  point  les  auxiliaires  du  procureur  de  la  République, 
si  bien  que  certains  auteurs-  ont  construit  toute  une 
théorie  îles  pouvoirs  de  ces  fonctionnaires  hors  le  cas 
de  flagrant  délit,  et  déterminé  les  droits  respectifs  de 
chacun  d'eux;  mais  ces  distinctions  sont  absolument 
contraires  à  la  loi. 

Les  commissaires  de  police  ont  aussi  coutume, 
surtout  à  Paris,  de  maintenir  sous  les  verrous  plu- 
sieurs jours  après  leur  arrestation  les  individus 
arrêtés  en  flagrant  délit  :  ils  ne  considèrent  pas  les 
(1  fiais  comme  obligatoires,  et  se  retranchent,  si  on 
leur  fait  quelque  observation,  derrière  les  exigences 
de  l'administration  qui  leur  impose,  il  faut  le  recon- 
naître, de  trop  longs  procès -verbaux  ;  ces  écritures 
font  double  emploi  avec  l'instruction  :  ne  pourrait-on 
procéder  par  simple  rapport  accompagné  de  la  liste 
des  témoins,  des  procès-verbaux  de  constatation  et 
de  saisie,  avec  indication  sommaire  des  renseigne- 
ments? Ce  serait  plus  expéditif,  et  l'inculpé  serait 
plutôt  déféré  à  ses  juges.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les 
commissariats  de  police,  un  réseau  d'illégalités  plus 
ou  moins  graves  entoure  l'individu  appréhendé  et 
attendant  l'instruction. 


1.  Cire.  il<-  M.  Jacquinot-Paiûpelùne  aux  commissaires  de  Pa- 
ri-, 1817;  circul.  du  Ministre  de  l'Intérieur  Delan^le,  du  21  juillet 
1858,  Dalloz,  1858,  3,  77. 

2.  Duverger.  Manuel  des  Junes  d'Instruction,  t.  I,  p.  79. 
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Et  puisque  nous  nous  arrêtons  un  instant  aux  pra- 
tiques de  la  police,  pouvons-nous  passer  sous  silence 
les  voies  de  fait  prévues  et  punies  par  l'article  186 
C.  pén.  que  les  agents  qui  s'en  rendent  coupables  dési- 
gnent par  l'expression  argotique  de  passage  à  tabac"  ? 

Déjà  Carnot2,  commentant  le  Gode  pénal,  dénonçait 
les  brutalités  trop  souvent  employées  dans  les  arres- 
tations et  dans  le  régime  des  prisons.  «  Si  les 
concierges  et  gardiens  de  ces  maisons,  qui  se  per- 
mettent d'user  de  mauvais  traitements  envers  les 
détenus  étaient  mis  en  jugement,  et  que  les  tribu- 
naux sévissent  contre  eux  avec  rigueur,  on  ne  verrait 
pas  autant  de  plaintes  de  cette  nature  s'élever  chaque 
jour  contre  un  genre  de  délit  qui  ne  peut  avoir 
d'autre  but  que  d'aggraver  sans  aucune  nécessité  la 
condition  des  prévenus.  C'est  surtout  dans  les  arres- 
tations et  dans  la  conduite  des  prisonniers,  que  des 
violences  sans  motif  légitime  s'exercent  le  plus  habi- 
tuellement ;  c'est  dans  ces  occasions,  particulière- 
ment, que  l'inhumanité  semble  avoir  été  mise  à 
l'ordre  du  jour,  et  l'on  se  demande  avec  étonnement 
comment  il  arrive  cependant  qu'aucun  exemple  d'une 


1.  «  Il  est  dans  les  habitudes  du  service  de  la  Sûreté  de  rouer  de 
coups  les  prévenus  qui  passent  par  ses  mains  ;  et  comme,  après  ces 
«  tournées  »,  les  individus  sonl  noirs,  on  appelle  cela  «  passer  « 
tabac  ».  —  Au  cours  d'une  des  séances  de  la  Société  des  prisons, 
M.  Granier,  Inspecteur  des  services  administratifs,  donnait  de  cette 
coutume  une  explication  quelque  peu  différente  :  il  paraîl  qu'avant 
l'invention  du  bertillonnage,  lorsqu'un  individu  arrêté  était  suspecté 
d'être  récidiviste,  un  agent  des  prisons  l'introduisait  dans  une  petite 
pièce  et  lui  présentait  sur  une  table  un  paquet  de  tabac  et  une  bou- 
teille de  vin.  Puis,  prenant  un  dossier,  il  disait,  :  «  Tu  es  bien  un 

tel,  arrêté  déjà  à  telle  et  telle  époque  »  Si  l'individu  répondait 
OUI,  naturellement  vin  et  tabac  passaient  dans  ses  mains  ;  s'il  disait 
non,  l'enquêteur  un  peu  irrité  le  renvoyait,  1res  vivement  dit  on, 
dans  sa  cellule... 

2,  Commentaires  sur  le  Code  pénal,  p.  563. 
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juste  sévérité  ne  soit  encore  venu  réprimer  un  pareil 
désordre.  "  Le  tableau  est  un  peu  forcé  en  ce  qui 
COnoerne  les  gordiens  des  maisons  d'arrêt;  mais  il 
n'a  rien  d'exagéré  relativement  aux  pratiques  journa- 
lières des  agents  de  police;  il  est  avéré  que  ces  fonc- 
tionnaires se  livrent,  sur  la  personne  des  individus 
qu'ils  appréhendent  ou  détiennent  dans  les  chambres 
de  sûreté,  à  des  voies  de  fait  très  répréhensibles1. 
S'il  s'agissait  de  certaines  arrestations  opérées  la 
nuit,  contre  des  rôdeurs  et  des  escarpes  qui  se 
débattent  et  boxent  avec  habileté,  nul  ne  songerait  à 
blâmer  les  agents,  qui  doivent  opposer  la  force  à  la 
force  et  peuvent  même  faire  usage  de  leurs  armes  ; 
nous  savons,  d'autre  part  «  que  les  petites  violences 
sont  nécessaires  dans  presque  toutes  les  opérations 
de  police".  »  Mais  lorsque  l'individu  arrêté  est  une 
fois  prisonnier  dans  un  poste,  pourquoi  les  agents  se 
rendent-ils  coupables  des  injures,  des  menaces  et  des 
violences  dont  les  inculpés  se  plaignent  tous  les  jours? 
De  telles  coutumes  ont  maintes  fois  déterminé  l'inter- 
vention des  autorités  supérieures,  et,  pour  nous  en 
tenir  aux  plus  récentes  instructions,  nous  citerons  la 
circulaire  très  énergique  adressée  le  7  juin  1906  à 
M.  le  Préfet  de  police  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  : 

«  Le  Ministre  de  V Intérieur  à  Monsieur  le 
Préfet  de  police. 

«  On  m'a  signalé,  à  diverses  reprises,  des  actes  de 
brutalité  commis  par  des  agents  de  police  sur  la 
personne  d'individus  mis  en  état  d'arrestation. 


1.  Ce  sont  là  des  faits  notoires  ;  il  ne  nous  convient  pas  d'en  citer 
des  exemples  :  on  voudra  bien  voir  dans  notre  réserve,  non  pas 
impuissance,  mais  discrétion. 

2.  Garçon,  Code  pénal  annoté,  art.  1 86,  n°  13. 
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«  Il  se  peut  qu'au  moment  même  où  s'opère  une 
arrestation,  les  agents  soient  amenés  à  répondre  à  la 
violence  par  la  violence  dans  un  but  de  défense  per- 
sonnelle ou  pour  assurer  leur  capture.  Mais  on  ne 
saurait  totérer  qu'à  l'intérieur  même  des  postes,  alors 
que  les  délinquants  ne  peuvent  plus  faire  acte  de  résis- 
tance et  sont  dans  l'impossibilité  de  s'échapper  des 
mains  des  agents,  ces  derniers  se  livrent  sur  eux  aux 
pratiques  déplorables  vulgairement  désignées  sous 
le  nom  de  «  passage  à  tabac  ». 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  instruc- 
tions formelles  pour  que  des  faits  de  cette  nature  ne 
se  reproduisent  plus  à  l'avenir.  Ceux  qui  s'en  ren- 
draient coupables  devront  être  punis  des  peines  disci- 
plinaires les  plus  sévères,  sans  préjudice  des  sanc- 
tions judiciaires  encourues. 

<(  Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

«  G.  Clemenceau  ». 

En  exécution  de  ces  ordres  et  à  la  suite  de  regret- 
tables excès,  M.  le  préfet  de  police  a  fait  afficher  dans 
les  postes,  en  octobre  1906,  une  note  où  il  rappelle  à 
tous  les  agents  municipaux  «  qu'ils  doivent  s'abstenir, 
en  toutes  circonstances,  de  violences  injustifiées.  »  Le 
préfet  considère  comme  telles,  au  premier  chef,  les 
coups  portés  à  un  détenu  dans  un  poste  de  police  ; 
«  frapper  un  homme  sans  défense  est  un  acte  indi- 
gne d'un  représentant  de  la  force  publique,  acte  qui 
engage  non  seulement  la  responsabilité  personnelle 
de  celui  qui  le  commet,  mais  celle  du  chef  de  poste 
qui  le  tolère  sans  le  signaler  ». 

Cette  responsabilité  pénale  existe  ;  la  loi  a  prévu 
que,  sous  prétexte  de  rétablir  l'ordre,  les  agents  de  la 
police  pourraient  se  livrer  sur  des  particuliers  à  des 
voies  de  fait  pour  assouvir  leurs  haines  personnel- 
les. En  conséquence,  les  articles  186  et  198  C.  pén. 
disposent  : 


Art  186  u  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier 
public,  un  administrateur,  un  agenl  ou  un  préposé 
du  Gouvernement  ou  de  la  police,  un  exécuteur  des 
mandats  de  justice  ou  jugements,  un  commandant  en 
chef  ou  en  sous-ordre  de  la  force  publique  aura,  sans 
motif  légitime,  usé  ou  fo.it  user  de  violences  envers 
les  personnes,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fondions,  il  sera  puni  selon  la  na- 
ftire  et  la  gravité  de  ces  violences,  et  en  élevant  la 
peine  suivant  la  règle  posée  à  l'article  198  ci-après. 

Art.  198  :  «  Hors  le  cas  où  la  loi  règle  spéciale- 
ment les  peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  com- 
mis par  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  ceux 
d'entre  eux  qui  auront  participé  à  d'autres  crimes  ou 
délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  répri- 
mer, seront  punis  comme  il  suit  :  —  S'il  s'agit  d'un 
délit  de  police  correctionnelle,  ils  subiront  toujours  le 
maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit;  — 
s'il  s'agit  de  crimes,  ils  seront  condamnés,  sa- 
voir :  à  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  du  bannissement  ou  de  la  dé- 
gradation civique;  aux  travaux  forcés  à  temps,  si  le 
crime  emporte  contre  tout  autre  coupable  la  peine  de 
la  réclusion  ou  de  la  détention;  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des 
travaux  forcés  à  temps.  —  Au-delà  des  cas  qui  vien- 
nent d'être  exprimés,  la  peine  commune  sera  appli 
quée  sans  aggravation.  » 

Ce  n'est  pas,  ici,  l'exagération  de  la  peine  qui  est 
un  obstacle  à  son  application;  c'est  bien  plutôt  l'iner- 
tie des  chefs  de  la  police,  qui  se  refusent  à  sévir. 
Quant  à  la  plainte  du  particulier  lésé,  elle  est  près- 
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que  toujours  étouffée  par  le  procureur  général,  seul 
maître  des  poursuites,  tandis  que  les  difficultés  de  la 
prise  à  partie  rendent  illusoire  tout  recours  devant 
les  tribunaux  civils.  Etendre  le  bénéfice  de  cette  pro- 
cédure à  la  nuée  d'officiers  secondaires  de  police,  qui 
sont  souvent  gens  ignorants  et  passionnés,  qui  épou- 
sent les  colères  des  particuliers,  c'est  créer  pour  la 
sûreté  individuelle  un  péril  grave  que  seule  peut  con- 
jurer une  plus  grande  facilité  de  poursuites  contre  ces 
fonctionnaires. 

section  m 

Les  Préfets  des  départements  et  le  Préfet  de  police 

I.  Arrestations  et  informations  politiques 

Nous  savons  que  la  France  est  le  pays  classique  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  et  que  cette  règle  célè- 
bre, magnifiquement  formulée  et  développée  par  le 
plus  grand  philosophe  politique  des  temps  modernes, 
est  le  ressort  toujours  agissant  de  notre  droit  public. 
Mais,  à  raison  même  de  son  développement  histori- 
que1, ce  principe  s'est  trouvé  sans  cesse  dirigé,  dans 
notre  pays,  contre  le  pouvoir  judiciaire,  et  un  des  as- 
pects de  cette  tendance  est  la  pénétration  continue  du 
Gouvernement  dans  la  mise  en  exécution  des  lois 
criminelles  ;  le  moyen  en  est,  d'ailleurs,  très  simple  et 


1.  On  se  rappelle  que  les  juges  édietaient  autrefois  des  règlements 
de  police,  et,  quand  ils  étaient  violés,  ces  mêmes  juges  demeuraient 
les  arbitres  de  l'infraction;  c'est  ce  qui  détermina  la, Constituante  a 
confier  la  police  aux  corps  municipaux*.  L'impunité,  d'ailleurs,  ne 
lit  que  grandir,  car  les  autorités  délibérantes  sont  toujours  impro- 
pres à  l'action. 
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très direc(  :  conférer  au  préfet,  au  représentant  du 
pouvoir  politique,  toutes  les  prérogatives  du  procu- 
reur de  la  République  et  du  juge  d'instruction  réu- 
ni-, c'est  à  dire  le  droit  d'arrêter,  d'interroger,  d'in- 
former,  de  perquisitionner,  de  saisir...  tout  cela  en 
spécifiant  bien  (pie  le  préfet  n'est  pas  soumis  à  la  sur- 
veillance  du  procureur  général  et  de  la  Cour  d'appel. 

Cette  mainmise  de  l'Administration  sur  la  Justice, 
c'est  de  l'Ancien  Régime  tout  pur1  :  cette  survivance 
d'un  pouvoir  exécutif  omnipotent  dans  un  Gouverne- 
ment démocratique,  c'est  le  plus  manifeste  des  illo- 
gismes  et  la  plus  dangereuse  des  incohérences. 
Faustin-Hélie  a  présenté  sur  ce  point  des  observa- 
tions définitives  :  «          Que  deviennent,  dit-il,  les 

garanties  que  la  loi  a  voulu  accorder  à  la  liberté  indi- 
viduelle et  à  l'inviolabilité  du  domicile  lorsqu'un  pré- 
fet peut  faire  personnellement  des  actes  de  police 
judiciaire,  dresser  des  procès-verbaux,  décerner  des 
ordres  d'arrestation,  procéder  à  des  visites  domici- 
liaires?... N'est-il  pas  à  craindre  que  ce  pouvoir 
exorbitant,  surtout  aux  époques  d'agitation  politi- 
que, ne  devienne  entre  les  mains  des  préfets  un 
moyen  d'oppression  contre  les  personnes  dont  ils 
soupçonnent  les  opinions,  les  liaisons,  les  démar- 
ches ?  Et  même  dans  les  temps  les  plus  calmes,  n'est- 


i.  «  Nous  avons  chassé,  écrivait  Tocqueville,  la  justice  de  la 
sphère  administrative,  où  l'ancien  régime  l'avait  laissée  s'introduire 
indûment;  mais,  dans  le  môme  temps,  le  Gouvernement  s'introdui- 
ra il  Bans  cesse  dans  la  sphère  naturelle  de  la  justice,  et  nous  l'y 
avons  laissé,  comme  si  Fa  confusion  des  pouvoirs  n'était  pas  aussi 
dangereuse  de  ce  côté  que  de  l'autre,  et  même  pire  ;  car  l'interven- 
tion de  la  justice  dans  l'administration  ne  nuit  qu'aux  affaires,  tan- 
dis que  l'intervention  de  l'administration  dans  la  justice  déprave 
)>•-  hommes,  fl  tond  a  les  rendre  à  la  fois  révolutionnaires  et  servî- 
tes, j   -  U Ancien  Régime  et  la  Révolution*,  p.  80. 
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il  pas  déplorable,  n'est-il  i  as  contraire  aux  principes 
qui  régissent  les  institutions  judiciaires  que  la  Justice 
reçoive  son  impulsion  de  l'Administration,  que  celle- 
ci  se  mêle  aux  actes  de  celle-là,  qu'elle  usurpe  une 
partie  de  ses  attributions,  qu'elle  se  substitue  à  sa 
place  V  » 

Telle  est  bien  l'inquiétante  organisation  que  consa- 
cre l'article  10  C.  I.  cr.,  et  qu'une  magistrature  trop 
peu  soucieuse  de  ses  prérogatives  et  des  droits  des  ci- 
toyens aggrave  encore  chaque  jour  dans  ses  décisions, 
sans  se  rappeler  qu'une  irresponsabilitéabsolue  couvre 
celui  qui  a  usé  de  ces  pouvoirs  redoutables  dans  le 
seul  but  d'attenter  à  la  liberté  individuelle.  —  Mais, 
dit- on,  quand  le  préfet  use  de  l'article  10,  il  est  magis- 
trat, et  il  reprend  toute  son  indépendance,  tout  son 
calme,  une  fois  l'arrestation  opérée.  —  «  Vous  avez 
beau  revêtir,  disait  M.  Larnaude  à  la  Société  des  pri- 
sons2, ce  maître  Jacques  qu'est  le  préfet  d'un  costume 
nouveau  et  le  transformer  en  juge  d'instruction  et  en 
procureur  à  la  fois,  je  crains  fort  que  son  rôle  politique 
ne  déteigne  sur  ses  fonctions  accidentelles  et  provi- 
soires'. »  —  Cependant,  il  faut  bien  prévoir  les  affaires 


1.  Faustin-Hélie,  op.  cit.,  t.  III,  n°  1213,  p.  130. 

2.  Revue  pênit.  de  1901,  p.  237. 

3.  L'article  10  a,  d'ailleurs,  une  histoire  fort  suggestive.  Nous 
avons  fait  remarquer  déjà  qu'il  n'était  point  dans  le  projet  du  Code 
d'Instruction  criminelle  et  qu'il  fut  imposé  par  Napoléon.  Dés  les 
premières  délibérations,  en  l'an  XIII,  le  premier  consul  proposait 
de  mettre  les  magistrats  de  sûreté  «  ent're  les  mains  du  préiel  »  ; 
on  protesta  :  c'étail  une  trop  manifeste  violation  des  principes.  Mais 
plus  tard,  Cambacérès  se  déclara  prêt  a  l'obéissance,  et  lorsque  cet 
article  viril,  en  discussion  devant  le  Conseil  d'Etat,  Napoléon  qui 
présidait  L'assemblée  déclara  qu'il  ne  voulait  pas  que  le  préfet  tut 
officier  de  police  judiciaire,  soumis  de  ce  fait,  ainsi  que  l'avait  fait 
remarquer  Berlier  qui  voyait  là  une  garantie  et  un  contrôle  suffi- 
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politiques!...  Sous  prétexte  que  le  Gouvernement  de 
la  France  est  démocratique,  vous  voulez  l'empêcher 
de  se  défendre?  N'est-il  pas,  chaque  jour,  en  hutte  aux 
attaques  d'adversaires  que  rien  ne  désarme?  En  fait, 
les  pouvoirs  que  les  préfets  tiennent  de  l'art.  10  sont 
considérés  par  eux  comme  devant  être  utilisés  pour 
la  constatation  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  et  c'est  aux  agissements  politiques  qu'ils 
circonscrivent  leur  action.  —  C'est  hien  parce  qu'ils 
se  préoccupent  uniquement  de  l'intérêt  de  l'Etat,  que 
nous  croyons  devoir  nous  préoccuper,  nous,  de  l'in- 
térêt de  la  justice!...  L'Etat  se  protège  :  c'est  légiti- 
me ;  mais  doit-il,  pour  cela,  porter  atteinte  aux  droits 
individuels?  Y  a-t-il,  oui  ou  non,  deux  justices,  une 
justice  de  droit  commun  et  une  justice  politique?  Les 
citoyens  doivent-ils  être  moins  garantis  si  on  les 
accuse  de  conspirer  que  si  on  les  accuse  de  meur- 
tre? Et  n'est-ce  pas  surtout  en  politique  que  les 
garanties  sont  nécessaires,  puisque  l'histoire  ensei- 
gne que  c'est  principalement  en  ces  matières  que 
l'on  est  tenté  de  violer  la  liberté?  —  Eh  bien!  répli- 


sants,  .'i  ta  surveillance  du  procureur  général  et  de  la  Cour  d'appel; 
l'Empereur  exigea  que  son  proconsul  dans  le  département  eût  une 
compétence  générale,  absolue,  et  non  restreinte  à  quelques  crimes 
on  délits  politiques  ;  celui  qui  représentait  le  maître  devait  être 
placé. <>n  dehors  el  au-dessus  de  la  magistrature.  Négligeant  ainsi 
ceux  qui  venaient  de  proclamer  —  sans  l'avoir  d'ailleurs  compris 
avec  toute  l'ampleur  qu'il  comporte  —  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  Napoléon  faisait  revivre  les  prérogatives  des  anciens 
intendante  qui  pouvaient,  non  seulement  faire  arrêter,  mais  «  évo- 
quer devant  leur  juridiction  tous  les  gens  du  peuple  auxquels  il 
arrivait  de  troubler  l'ordre  par  quelque  acte  de  violence...  »  ;  les 
nouveaux  intendants  ne  pouvaient,  toutefois,  condamner  ces  incul- 
pés «  aux  galères  ou  a  la  mort  ».  ITocqueville  ;  l'Ane.  Réy.  et  La 
Béeol..  liv.  II,  chap.  IV,  p.  102.  L'Empereur  et  le  Roi  disparus, 
<>n  ;\  Laissé  au  Gouvernement  républicain  la  même  étendue  de 
pouvoirs. 
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que-t-on,  enlevez  aux  préfets  leurs  pouvoirs  de  po- 
lice Que  va-t  il  arriver?  Les  services  que  le  Gou- 
vernement est  habitué  à  demander  à  ses  représen- 
tants directs,  il  les  sollicitera  de  la  magistrature  ; 
l'Administration  empiétera  davantage  sur  le  pouvoir 
judiciaire,  avec  d'autant  plus  de  force  et  d'assurance 
qu'elle  pourra  briser  la  carrière  de  ceux  qui  auront 
refusé  d'obéir.  —  Oui,  cela  est  un  danger  réel  ;  mais 
que  prouve-t-il.  sinon  que  la  législation  esi  incom- 
plète et  irrationnelle,  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
des  divers  pouvoirs?  Que  les  juges  ne  soient  pas  nom- 
més uniquement  par  le  pouvoir  exécutif  et  au  choix, 
qu'ils  jouissent  d'une  inamovibilité  réelle,  qu'ils 
acquièrent  une  indépendance  absolue,  qu'ils  soient 
sérieusement  responsables  au  civil  comme  au  crimi- 
nel de  leurs  excès  ou  de  leurs  abus  d'autorité,  et  on 
pourra  sans  crainte  abroger  l'article  10  ;  le  Gouverne- 
ment de  la  République  n'aurait  rien  à  redouter  de 
ceux  à  qui  il  donnerait  un  plus  de  liberté,  un  peu 
peu  plus  de  sécurité,  un  peu  plus  de  justice. 

II.  Arrestations  et  informations  par  voie  de  police 
administrative. 

Mais  ne  nous  étendons  pas  sur  le  droit  d'arrestation 
politique  :  aussi  bien  il  ne  doit  pas  avoir,  en  dehors 
du  Gouvernement,  de  nombreux  défenseurs.  Il  est 
une  autre  forme  d'attentat  à  la  liber  té  individuelle  que 
l'on  couvre  encore  de  l'art.  10  et  qui  n'a  absolument 
aucune  base  légale  positive  :  c'est  l'arrestation  par 
voie  de  police  administrative.  Nous  en  avons  énu- 
méré  plus  haut  les  divers  cas  d'application  à  propos 
des  aliénés,  des  étrangers  et  des  filles  insoumises.  Ce 
qui  est  plus  grave,  c'est  qu'elle  menace  tous  les  jours 
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el  à  toute  heure  le  plus  honnêtes  des  citoyens.  Si  je 
ponds  part  ;i  un  complot,  je  serai  légitimement  appré- 
hèndé,  et  je  devrai  rendre  compte  de  mes  actes 
devant  les  juges  ;  mais  si,  pour  manifester  mon  opi- 
nion, je  pousse  un  cri  qui  n'a  rien  de  séditieux,  je 
tomberai  encore  sous  la  main  des  agents  alors 
que  je  n'ai  aucun  compte  à  rendre,  de  ce  fait,  à  la 
justice.  On  voit  le  triple  danger  de  ces  mesures  : 
l'arrestation,  qui  est  normalement  une  garantie  de 
la  répression,  devient  une  peine  arbitraire,  pour 
un  cas  où  la  loi  n'a  pas  été  violée,  et  passe  de 
la  police-justice  à  la  police-administration  ;  de  plus, 
cette  arrestation  pourra  être  appliquée  toutes  les  fois 
que  le  pouvoir  le  jugera  utile,  et  ainsi  elle  n'aura 
point  de  limites  quant  à  ses  cas  d'application;  enfin, 
étant  confiée  en  pratique  à  des  agents  subalternes 
que  ne  caractérise  pas  le  discernement  et  la  modéra- 
tion, elle  sera  encore  aggravée  dans  sa  mise  en  œu- 
vre. —  Non,  répondent  MM.  Hérold  et  Jozon1,  ces 
arrestations  seront  opérées  avec  une  extrême  réserve, 
en  cas  de  nécessité  absolue,  et  lorsqu'elles  seront  le 
seul  et  unique  moyen  d'arriver  à  rétablir  l'ordre  pu- 
blic. —  Nous  restons  sceptiques  :  l'arrestation  «  me- 
sure de  Gouvernement  »  ne  saurait  nous  convenir, 
surtout  lorsque  nous  songeons  que  la  seule  garantie 
des  droits  des  citoyens,  la  seule  limite  des  prérogati- 
ves du  pouvoir,  c'est  l'arbitraire  des  préfets. 


I.  Manuel  de  la  Liberté  individuelle,  cité  par  Morizot-Thibault 
flans  son  article  sur  YHabeas  corpus  français  ;  Recueil  de  l'Acad. 
des  Se.  mor.'.et  polit.,  1 003 ,  p.  25. 
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III.  Arrestation  et  information  par  voie  de  police 
judiciaire 

C'est  de  même  sous  le  couvert  de  l'article  10  qu'en 
matière  de  crimes  ou  délits  de  droit  commun  les 
préfets,  et  principalement  le  préfet  de  police,  font 
arrêter  par  voie  de  police  judiciaire.  En  une  foule  de 
circonstances  l'article  10  nous  est  indispensable,  dit 
la  Préfecture  de  police,  et  nous  permet  seul  d'arri- 
ver à  remplir  notre  mission.  Nous  constatons,  par 
exemple,  que,  dans  un  quartier,  les  pièces  fausses  sont 
assez  abondantes  ;  les  commerçants  trompés  se  plai- 
gnent nombreux  au  commissaire  de  police  ;  nous  sur- 
veillons attentivement,  et  un  jour,  en  suivant  tels  ou 
tels  individus,  nous  parvenons  à  trouver  le  creuset 
d'où  sort  cette  fausse  monnaie.  En  vertu  de  l'article  10, 
nous  opérons  des  perquisitions,  nous  saisissons  les 
instruments,  nous  arrêtons  les  manipulateurs,  et  nous 
les  défér  ns  à  la  justice;  si  nous  avions  été  contraints 
de  dénoncer  les  faits  au  procureur  de  la  République  qui 
aurait  dû  désigner  un  juge  d'instruction,  les  lenteurs, 
la  divulgation  possible  de  nos  projets  auraient  favo- 
risé la  fuite  des  faux-monnayeurs,  qui  changent  sou- 
souvent  de  repaire.  —  Nous  savons  que  des  jeux  de 
hasard  sont  tenus,  toutes  les  nuits,  dans  des  domi- 
ciles privés;  les  indications  de  police  nous  disent  : 
La  roulette,  cette  nuit,  marchera  à  tel  endroit. 
Le  commissaire  de  police,  en  vertu  du  mandat  du 
préfet,  met  la  main  sur  cette  installation,  dont  il  pou- 
vait ne  pas  connaître  le  lieu  dix  minutes  auparavant.  — 
Dans  un  garni  des  boulevards  extérieurs,  un  individu 
nous  est  signalé  comme  dormant  tout  le  jour  :  passé 
minuit,  il  sort,  et  rentre  à  quatre  heures  du  matin 
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avec  un  sac  sur  l'épaule,  les  poches  gonflées;  en  vertu 
de  l'article  10,  nous  faisons  chez,  lui  des  perquisitions, 
el  noua  découvrons  que  c'est  un  cambrioleur  (lange - 
reux  :  arrestation,  saisie  instantanée,  voilà  les  opé- 
rations très  utiles  que  nous  permet  l'article  101.  — 
En  matière  de  contraventions  ou  délits  relatifs  à 
l'hygiène,  à  la  salubrité,  à  la  vente  des  denrées, 
s'il  s'agit  de  fraudes  dans  la  fabrication  de  certains 
produits,  nous  sommes  obligés  d'user  des  pouvoirs 
de  l'article  10  pour  visiter  les  immeubles,  et,  en  cas 
de  résistance,  de  nous  faire  aider  par  les  agents;  ce 
n'est  pas  bénévolement  que  les  «  fabricants  »  devin 
ouvrent  leurs  portes,  en  pleine  nuit.  L'article  10  est 
donc  absolument  nécessaire  à  la  Préfecture  de  police 
pour  qu'elle  accomplisse  sa  tâche  de  protection,  sa 
mission  préventive2. 


1.  Reçue  pénitentiaire  1901,  p.  217,  218. 

2.  Cf.,  sur  ces  points,  l'étude  de  M.  R.  Kougier  sur  la  Liberté 
individuelle  et  les  poucoirs  judiciaires,  de  l'Administration.  (Paris, 
1904  ;  Libr.  gén.  de  dr.  et  de  jurisp.)  Après  avoir  indiqué  le  régime 
peu  rassurant  sous  lequel  nous  vivons,  l'auteur,  qui  a  vu  de  très 
près  la  pratique,  conclut  contre  un  abus  de  pouvoir  d'autant  plus 
redoutable  que  «  s'accomplissant  au  grand  jour,  d'une  façon 
continue,  et  sans  soulever,  comme  les  opérations  politiques,  des 
protestations  violentes  et  des  appels  à  l'opinion,  il  acquiert  une 
apparence  de  régularité  et  ce  caractère  quasi-légitime  qui  résulte 
des  longues  possessions  d'état,  et  fausse  la  conscience  publique 
en  L'habituant  à  considérer  l'arbitraire  comme  une  chose  toute 
naturelle...  »  Mais  ta  partie  la  plus  originale  du  travail  de  M. 
Rougier  est  celle  où  il  démontre  que  l'article  0  n'a  plus  de  base, 
même  dans  La  Loi.  L'article  10,  dit-il,  n'a  jamais  entendu  donner  au 
préfel  les  droits  de  recherche  et  d'investigation  du  juge  d'instruc- 
tion, car  le  préfet  en  était  déjà  investi  comme  chargé  de  la  police 
administrative.  Le  Code  a  fait  du  préfet  un  officier  de  police  judi- 
ciaire —  au  titre  près  —  pour  lui  permettre  de  donner  force  pro- 
bante a  ses  instructions,  qui  ne  valaient  que  comme  renseignements 
ne  pouvant  faire  le  point  de  départ  d'une  procédure.  Mais  depuis  la 
l^-tam-ation  la  police  administrative  a  été  supprimée  ;  le  préfet  n'a 
plus  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux,  si  ce  n'est  au  cas  de 
flagrant  délit,  comme  tout  officier  de  police.  Avec  la  police  adminis- 
trative a  disparu  le  droit  de  recherche.  «  L'article  ïQ  u.c.  constitue 
pu*  à  lui  seul  un  système  ;  il  es/  le  couronnement  d'un  système  dont 
in  base  s'csl  éffôticu'ée.  » 
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Croit-on  cependant  qu'à  défaut  de  l'article  10  la 
poursuite  et  la  répression  seraient  paralysées? — En 
matière  de  contributions  indirectes,  l'article  237  de 
la  loi  du  28  avril  1816  est  très  suffisant,  puisqu'il 
donne  au  contrôleur  qui  veut  visiter  à  l'intérieur 
d'un  domicile  le  droit  de  requérir  tout  commissaire 
de  police,  qui  sera  tenu  de  déférer  à  sa  réquisition  — 
et  ce  texte  s'applique  à  la  fois  au  tabac,  aux  allumettes, 
aux  boissons,  aux  cartes  à  jouer.  En  matière  de  den- 
rées alimentaires,  les  inspecteurs  des  halles  et  mar- 
chés possèdent  tous  les  droits  de  constatation  et  de 
saisie  (cf.  L.  16  avril  1897,  art  13).  C'est  donc  par  les 
armes  que  leur  fournissent  les  lois  spéciales,  et  non 
par  l'article  10,  qui  est  un  danger  permanent  pour  la 
liberté  individuelle,  que  les  inspecteurs  de  la  police 
peuvent  et  doivent  défendre  l'hygiène  et  la  santé 
publiques. 

Restent  les  délits  de  droit  commun  ;  ici,  rien 
n'empêche  d'engager  l'affaire  judiciairement,  et  non 
administrativement.  S'il  y  a  flagrant  délit,  les  com- 
missaires de  police  sont  armés  de  pouvoirs  suffisants 
pour  instrumenter  et  déférer  ensuite  l'affaire  au 
parquet.  S'il  n'y  pas  flagrant  délit,  que  se  passe-t-il 
en  fait?  Les  inspecteurs  de  la  Sûreté  réunissent  des 
indices,  suivent  diverses  pistes  et,  quand  les  preuves 
leur  semblent  assez  fortes,  ils  demandent  un  mandat 
à  leur  chef;  pourquoi  le  directeur  des  recherches,  le 
chef  de  division  de  la  préfecture  de  police  n'aviserait-il 
pas  le  parquet  qui  saisirait  immédiatement  un  juge 
d'instruction?  Ce  magistrat  remettrait  une  délégation 
au  chef  de  la  Sûreté,  avec  mandat  d'amener,  de  per- 
quisition, de  saisie,  etc.,  et  les  opérations  ne  se- 
raient nullement  retardées  si  l'organisation  d'une 
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permanence  au  parquet  du  tribunal  permettait  de 
trouver  à  toute  heure  un  iuge  d'instruction, 

IV.-—  DMenfions  illégalement  prolongées. 

Si  la  nécessité  d'une  répression  rapide  peut  donner 
à  l'article  10  quelque  apparence  d'utilité,  rien  ne  sau- 
rai! justifier  les  détentions  arbitraires  qui  sont  l'habi- 
tuelle conséquence' de  ces  arrestations.  Lorsqu'un  in- 
dividu est  appréhendé,  que  ses~papiers  ou  son  maté- 
riel délictueux  sont  saisis,  l'agent  doit  le  conduire 
immédiatement  devant  l'autorité  judiciaire,  laisser  à 
cette  autorité  la  direction  des  poursuites,  et  se  tenir 
des  lors  à  l'écart;  la  justice,  de  son  côté,  doit  enten- 
dre sans  délai  le  prévenu.  Dans  les  petits  tribunaux, 
ces  règles  sont  assez  généralement  respectées.  Mais 
dans  les  grandes  villes,  à  Paris  surtout,  avant  d'ame- 
ner l'inculpé  devant  les  substituts  du  petit  parquet,  on 
le  conduit  au  poste,  et  on  l'incarcère  au  Dépôt,  où  la 
police  peut  impunément  l'oublier  de  longs  jours.  Les 
débats  qui  se  déroulèrent  à  la  Chambre  des  députés 
le  19  janvier  1884  —  et  qui  n'ont  pas,  nous  affirme-t- 
on, perdu  leur  actualité  —  sont  édifiants  sur  ce 
point1.  En  développant  un  amendement  au  projet  de 
loi  rattachant  au  budget  de  l'Etat  les  dépenses  de  la 
préfecture  de  police,  M.  Goblet  citait,  d'après  M.  Yves 
Guyot,  une  statistique  comparant  la  date  de  l'arresta- 
tion des  inculpés  avec  celle  des  mandats  de  dépôt 
transcrits  aux  registres  de  Mazas  et  de  Saint-Lazare, 
et  il  relevait  les  chiffres  suivants  : 

Sur  106  individus, 


1.  Cf.  Journal  ojiciel,  20  janvier  1884,  p.  114  à  124. 
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Ont  été  amenés  devant  le  juge  d'instruction  : 
1  après  le  1er  jour,  —  29  après  le  2e  jour,  —  32  après 
le  3e  jour,  —  18  après  le  4e  jour,  —  18  après  le  5°  jour, 
5  après  le  6e  jour,  1  après  le  7e  jour,  1  après  le 
8e  jour,  1  après  le  9e  jour.  «...  Gela  est  important, 
ajoutait  l'honorable  député,  quand  il  s'agit  de  délin- 
quants qui  sont  coupables  de  délits  légers,  par  exem- 
ple d'outrages  peu  graves  aux  agents,  qui  ne  compor- 
tent pas  la  mesure  de  la  détention  préventive,  et  n'en- 
traîneront même  pas  quelquefois  l'emprisonnement. 
Cela  se  passe  même  pour  les  contraventions  comme 
celle  d'ivresse  qui  n'impliquent  qu'une  simple  amende. 
Et  quand,  à  propos  de  contraventions  pareilles,  un 
homme  est  détenu  pendant  deux,  trois,  quatre  jours, 
je  dis  que  la  loi  est  violée  de  la  façon  la  plus  fla- 
grante, et  qu'il  n'est  pas  possible  que  le  Parlement  ne 
porte  pas  son  attention  sur  cette  situation.  » 

V.  —  Examen  et  classement  des  procès-verbaux. 

En  outre,  tous  les  procès-verbaux  sont  adressés  au 
préfet  de  police  qui  les  dépouille,  les  examine  et  retient 
ceux  qu'il  lui  plaît  de  ne  pas  communiquer  au  par- 
quet, «  de  sorte  qu'on  a  pu  dire  qu'il  y  avait  à  Paris 
deux  parquets  :  celui  du  procureur  de  la  République  et 
celui  du  préfet  de  police'.  »  Et  encore,  si  c'était  te 


1.  M.  René  Goblet,  loco  ait.  —  El  nous  pouvons  ajouter  que  le 
parque!  judiciaire  es!  sous  La  dépendance  du  parquet  administratif, 
puisque  les  dossiers  parviennent  d'abord  à  celui-ci,  <[ui  se  t'ait  jiige 
(1rs  poursuites.  A  un  autre  poinl  de  vue,  le  préfet  de  police  est 
souverain  maître  de  la  répression  :  sacrifia ul  les  dispositions  des 
articles  29,  48,  105  G.  I.  cr.,  à  on  arrêté  des  Consuls  du  12  messidor 
an  VIII,  ce  haul  fonctionnaire  s'est  interposé  entre  la  justice  et  ses 
auxiliaires  légaux  ;  il  prétend  absorber  la  personnalité  de  tous  les 
commissaires  el  agents  de  police  el  avoir  le  droil  de  contrôler  tou- 
jours les  ordres  qui  leur  son1  donnés  par  le  pouvoir  judiciaire.  - 
En  province,  ce  sont  les  municipalités  qui  enlèvent  aux  chefs  de 
parquet  leur  autorité  sur  les  commissaires  :  le  journal  le  Temps,  au 
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préfet  do  police  lui-même  qui  lit  le  classement  des 
dossiers,  il  y  mirai!  quelques  garanties;  mais  ce  sont 
des  agents  subalternes,  sans  discernement  pour  la 
plupart,  tMi  tout  cas  sans  responsabilité.  Et  alors,  que 
devient  la  protection  de  la  liberté  individuelle?  Sans 
doute,  on  ne  doit  pas  poursuivre  en  justice  tous  les 
procès-verbaux  qui  sont  dressés;  mais  qui  doit  faire 
le  choix,  sinon  un  magistrat?  C'est  un  travail  judiciaire 
au  premier  chef  que  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas 
délit  donnant  matière  à  poursuites  ;  on  comprend  quels 


mois  d'août  1894,  avait  entrepris  une  campagne  contre  cet  état  de 
choses;  «dans  de  grandes  villes,  disait  celle  feuille,  les  maires 
étouffent,  avec  une  désinvolture  remarquable  les  contraventions  re- 
levées contre  leurs  amis  ;  ils  sont  appréciateurs  de  la  sanction,  ce 
(|ui  ne  se  produirait  pas  si  les  commissaires* de  police  étaient  indé- 
pendants et  ne  relevaient  point  d'eux.  »  M.  G.  Picot  a  cité,  a  la 
Société  des  prisons,  de  nombreux  cas  d'inertie  dans  la  répression 
dus  a  ce  que  les  maires  avaient  donné  leurs  ordres  aux  commissai- 
res de  police,  et  M.  Léon  Sa  Y  en  a  mentionné  plusieurs 
exemples  au  Sénat.  —  M.  Morizot-Thibault  (op.  cit.)  rapporte, 
ce  propos  :  «  Vous  supportez  tout  cela  ?  disais-je  a  un  procu- 
reur de  la  République.  —  Il  le  faut  bien,  me  répondit-il;  les 
maires  ont  plus  d'action  que  nous  sur  la  police,  parce  qu'ils  en 
choisissent  les  agents  et  en  rétribuent  les  commissaires.  Notre 
intervention  modifierait  peu  le  cours  des  choses,  et  elle  nous  ferait 
des  ennemis  puissants.  Nous  n'avons  pas  à  compter  seulement  avec 
les  difficultés  de  la  fonction.  Il  y  a  des  précipices  autour  de  notre 
profession.  »  —  Les  agents  de  police  ont  senti  eux-mêmes  les  incon- 
vénients de  celte  situation.  Le  Temps  les  a  de  nouveau  soutenus,  et 
nous  relevons  dans  le  n°  du  28  décembre  1906,  les  très  justes  ré- 
flexions suivantes  :  «  Nommés  par  le  maire,  les  agents  peuvent  être 
suspendus  par  lui,  sinon  révoqués,  conformément  à  la  loi  du  5  avril 
1884\  Ils  sont,  en  tous  cas,  placés  sous  ses  ordres  et  doivent  se  plier 
à  ses  exigences,  voire  même  à  ses  caprices.  La  fantaisie  municipale 
va,  en  de  certaines  communes,  jusqu'à  transformer  les  agents  de 
police  en  gardiens  de  bureau,  en  employés  aux  écritures,  en  garçons 
de  courses,  en  hommes  de  peine.  Tandis  qu'ils  sont  ainsi  détournés 
de  Leurs  fonctions  propres,  les  malfaiteurs  s'en  donnent  à  cœur 
joie,  et  la  population  apprend  à  mépriser  ces  agents  a  tout  faire, 
auxquels  un  certain  prestige  est  cependant  nécessaire  pour  exercer 
efficacement  leurs  fonctions...  » 

Les  pouvoirs  publics  ont  sans  doute  apprécié  l'exactitude  de  ces 
remarques  puisque,  quelques  jours  plus  tard,  M.  Cléinenceau,  pré- 
sident du  Conseil,  recevait  une  délégation  de  la  Fédération  des 
associations  amicales  de  la  police  de  France  et  des  Colonie*  qui 
demandait  que  les  agents  devinssent  fonctionnaires  de  l'autorité 
centrale,  sous  le  pouvoir  disciplinaire  d'un  chef  qui  ne  dépendrait 
pas  du  pouvoir  électoral.  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  serait  dis- 
posé, parait  il,  à  accueillir  favorablement  cette  requête. 


—  165  — 


abus  peuvent  résulter  d'un  classement  pareil  fait  par 
un  homme  de  l'Administration.  En  définitive,  les 
magistrats  qui  devraient  être  maîtres  des  poursuites 
n'ont  aucun  moyen  de  s'en  faire  juges  et  même  de 
se  faire  aviser  a  priori  des  arrestations  et  écrous  pro- 
visoires qu'ils  ont  le  devoir  de  contrôler. 

Croit-on  qu'il  n'en  irait  pas  autrement  si  le  préfet 
de  police  et  tous  ses  agents  étaient  personnellement  et 
sérieusement  responsables  de  leurs  négligences,  de 
leurs  fautes,  de  leurs  violations  de  la  loi?  Voici  qu'au 
lieu  de  l'appliquer,  ils  se  permettent  de  la  traiter  à  leur 
guise,  de  se  substituer  à  un  pouvoir  plus  pondéré  et 
plus  indépendant  Ce  sont  là  des  illégalités  qui  ont  une 
répercussion  fatale  dans  tout  Je  corps  social;  de  telles 
pratiques  donnent  à  tous  ceux  qui  détiennent  la  moin- 
dre parcelle  d'autorité  l'habitude  de  l'arbitraire;  le 
bon  plaisir  se  glisse  dès  lors  dans  ^la  vie  publique, 
s'insinue  dans  nos  mœurs,  et  tandis  qu'on  trouve, 
pour  le  justifier,  des  théoriciens  et  des  tribuns,  on  ne 
trouve  plus  de  juges  pour  le  condamner. 

En  résumé,  que  fera  le  citoyen  victime  d'une  ar- 
restation arbitraire  et  entouré  des  prérogatives  mena- 
çantes du  pouvoir?  —  Il  ira  trouver  l'agent  qui  l'a 
appréhendé,  et  lui  demandera  réparation  du  préjudice 
causé.  «  J'ai  exécuté  l'ordre  de  mon  supérieur,  lui 
répondra  ce  fonctionnaire  ;  je  suis  couvert;  adressez- 
vous  à  lui.  »  En  effet,  les  articles  114  et  117  C.  pén. 
permettent  d'atteindre  celui  qui  a  ordonné  une  viola- 
tion de  la  liberté.  —  Mais  si  c'est  le  préfet  de  police 
qui  a  donné  un  tel  ordre,  l'article  75  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  VIII  ne  va-t-il  pas  le  soustraire  aux  pour- 
suites? Non;  le  décret  du  19  septembre  1870  l'a  privé 
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de  cette  garantie;  cependant  la  victime  aurait  lori  de 
s'engager  dans  une  demande  en  réparation  civile,  car, 
la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat  ayant  con- 
sacré  la  persistance  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  les  administrateurs  élèveront  le  conflit  afin 
de  n'être  point  troublés  par  des  juges  dans  l'apprécia- 
tion du  fait  incriminé  :  autrefois,  autorisation  gouver- 
nementale, mais  juges  de  droit  commun  ;  aujourd'hui, 
assignation  devant  les  magistrats  de  droit  commun, 
mais  jugement  par  des  magistrats  administratifs. 
Inutile  donc  de  porter  une  action  devant  les  juges 
civils. 

Mais  ce  conflit  ne  peut  être  élevé  en  matière  crimi- 
nelle, et,  en  matière  correctionnelle,  il  n'a  lieu  qu'au 
seul  cas  où  la  répression  du  délit  est  attribuée,  par  la 
loi,  à  l'autorité  administrative.  Voilà  donc  une  voie 
qui  s'ouvre  devant  la  partie  lésée!...  Le  préfet  de 
police  qui  l'a  fait  arrêter  illégalement  a  commis  un 
crime;  elle  va,  en  vertu  de  l'article  64  G.  I.  cr.,  porter 
plainte  au  juge  d'instruction.  Le  juge,  pour  toute  ré- 
ponse, lui  montrera  la  jurisprudence  du  Tribunal  des 
conflits  :  «  Quand  la  plainte  relève,  en  les  qualifiant  de 
faits  criminels,  des  faits  qui  ne  sont  que  l'exécution 
d'un  acte  administratif,  cette  plainte  échappe  à  l'auto- 
rité judiciaire  à  raison  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  Par  suite,  c'est  à  tort  que  le  juge  d'ins- 
truction se  déclarerait  compétent  pour  statuer  sur 
cette  plainte1.  »  Et  ce  magistrat  refusera  delà  recevoir. 

Restera-t-il  à  ce  malheureux  citoyen  la  faculté  de 


L.  Trib.  confl.,  22  déc.  1880,  S.  82,  3,  57  ;  29  ianv.  1881,  S.  82,  3,  74  ; 
2  avril  1881,  S.  83,  3,  1. 
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correctionaliser  son  affaire,  de  mettre  en  mouve- 
ment, par  sa  demande,  l'action  du  ministère  public  ? 
Non;  le  préfet  s'interposera  :  il  ne  prétendra  pas 
avoir  agi  en  vertu  d'une  disposition  législative,  mais 
il  invoquera  encore  la  jurisprudence  du  Tribunal  des 
conflits  qui  décide  que  Faction  donnée  aux  particu- 
liers devant  la  juridiction  correctionnelle  est  la  seule 
action  civile1  ;  que,  soumise  au  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  elle  pourra  être  toujours  paralysée 
par  un  arrêté  de  conflit.  Et  le  ministère  public  lui- 
même  ne  pourra  requérir  l'application  de  la  loi.  — 
Quelle  est  donc  cette  coalition  du  législateur,  de  l'ad- 
ministrateur et  du  juge  contre  la  mise  en  œuvre  des 
droits  les  plus  sacrés  de  la  personne  humaine?... 


1.  Cass.  22  déc.  1889,  D.  1881,  3.  19,  et  la  note.  La  jurisprudence 
ajoute  tout  simplement  un  cas  de  plus  à  l'Ordonnance  du  1er  juin  1828  : 
le  cas  d'une  citation  émanant  de  la  partie  Lésée,  et  cela  en  violation 
flagrante  des  dispositions  très  claires  de  l'art.  182  C.  I.  cr.  :  Le 
Tribunal  sera  saisi  en  matière  correctionnelle,  de  la  connaissance 
des  délit*  de  sa  compétence,  soit  d'après  le  renvoi  qui  lui  en  sera 
fait  en  vertu  des  art.  130  et  160  ci-dessus,  soit  par  la  citation  donnée 
directement  au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables 
du  délit  par  la  partie  civile,  et...  dans  tous  les  cas  par  le  procureur 
de  la  République.  » 


LIVRE  TROISIEME 


PROPOSITIONS  DE  RÉFORMES 


Dans  cette  troisième  partie,  dont  l'objet  principal 
sera  l'examen  des  réformes  qu'il  serait  opportun 
d'introduire  dans  l'organisation  de  la  responsabilité 
des  magistrats,  on  nous  permettra  de  consacrer 
quelques  développements  à  l'étude  d'une  protection 
plus  efficace  de  la  liberté  individuelle.  Les  deux  ques- 
tions, en  effet,  sont  connexes  ;  une  législation  vrai- 
ment libérale  ne  saurait  sans  illogisme  autoriser  l'in- 
dividu lésé  à  poursuivre  un  juge  si,  par  ailleurs,  elle 
donnait  à  ce  magistrat  des  droits  exorbitants  sur  la 
personne  des  citoyens. 

Nous  indiquerons  donc  d'abord,  en  nous  appuyant 
sur  les  données  fournies  par  les  législations  étran- 
gères et  sur  les  revendications  de  certaines  sociétés 
d'études  pénales,  les  mesures  que  la  loi  devrait  pren- 
dre pour  assurer,  d'une  façon  positive  et  directe,  la 
liberté  individuelle.  —  Nous  préciserons  ensuite,  en 
y  insistant  un  peu  davantage,  les  sanctions  qu'il  con- 
viendrait d'apporter,  tant  au  point  de  vue  criminel 
qu'au  point  de  vue  civil,  à  la  violation  de  ces  garan- 
ties par  ceux  qui  sont  cbargés  de  les  faire  respecter. 


CHAPITRE  PREMIER 


LÉGISLATIONS  ÉTRANGÈRES 


C'est  par  l'examen  des  législations  étrangères  que 
nous  croyons  devoir  commencer  cette  partie  con- 
structrice de  notre  étude,  pensant  trouver  dans  les 
diverses  dispositions  par  lesquelles  les  différents  peu- 
ples assurent  chez  eux  la  liberté,  quelques  éléments 
utilisables  dans  notre  pays. 

Ce  n'est  pas  que,  suivant  une  tendance  trop  com- 
mune aujourd'hui,  nous  considérions  d'une  façon  gé- 
nérale comme  plus  parfait  que  le  nôtre  le  droit  public 
de  la  plupart  des  nations  voisines.  D'abord,  nous  ne 
sommes  pas  dupes  des  formules  :  c'est  dans  leur  ap- 
plication pratique  que  nous  voulons  saisir  les  lois 
étrangères,  car,  en  notre  matière,  elles  subissent, 
à  coup  sûr,  comme  nos  propres  lois,  de  fréquentes 
déformations  ;  aurait-il  une  exacte  notion  de  nos 
mœurs  judiciaires  et  de  notre  pratique  de  la  liberté,  le 
jurisconsulte  anglais  qui  penserait  que,  depuis  le  dé- 
cret du  19  septembre  1870,  un  fonctionnaire  peut  être, 
chez  nous,  librement  poursuivi?  Ainsi  nous  ne  nous 
emtiendrons  pas  à  la  façade  des  textes,  mais  nous  es- 
saierons de  connaître  les  applications  plus  ou  moins 
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adéquates  qui  en  sont  faites  par  chaque  peuple  com- 
binant avec  la  loi  ses  tendances  et  ses  coutumes1. 
De  pins,  nous  ne  ferons  pas  aux  législations  étrari- 
.'s  îles  emprunts  désordonnés  ;  il  serait  dange- 
reux  de  se  laisser  séduire  par  l'aspect  libéral  d'une 
institution  et  de  la  vouloir,  d'enthousiasme,  établir 
chez  nous.  Chaque  pays  a  des  traditions,  un  tempé- 
rament qui  conditionnent  en  quelque  sorte  l'organi- 
sation <pie  prend  chez  lui  la  vie  juridique,  la  protec- 
tion  des  intérêts  et  des  droits:  pourrait-on,  en  même 
temps  «pie  la  loi,  transplanter  tous  ces  éléments  di- 
\  ers  qui  l'enchâssent  ?  Si  on  l'en  sépare,  ce  sont  des 
heurts,  des  à-coups,  des  malaises,  des  révolutions. 
«  (  '/est,  disait  M.  Larnaude  au  Congrès  international 
de  droit  comparé,  en  19004,  c'est  comme  si,  dans  un 
édifice  d'un  certain  style,  on  voulait  transporter  un 
ornement,  une  saillie,  une  fenêtre,  une  ligne  qui  se 
rattachent  à  un  style  tout  différent.  Le  disparate  se- 
rait choquant.  C'est  comme  si  on  espérait  faire  vivre 
une  plante  habituée  à  un  autre  climat,  à  un  autre  ter- 
rain, à  une  autre  altitude  dans  un  pays  où  tous  ces 
éléments  seraient  différents.  La  plante  s'adaptera 
peut-être,  mais  elle  acquerra  des  caractères  nouveaux, 
en  fonction  du  milieu  où  elle  a  été  appelée  à  se  dé- 
velopper. Quelquefois  même  elle  ne  pourra  vivre... 


t.  Nous  puiserons  uno  partie  de  nos  renseignements  relatifs  à  l'applU 
-Cation  pratique  des  lois  étrangères  dans  l'enquête  sur  les  garanties 
<\>-  la  Liberté  individuelle  qui  fut  menée  par  la  Société  générale  des 
prisons,  sous  la  direction  de  M.  Larnaude,  au  cours  de  l'année  1900. 
V.  Reçue  pénitentiaire  1900,  p.  1542;  190:,  p.  239  et  suiv.)  Nous  y 
ajouterons  le  résultat  de  quelques  informations  personnelles  prises 
par  non-,  auprès  de  certains  jurisconsultes  étrangers. 

2.  Rapport  sur  la  Droit  comparé  et  le  Droit  public  ;  Revue  du  Dr. 
publie,  1902,  p.  10,  16. 
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Il  faut  choisir  des  législations  appartenant  autant 
que  possible  à  la  même  famille,  car  c'est  pour  ces 
législations  seulement  que  la  comparaison  peut  être 
naturelle  et  organique.  Si  les  deux  types  comparés 
sont  très  différents,  on  notera  des  analyses  très  arti- 
ficielles et  qui  peuvent  devenir  le  point  de  départ  de 
grosses  déceptions,  si  on  veut  en  utiliser  les  résultats 
au  point  de  vue  pratique.  »  Nous  nous  souviendrons, 
en  conséquence,  qu'un  changement  n'est  durable  que 
s'il  se  rattache  à  l'institution  même  qu'il  convient  de 
modifier. 

Ces  réserves  faites,  nous  pouvons  adopter  quel- 
ques-unes des  dispositions  de  droit  public  et  de  pro- 
cédure pénale  que  des  peuples  plus  jeunes,  plus  ac- 
tifs, plus  disciplinés  et  plus  tolérants  que  nous  ont 
inscrites  dans  leurs  Codes.  Sans  doute  «  les  lois  sont 
vaines  sans  les  mœurs  »  ;  mais,  par  une  sorte  de  ré- 
flexe, les  bonnes  lois  ont  sur  les  mœurs  une  influence 
considérable,  et  s'il  est  vrai  qu'à  ce  point  de  vue  la 
question  morale  est  une  question  sociale,  pourquoi 
ne  pas  tenter  de  faire  par  la  législation  l'éducation 
nécessaire  de  notre  liberté  ? 

SECTION  PREMIÈRE 
Groupe  Néo-Latin 

Belgique. 

Le  droit  d'arrestation  appartient  en  principe  au  juge 
d'instruction',  magistrat  qui,  au  point  de  vue  de  ses 
fonctions  de  police  judiciaire,  n'est  pas  inamovible.  En 
matière  de  flagrants  délits,  le  procureur  du  Roi  et  ses 


I.  Loi  du  20  avril  1875  sur  la  détention  préventive,  art.  I, 
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auxiliaires  peuvent  opérer  l'arrestation  du  délinquant1. 
Par  mesure  administrative!  la  police  peut  retenir  à  sa 
disposition,  pendant  vingt-quatre  heures,  l'individu 
dont  elle  veut  s'assurer.  —  Tout  prévenu  doit  être 
interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arres- 
tation. —  Tout  mandat  d'arrestation  doit  être  motivé. 

Ce  n'est  point  le  juge  unique  chargé  de  l'instruc- 
tion et  qui  a  décerné  mandat  d'arrêt  qui  apprécie, 
comme  en  France,  la  légalité  de  l'arrestation  et  les 
raisons  de  son  maintien.  Un  examen  de  l'acte  du  ma- 
gistrat instructeur  et  une  décision  spéciale  intervien- 
nent entre  l'interrogatoire  et  le  commencement  de  la 
détention.  Aux  termes  de  la  loi  du  20  avril  1874,  qui 
reproduit  en  l'améliorant  l'art.  2  d'une  loi  du  18  fé- 
vrier 1825,  le  mandat  d  arrêt  «  ne  sera  pas  maintenu 
si  dans  les  cinq  jours  de  l'interrogatoire  il  n'est  pas 
confirmé  par  la  Chambre  du  conseil,  sur  le  rapport 
du  juge  d'instruction,  le  procureur  du  Roi  et  l'inculpé 

entendus  ».  C'est  donc  une  confirmation  qui  est  exi- 
gée après  un  premier  débat  contradictoire  entre  le 
juge  et  l'individu  arrêté. 

La  même  loi  de  1874  n'admet  la  détention  préven- 
tive des  inculpés  domiciliés  que  si  la  peine  peut  at- 
teindre un  maximum  de  quinze  à  vingt  ans  de  tra- 
vaux forcés,  et  encore  les  textes  spécifient  que  les 
circonstances  doivent  être  graves,  que  le  mandat 
d'arrêt  doit  les  faire  connaître,  et  que  l'emprisonne- 
ment doit  être  nécessaire  au  maintien  de  la  sécurité 


1.  Art.  40,  49,  C.  t  cr. 
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publique1  ;  en  outre,  toute  réquisition  tendant  à  faire 
décerner  mandat  d'arrêt  contre  un  individu  domicilié 
et  n'ayant  pas  d'antécédents  fait  l'objet  d'un  rapport 
justificatif  au  procureur  général.  On  comprend,  étant 
donné  ces  mesures  libérales,  que  la  mise  en  liberté 
provisoire  ne  soit  accordée  que  sous  caution2  ;  le  juge 
peut  l'octroyer  à  chaque  phase  de  la  procédure  et,  tous 
les  mois,  la  Chambre  du  conseil  se  prononce  sur  le 
maintien  des  détentions  préventives  en  cours,  ses 
jugements  étant  soumis  à  l'appel;  au  bout  de  six 
mois,  un  rapport  doit  être  fait  au  procureur  général 
sur  les  causes  qui  empêchent  l'instruction  de  se  termi- 
ner :  ce  rapport  est  renouvelé  ensuite  tous  les  trois 
mois  et  porté  devant  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation'. 

Aux  termes  de  l'art.  147  C.  pén.,  «  tout  fonction- 
naire ou  officier  public,  tout  dépositaire  ou  agent  de  la 
force  publique  qui  aura  illégalement  et  arbitrairement 
fait  arrêter  ou  arrêté,  fait  détenir  ou  détenu  une  ou 
plusieurs  personnes,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans.  L'emprisonnement  sera  de 
six  mois  à  trois  ans  si  la  détention  illégale  et  arbi- 
traire a  duré  plus  de  dix  jours.  Si  elle  a  duré  plus 
d'un  mois,  le  coupable  sera  condamné  à  un  emprison- 
nement de  un  à  cinq  ans.  Il  sera,  en  outre,  puni  d'une 
amende  de  cinquante  à  mille  francs,  et  pourra  être  con- 


1.  L.  de  1874,  art.  1  et  2.  Dans  l'esprit  de  celle  loi  et  de  celle  du 
20  juin  1899  qui  la  complète,  la  détention  préventive  esl  en  principe 
une  mesuré  extraordinaire  qui  ne  doit  être  prise  qu'en  cas  de  né- 
cessité  clairement  reconnue. 

2.  L.  de  1871,  art,  10  et  11. 

3.  L.  de  1874,  art.  5,  19,  20,  26.  Ce  système  paraît  donner  des  ré- 
sultats excellents  ;  voir,  sur  ce  point,  les  déclarations  d'un  magis- 
trat belge  dans  la  Reçue  pénitentiaire  de  juin  1907,  p.  823  à  825. 


damné  à  l'interdiction  des  droits  indiqués  aux  nos  1, 
'1  et  \\  de  l'ail.  31  ».  Ces  droits  sont  :  celui  de  remplir 
les  fondions  publiques,  relui  de  voter  et  de  se  présen- 
te:'à  une  élection  quelconque,  celui  de  porter  une  dé- 
coration  ou  un  titre  de  noblesse.  L'art.  70  du  même 
le  exempte  implicitement  de  toute  peine  le  fonc- 
tionnaire qui  a  appréhendé  un  citoyen  sur  l'ordre  de 
son  supérieur,  s'il  peut  faire  la  preuve  de  sa  bonne 
foi,  et  l'art.  L52  confirme  explicitement  cette  disposi- 
tion. 

Il  résulte  de  ces  textes  que  l'individu  arrêté  à  tort 
n'a  point  de  recours  contre  celui  qui  Ta  lésé,  si  son 
arrestation  a  été  opérée  légalement;  mais  lorsqu'il  lui 
est  possible  de  poursuivre  un  magistrat  il  n'a  qu'a 
faire  la  preuve  de  la  faute  lourde  de  ce  dernier  ;  les 
tribunaux  de  droit  commun  sont  compétents1. 

Si  nous  examinons  le  fonctionnement  pratique  de 
la  loi,  nous  constatons  qu'en  fait  on  n'arrête  préven- 
tivement,  en  matière  de  délits,  que  ceux  qui  n'ont  pas 
de  domicile.  Les  mises  en  liberté  provisoire  sont 
fréquentes;  l'intervention  de  la  Chambre  du  conseil 
oblige  les  magistrats  instructeurs  à  mener  rapidement 
leurs  affaires,  et  ils  n'abusent  jamais  de  la  détention 
préventive.  Au  témoignage  de  M.  Demeure,  substitut 
à  Bruxelles,  le  système  en  vigueur  n'est  pas  critiqué, 
car  il  donne  au  prévenu  de  suffisantes  garanties  et 
réduit  au  minimum  les  pouvoirs  du  magistrat  ins- 
tructeur'. 


I.  Art.  7  de  Là  Constitution  belges 

1.  Reçut  pénitentiaire  190'.  p.  261.  —  Cependant,  on  novembre  1905, 
le  ministre  de  La  Justice  a  proposé  a  la  Cnambre  des  représentants 
rie  reprendre  l'étude  des  litres  H  et  III  du  projet  de  revision  du 
Code  de  procédure  pénale  ;  une  commission  a  été  nommée.  Ce 
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Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Le  régime  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  se 
rapproche  sensiblement  de  celui  de  la  Belgique  ; 
l'autorité  administrative  y  est  cependant  moins  portée 
à  intervenir  dans  la  police  judiciaire,  et  elle  ne  peut 
faire  arrêter  que  les  condamnés  évadés,  les  déserteurs 
et  les  mendiants1 .  Les  arrestations  illégales  sont  punies 
par  les  articles  147  et  suiv.  du  Code  pénal  de  1879'  ; 
une  action  en  dommages-intérêts  que  Ton  peut  porter 
devant  la  juridiction  civile  comme  devant  la  juridiction 
répressive  est  ouverte  contre  le  juge.  Il  y  a,  en  fait, 
un  grand  nombre  de  mises  en  liberté  provisoire. 

Hollande. 

Le  droit  d'arrestation  appartient  au  juge  d'instruc- 
tion, au  tribunal  et  au  ministère  public  dans  le  seul 
cas  de  flagrant  délit  suivi  d'une  descente  sur  les  lieux. 
Vingt-quatre  heures  après,  l'inculpé  doit  avoir  été 
entendu.  —  Tout  mandat  d'arrêt  doit  être  fortement 
motivé  et  spécifier,  en  particulier,  qu'il  est  fondé  sur 
des  raisons  de  sécurité  publique,  que  le  fait  délic- 
tueux existe  objectivement,  qu'il  est  au  nombre  de 


i.  FaustiNtHélie,  Prat.  critn.,  t.  II,  p.  124. 

3.  Le  Code  d'Inst.  crini.  est  de  1810  et  il  a  été  remanié  par  une  loi 
du  28  mars  1877. 


projet  augmente  les  garanties  d'impartialité  et  de  liberté  accordées 
à  l'inculpé,  sans  aller  jusqu'à  autoriser  son  défenseur  à  assister  à 
l'interrogatoire,  car,  disail  au  Sénat,  dès  le  29  juin  L899,  M.  Bege 
rem,  ministre  de  la  Justice  «  plusieurs  décisions  rendues  en  France 
ont  fait  constater  que,  dans  la  loi  récente  du  8  décembre  1897, 
existent  certaines  imperfections...  » 


L76 


ceux  pour  lesquels  la  loi  autorise  la  détention.  Les 
mandats  de  justice  n'ont  etïet  que  pour  huit  jours  et 
ils  doivent  être  confirmés  puis  renouvelés  par  le  tribu- 
nal qui  peut  prolonger  leur  durée  jusqu'à  trente  jours 
par  jugement  motivé  ;  si  le  tribunal  refuse  le  renouvel- 
lement, le  gardien  (Je  la  prison  doit,  de  son  propre 
mouvement,  mettre  le  prévenu  en  liberté. 

La  détention  préventive  n'a  lieu  que  pour  des  in- 
fractions que  la  loi  punit  d'une  peine  minima  de 
quatre  ans  d'emprisonnement  et  en  matière  de  vaga- 
bondage et  mendicité.  En  fait,  elle  n'est  imposée 
qu'aux  inculpés  sans  domicile  et  sans  moyens  d'exis- 
tence. La  mise  en  liberté,  qui  est  assez  fréquente,  est 
ordonnée  au  cours  de  l'information  par  le  ministère 
public,  et  par  le  tribunal  lorsque  la  mise  en  accusation  a 
été  décrétée.  Aux  termes  des  articles  282,  283,368,  369 
du  Code  pénal  des  Pays-Bas  du  3  mars  1881 1  «  celui 
qui  prive  illégalement  une  personne  de  la  liberté  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  sept  ans  et  six  mois  au 
plus  »  et  de  douze  ans  si  le  fait  est  suivi  de  mort. 
Le  fonctionnaire  chargé  de  la  recherche  des  faits  punis- 
sables qui  ne  défère  pas  à  une  réclamation  tendant  à 
faire  constater  la  détention  illégale,  ou  celui  qui  omet 
d'en  donner  immédiatement  avis  à  l'autorité  compé- 
tente, est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  au 
plus. 


1.  Traduction  Wintgens,  Irnp.  nationale,  1883. 
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Suisse1 

Canton  de  Genève  :  En  vertu  du  Gode  d'Ins- 
truction pénale  du  25  octobre  1884,  le  droit  d'arres- 
tation appartient  au  juge  d'instruction  nommé  tous 
les  quatre  ans  par  le  pouvoir  législatif,  au  Conseiller 
d'Etat  chargé  du  Département  de  la  Justice,  au 
directeur  de  la  Police  centrale  (préfet  de  police)  et  à 
ses  agents,  et,  en  cas  de  flagrant  délit,  aux  simples 
particuliers.  —  Il  est  de  droit  constitutionnel  que  tout 
inculpé  doit  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  le  magistrat  qui  a  lancé  le  mandat  d'arrêt.  Ce 
mandat  n'est  valable  que  pour  huit  jours;  ce  délai 
passé,  la  Chambre  d'instruction2  doit  ou  délivrer  un 
mandat  de  dépôt,  ou  statuer  sur  la  mise  en  liberté 
provisoire  qui  est  un  droit  constitutionnel3  et  qui  est 
toujours  accordée,  avec  ou  sans  caution,  en  matière 
de  délits.  En  pratique,  il  y  a  un  grand  nombre  de 
mises  en  liberté  provisoire. 

Le  prévenu  arrêté  à  tort  a  recours  contre  le  juge 
lorsque  celui-ci  a  commis  une  faute  grave;  il  peut 
aussi  poursuivre,  mais  seulement  au  civil  en  vue 
d'obtenir  une  indemnité,  le  plaignant  malicieux  ou 


1.  Depuis  le  Code  pénal  do  1903  et  aux  termes  de  la  loi  introduc- 
tivè  de  ce  Code,  le  droit  de  légiférer  en  matière  pénale  est  enlevé 
aux  cantons  ;  mais  le  droit  çle  poursuivre,  le  pouvoir  juridictionnel, 
leur  appartient  entièrement.  —  Pour  les  cantons  qui  ont  adopté  la 
législation  fédérale,  les  fonctionnaires  publics  sont  responsables 
comme  les  simples  particuliers,  et  doivent  réparer  le  préjudice 
causé  par  leur  négligence  ou  leur  imprudence.  Cf.  art.  50,  64,  421 
du  Code  fédéral  des  Obligations,  du  14  juillet  1891. 

2.  Cette  juridiction  est  composée  de  trois  juges  du  tribunal  de 
première  instance. 

3.  Loi  de  1849,  art.  10  §  2. 
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irréfléchi  qui  l'a  fait  appréhender;  mais  il  n'a  jamais 
il  actioii  contre  l'Ktnl. 

Canton  de  Vaud1  :  Le  juge  d'instruction  et  le 
préfet;  celui-ci  en  certains  cas  exceptionnels,  ont  le 
(h  >'it  d'arrestation,  qui  n'est  point  accordé  au  minis- 
tre public.  Il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  par  la  loi  pour 
l'interrogatoire;  mais  une  surveillance  est  exercée  par 
les  tribunaux  d'accusation  qui  tiennent  la  main  à  ce 
que,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  leur  décision  de 
mise  en  accusation  pour  les  crimes,  et  dans  les  quinze 
jours  de  la  qualification  du  fait  pour  les  délits,  le 
jugement  soit  prononcé.  Le  prévenu  doit  demeurer 
provisoirement  en  liberté,  à  moins  que  le  juge  de  paix 
n'ait  de  justes  motifs  de  craindre  l'abus  de  cette 
liberté;  ce  magistrat  peut  d'ailleurs,  en  toute  matière, 
exiger  un  cautionnement  personnel  ou  réel.  Lorsque 
la  détention  préventive  est  reconnue  nécessaire,  elle 
ne  peut  dépasser  un  mois,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  tribunal  d'accusation;  pour  surveiller 
l'exécution  de  cette  disposition,  ce  tribunal  se  fait 
remettre  chaque  mois  par  le  juge  d'instruction  l'état 
des  détentions  préventives  dans  chaque  cercle. 

En  pratique,  les  libérations  provisoires  sont  plus 
fréquentes  depuis  quelques  années;  M.  Correvon, 
juge  cantonal  à  Lausanne,  affirme  qu'un  grand  nom- 
bre d'inculpés  se  présentent  aujourd'hui  en  liberté 
devant  le  tribunal,  tandis  qu'on  oubliait  autrefois  que 
cette  liberté  est  la  règle  et  la  détention  l'exception. 


I.  T. ps  dispositions  suivantes  sont  contenues  dans  la  loi  pénale 
de  1874. 
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Dans  le  canton  de  Vaud,  c'est  à  l'Etat,  non  au 
juge,  qae  le  prévenu  arrêté  à  tort  peut  demander  ré- 
paration pécuniaire  ;  la  requête,  au  cas  de  non- 
lieu,  doit  être  adressée  au  tribunal  d'accusation,  et 
pour  qu'elle  soit  accueillie,  il  faut  que  le  tribunal  soit 
unanime  à  reconnaître  le  principe  de  l'indemnité.  La 
loi  ne  prévoit  pas  d'autre  réparation;  cependant,  en 
libérant  un  inculpé,  le  tribunal  lui  remet  parfois  copie 
de  la  décision. 

Canton  de  Berne  :  Le  droit  d'arrestation  appartient 
aux  tribunaux  de  simple  police,  au  juge  d'instruction, 
à  la  Chambre  des  mises  en  accusation  et,  dans  cer- 
tains cas,  aux  représentants  du  Gouvernement.  — 
L'inculpé  doit  toujours  être  entendu  dans  les  qua- 
rante-huit heures  et,  en  cas  d'aveu  de  sa  part,  la 
Chambre  criminelle  qui  se  substitue  à  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  doit  prononcer  dans  les  vingt 
jours.  —  En  principe,  on  ne  met  en  détention  que  les 
individus  accusés  de  crime  ;  en  cas  de  délit,  les  pré- 
venus ne  sont  incarcérés  que  s'il  y  a  danger  de  col- 
lusion. Leur  mise  en  liberté  est  toujours  possible,  et 
les  tribunaux  compétents  pour  arrêter  sont  appelés  à 
la  prononcer  avec  ou  sans  caution  réelle  ou  person- 
nelle. Cette  libération  provisoire  est,  en  fait,  très  sou- 
vent pratiquée. 

L'inculpé  illégalement  arrêté  à  un  recours  contre 
1  Etat  et,  éventuellement,  par  voie  de  «  réclamation  », 
contre  le  juge;  il  peut  y  joindre  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts et  une  requête  à  fin  de  faire  publier  la 
décision  dans  les  journaux.  L'article  362  du  Code  de 
procédure  civile  du  3  juin  1883  admet  cette  prise  à 
partie  pour  refus  ou  ajournement  d'un  moyen  légal, 
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admission  d'un  moyen  illégal,  violation  des  formes, 
procédés  inconvenants  à  l'égard  des  parties. 

Nous  devons  rapprocher  de  cette  disposition  les  ar- 
ticles i  17  et  420  du  Code  civil  du  canton  de  Zurich  aux 
termes  desquels  toute  personne  lésée  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  parla  faute  intentionnelle  ou  par 
la  grossière  uôgiigence  d'un  juge  ou  d'un  autre  fonc- 
tionnaire judiciaire'  a  contre  le  coupable  une  action  en 
dommages-intérêts;  si  aucune  faute  n'est  imputable  au 
fonctionnaire,  c'est  contre  l'Ktat  que  le  recours  est 
donné  à  la  victime.  —  Une  disposition  analogue  or- 
ganise, dans  le  canton  des  Grisons,  la  responsabilité 
des  fonctionnaires  et  des  Administrations  publiques 
(Geschq/tsJUhrung)  :  l'article  4  de  la  loi  du  16  no- 
vembre 1902,  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1903, 
spécifie  que  cette  responsabilité  pénale  et  civile  est 
encourue  aussi  bien  au  cas  de  négligence  qu'au  cas 
de  violation  formelle  de  la  loi;  et  lorsque  les  fonc- 
tionnaires ne  peuvent  réparer  le  dommage,  les  admi- 
nistrations publiques  doivent,  à  leur  place,  indemniser 
la  partie  lésée.  —  On  lit  enfin  dans  le  Code  pénal  du 
canton  d'ARGOviE  (art.  348)  :  «  Les  juges  et  tous  autres 
fonctionnaires  publics  seront  civilement  responsables 
lorsqu'ils  auront  fait  des  dénonciations  arbitraires,  or- 
donné des  arrestations  injustes,  prolongé  la  détention 
d'un  citoyen  au-delà  du  terme  fixé  par  la  loi,  lors- 
qu'ils auront  causé  un  préjudice  quelconque  par  leur 
impéritie  ou  leur  morosité  dans  l'expédition  des  af- 
faires. » 


1.  La  faute  lourde  de  tout  officier  de  police  judiciaire  est  donc 
assimilée  au  dol. 
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Canton  du  Tessin  :  Peuvent  décerner  des  mandats 
d'arrestation  :  1°  les  juges  de  paix  au  cas  de  délits 
graves;  2°  le  ministère  public;  3°  les  présidents  des 
Cours  d'assises  quand  le  prévenu  vient  d'être  con-* 
damné  à  un  long  emprisonnement  par  la  Cour  même 
dont  ils  dirigent  les  délibérations  ;  4°  le  juge  d'ins- 
truction ;  5°  en  certains  cas,  les  autorités  administra- 
tives. —  L'inculpé  doit  être  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  —  La  mise  en  liberté  provisoire  est 
laissée  à  l'appréciation  du  juge  d'instruction.  (Loi  de 
procédure  pénale  du  3  mai  1895),  et  n'est  interdite  que 
si  l'accusé  doit  comparaître  devant  les  assises  pour 
un  crime  punissable  de  la  réclusion,  peine  dont  le 
minimum  est  de  quatre  ans.  En  pratique,  cette  liberté 
provisoire  est  très  fréquente,  puisque  20  p.  100  seu- 
lement des  inculpés  sont  détenus  avant  le  jugement. 
—  La  mise  au  secret  est  interdite. 

L'individu  arrêté  à  tort  ne  peut  exercer  aucun 
recours  contre  le  juge;  mais  il  peut  demander  à  l'Etat 
une  indemnité  pour  les  pertes  pécuniaires  que  lui  a 
fait  subir  une  détention  injustifiée,  et  cette  réparation 
matérielle  se  double  souvent  d'une  réparation  d'hon- 
neur, telle  que  la  publication  dans  les  journaux  de  la 
sentence  d'absolution. 

Dans  les  cantons  de  Fribourg,  Schaffouse  et  Tur- 
govie,  l'Etat  peut  être  poursuivi  comme  responsable 
de  la  faute  du  magistrat,  si  une  autorité  supérieure  — 
par  exemple,  à  Fribourg,  le  Staatsrath  —  se  refuse  à 
déclarer  ce  juge  responsable  personnellement1. 


1.  C'est  lo  système  appelé  par  M.  Zie^'ler  :  Responsabilité  alterna- 
tive primaire. 
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Nous  relevons  dans  le  Code  de  procédure  pénale 
du  canton  île  Claris,  promulgué  le  7  mai  1899,  une 
disposition  qui  prescrit  à  l'accusé  de  former  sa  de- 
mande en  réparation  du  préjudice  causé  par  une  dé- 
tention injustifiée  au  moment  même  ou  la  procédure 
esl  mise  entre  les  mains  du  défenseur,  et  cela  à  peine 
de  forclusion. 

Roumanie. 

Le  Code  roumain  d'Instruction  criminelle  de  1864 
est  la  traduction  presque  littérale  de  notre  Code  fran- 
çais de  1808.  Nous  nous  bornerons  à  noter  les  dif- 
férences peu  nombreuses  qui  le  séparent  de  notre 
organisation  de  procédure  pénale. 

D'abord,  le  magistrat  instructeur  n'est  pas  juge  de 
la  légalité  du  mandat  qu'il  décerne;  par  une  disposi- 
tion analogue  à  celle  de  l'article  4  de  la  loi  belge  du 
20  avril  1874,  l'article  92  de  la  loi  roumaine  du  1er  sep- 
tembre 1890  donne  au  tribunal  correctionnel  le  droit 
d'apprécier  le  bien  fondé  de  toute  arrestation;  cette 
mesure  fut  introduite  à  la  suite  de  la  réorganisation 
judiciaire  de  1890  qui,  posant  en  principe  l'inamovibi- 
lité des  magistrats,  laissait  cependant  amovibles  et 
dépendants  du  Gouvernement  les  juges  d'instruction; 
il  était  prudent  de  ne  point  abandonner  la  liberté  in- 
dividuelle à  leur  discrétion  absolue  :  on  donna  dès 
lors  aux  citoyens  la  garantie  d'une  juridiction  moins 
attachée  au  pouvoir  exécutif. 

La  loi  roumaine  diffère  encore  de  notre  procédure 
criminelle  en  ce  que  la  liberté  provisoire  n'est  jamais 
considérée  comme  un  droit  et  demeure  toujours  à 
Tentiere  disposition  du  magistrat  instructeur  (C.  proc. 
pénv  art.  96,  165;.  On  peut  d'ailleurs  la  demander  en 
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tout  état  de  cause,  et  elle  est  très  fréquemment  accor- 
dée. ((  On  est  toujours  plus  enclin  vers  l'indulgence, 
vers  la  liberté,  et  ce  courant  se  fait  sentir  même  dans 
le  cas  où  l'esprit  de  la  loi  ne  paraît  pas  très  favora- 
ble à  ces  vues.  Ainsi  on  accorde  une  mise  en  liberté 
bien  plus  facilement  qu'on  ne  décerne  un  mandat  d'ar- 
restation... ce  qui  fait  que  le  juge  d'instruction  et  les 
membres  du  tribunal  ne  font  pas  toujours  bon  mé- 
nage1... » 

Ces  idées  nouvelles  ont  eu  leur  réalisation  partielle 
dans  une  loi  du  13-26  mars  1902  modifiant  la  procé- 
dure criminelle  relative  aux  mandats  et  à  la  liberté 
provisoire  ;  aux  termes  de  cette  loi,  le  juge  ne  devra 
user,  en  matière  correctionnelle,  que  du  mandat  de 
comparution  ;  —  le  mandat  de  dépôt  ne  sera  valable 
que  pour  vingt-quatre  heures  ;  —  le  mandat  d'arrêt, 
pour  être  maintenu  après  cinq  jours,  devra  être  con- 
firmé par  le  tribunal  ;  —  tout  mandat  de  justice  devra 
porter  le  nom,  le  prénom  et  la  qualité  du  magistrat, 
et  être  motivé  ;  —  l'inculpé,  aussi  bien  que  le  pro- 
cureur, pourra  faire  appel  de  tout  mandat  et  de  toute 
décision  du  juge  d'instruction,  principalement  en  ce 
qui  concerne  la  demande  de  mise  en  liberté  provi- 
soire. Mais  la  loi  n'accorde  à  l'individu  arrêté  à  tort 
aucun  recours  contre  l'Etat  ou  contre  le  magistrat 
qui  a  ordonné  l'arrestation. 

Italie. 

Le  droit  d'arrestation  appartient  normalement  au 
juge  d'instruction  qui  est  inamovible,  mais  qui  délè- 


1.  Communication  de  M.  Statescu,  avocat  général  à  la  Cour  de 
cassation.  —  Cf.  aussi  Bulletin  de  Législation  comparée,  1902,  p.  635. 
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gue  souvent  pour  l'exercer  le  protore  (juge  de  paix) 
qui  est  amovible  (ai  t.  71,  182-200  G.  prbc.  peu.  modi- 
fia par  le  L.  30  juin  1876  et  le  Décr.  1er  décembre 
L889  Peuvenl  encore  décerner  des  mandats  d'ar- 
restation  :  la  Chambre  des  mises  en  accusation  (se- 
zione  d' accusa)  ou  le  conseiller  délégué  par  elle,  en 
certains  cas  (art.  437,  438,  C.  proc.  pén.)  ;  le  minis- 
tère public,  au  cas  général  de  llagrant  délit  (art.  46- 
50)  :  I*^s  officiers  de  police  judiciaire,  les  autorités 
administratives  au  même  cas,  et  s'il  existe  contre  un 
individu  des  présomptions  graves  qu'il  est  coupable 
(art.  00,  64-6G,  95,  96).  —  L'inculpé  doit  être  inter- 
rogé dans  les  vingt-quatre  heures  ;  le  juge  d'instruc- 
tion, pour  les  délits  excédant  la  compétence  du  prê- 
teur, remet  le  dossier  au  ministère  public  qui  doit 
conclure  dans  les  deux  jours  sur  la  légitimité  de 
l'arrestation  et  même  sur  le  fond  de  l'affaire  s'il  la 
croit  sufiïsamment  instruite  ;  vingt-quatre  heures 
après,  la  Chambre  du  conseil  rend  sa  décision  sur  le 
maintien  de  la  détention  préventive,  la  mise  en  liberté 
provisoire,  la  mise  en  jugement  ou  la  continuation  de 
l'instruction;  dans  ce  dernier  cas,  le  juge  d'instruction 
doit  faire  tous  les  deux  mois  un  rapport  sur  l'état 
de  l'affaire.  Quand  la  Chambre  du  conseil  n'a  pas 
statué  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'interrogatoire, 
le  mandat  d'arrêt  cesse  d'être  valable,  et  on  doit  élar- 
gir le  prévenu. 

Sont  presque  toujours  maintenus  en  état  de  déten- 
tion préventive  les  vagabonds,  les  mendiants  et  les 
individus  soumis  à  la  surveillance  spéciale  de  la 
police.  —  La  mise  en  liberté  provisoire  est  de  droit 
lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  puni  de  l'amende,  du  «  con- 
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finement1  »,  de  la  détention  ou  réclusion  pour  une 
durée  inférieure  à  trois  ans,  ou  de  l'interdiction  des 
fonctions  publiques  (art.  182-206,  C.  pr.  pén.).  N'en 
peuvent  bénéficier,  au  contraire,  en  aucun  cas  :  les 
récidivistes  qui  ont  subi  une  peine  supérieure  à  cinq 
ans  d'emprisonnement  ;  les  inculpés  de  délit  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  ou  de  rébellion,  violences,  outrages 
aux  agents  de  la  force  publique,  quand  ces  faits  sont 
passibles  de  plus  de  trois  ans  d'emprisonnement. 
Dans  les  autres  cas,  la  mise  en  liberté  est  facultative, 
et  accordée  avec  ou  sans  caution  (art.  205,  212,  215, 
217).  Au  témoignage  de  M.  Brusa,  professeur  à 
l'Université  de  Turin,  l'autorité  judiciaire  interprète 
et  applique  les  dispositions  de  la  loi,  en  ces  matières, 
avec  un  esprit  libéral  ;  mais  on  motive  trop  sommai- 
rement les  décisions  relatives  au  refus  de  la  libéra- 
tion provisoire2,  et,  d'autre  part,  on  n'observe  pas 
toujours  les  délais  légaux  pour  l'interrogatoire  et  pour 
les  décisions  de  la  Chambre  du  conseil. 

Cependant,  des  sanctions  pénales  et  disciplinaires 
sont  édictées  en  vue  d'assurer  l'observation  de  ces 
délais  ;  l'article  151  C.  proc.  pén.  punit  d'une  amende 
de  1500  francs,  tout  officier  public  compétent  qui, 
ayant  eu  connaissance  d'une  détention  illégale,  omet, 
retarde  ou  refuse  de  la  faire  cesser,  ou  de  faire  son 


1.  Cf.  art.  18  du  C.  pénal  italien  du  30  juin  1889,  tract.  Lacointa, 
Imp.  nat.  1890  ;  le  confinement  est  l'obligation  pour  le  condamné  de 
demeurer  «  pendant  un  temps  non  inférieur  à  un  mois  et  n'excédant 
pas  trois  ans,  dans  une  commune  désignée  par  la  sentence,  a  dis 
tance  d'au  moins  60  kilomètres,  tanl  de  la  commune  où  a  été  com- 
mis le  délil  que  de  celles  où,  soil  les  parties  lésées,  soit  le  condamné 
lui-môme  ont  leur  résidence.  » 

2.  On  se  sert  d'une  formule  stéréotypée  :  «  Vu  qu'en  l'état  de 
l'affaire  il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  détention,  etc..  »  avec  men- 
tion du  texte  de  loi. 
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rapporl  ô  l'autorité  chargée  de  statuer  ;  en  outre, 
l'individu  arrêté  è  tort  peut  recourir  à  l'autorité  judw 
ciaire  contre  l'officier  public  coupable,  et  obtenir  la 
condamnation  à  l'amende  ou  à  la  détention  de  trois 
mois  à  sept  ans  (art  147.  G.  pén.),  sans  préjudice 
des  réparations  pécuniaires.  —  L'agent  qui  a  arrêté 
□n  citoyen  par  ordre  de  son  supérieur  hiérarchique 
est  exempt  de  loute  peine  s'il  peut  prouver  sa  bonne 
foi  (art.  45  et  50  C.  pén.). 

11  y  a  très  peu  de  victimes  d'une  arrestation  arbi- 
traire qui  demandent  à  la  Justice  la  punition  du  cou- 
pable :  les  sanctions  criminelles  ne  sont  pas  assez 
péremptoires  pour  que  l'officier  de  police  ne  puisse  y 
échapper  et  se  tirer  d'affaire  avec  une  simple  répri- 
mande de  ses  chefs  ;  quant  aux  sanctions  civiles,  elles 
sont  illusoires  toutes  les  fois  que  l'officier  public  est 
insolvable,  puisqu'il  n'existe  pas  de  loi  réglant  la 
responsabilité  subsidiaire  de  l'Etat  ;  du  reste,  on  ne 
peut  poursuivre  un  magistrat  qu'au  cas  de  dol  ou 
concussion  (art.  783,  G.  proc.  civ.)  ;  la  faute,  même 
grave,  ne  donnerait  pas  ouverture  à  une  action. 

Le  nouveau  Gode  italien  de  procédure  pénale, 
proposé  au  Parlement  le  29  novembre  1905,  voté 
en  1906  et  entré  en  vigueur  le  1er  mars  1907,  est 
vraiment,  comme  le  dit  la  relazione  du  ministre  de  la 
Justice  a  conforme  aux  tendances  de  l'esprit  scienti- 
fique moderne,  et  éloigné  de  la  routine  autant  que  de 
la  témérité'.  »  Les  deux  chapitres  de  son  titre  III 
(présentation  de  l'inculpé,  art.  326-349  ;  détention 


1.  Cf.  L'article  de  M.  R.  Rougiër  dans  la  Reçue  pénitentiaire  de 
juiilel  novembre  1906  et  d'avril-mai  1907,  spécialement  pp.  1027  a 
1031  de  la  Reçue  àe  1906. 
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préventive  et  liberté  provisoire,  art.  350-384)  sont 
combinés  de  façon  à  permettre  un  assez  large  exer- 
cice du  droit  d'arrestation,  mais  à  restreindre  au 
contraire  les  cas  de  détention  préventive  ;  on  aug- 
mente les  cas  de  mise  en  liberté  de  droit  ;  on  punit 
d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  1500  francs 
les  juges  qui  auront  omis  d'interroger  l'inculpé  dans 
les  vingt-quatre  heures  ;  on  oblige  la  Chambre  du 
conseil  à  revoir  tous  les  mois  les  ordonnances  de 
détention  préventive  qui,  faute  de  renouvellement 
deviennent  caduques  ;  enfin,  l'inculpé  peut  s'adresser 
à  cette  juridiction  lorsqu'au  bout  de  six  mois  l'ins- 
truction n'est  pas  terminée. 

Espagne. 

Le  droit  d  arrestation  appartient  aux  juges  d'ins- 
truction, qui  sont  inamovibles,  au  ministère  public 
en  certains  cas,  et,  dans  les  mêmes  hypothèses,  aux 
autorités  administratives  (préfets,  officiers  de  police, 
maires)  qui  doivent  remettre  dans  les  vingt-quatre 
heures  les  détenus  au  juge  d'instruction.  L'interroga- 
toire doit  aussi  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res et,  dans  les  trois  jours,  le  juge  d'instruction  doit 
motiver  la  décision  par  laquelle  il  maintient  l'inculpé 
en  détention,  ou  le  mettre  en  liberté. 

Pour  le  maintien  de  la  détention  préventive1,  on 
tient  compte  du  degré  de  responsabilité  de  l'inculpé. 


1.  Depuis  la  loi  du  17  janvier  1901,  l'imputation  de  la  détention 
sur  La  durée  de  la  peine  est  admise  en  Espagne;  pour  ceux  qui  ont 
été  condamnés  a  des  peines  afïlictives,  on  impute  la  moitié  du  temps 
de  La  détention  préventive,  toute  fraction  comptant  eu  laveur  du 
condamné  ;  si  la  prison  préventive  a  duré  plus  d'un  an,  elle  est 
comptée  pour  la  totalité  de  l'excédent. 
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—  La  liberté  provisoire  n'est  jamais  un  droit  ;  elle  est 
accordée  par  le  juge  d'instruction,  et  interdite  quand 
le  délil  cbmporte  une  peine  supérieure  à  l'emprison- 
nement. En  fait,  on  en  use  assez  fréquemment  ;  mais, 
par  ailleurs,  des  réclamations  nombreuses  sont  diri- 
gées contre  les  droits  mal  définis  des  préfets  qui  se 
permettent  d'infliger  jusqu'à  quinze  jours  de  déten- 
tion aux  voleurs,  cambrioleurs,  souteneurs  et  ivro- 
gnes  qui  peuvent  échapper  à  la  justice  ordinaire. 

I  ,es  juges  d'instruction  sont  responsables  s'ils 
n'interrogent  pas  les  inculpés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  s'ils  ne  motivent  pas  dans  les  trois  jours  leur 
décision  de  détention,  s'ils  prolongent  plus  de  deux 
mois  sans  motif  sérieux  une  information  correction- 
nelle ;  dans  ces  cas,  les  chefs  des  prisons  doivent 
mettre  les  détenus  en  liberté.  Il  paraît  que  ces  sanc- 
tions légales  ne  sont  pas  appliquées  en  fait1. 

Portugal. 

Les  autorités  judiciaires  et  administratives  ont  le 
droit  d'arrestation.  La  mise  en  liberté  provisoire  est 
laissée  à  l'appréciation  du  magistrat  instructeur  qui 
doit  motiver  ses  décisions  ;  en  pratique,  elle  est  assez 
souvent  accordée.  —  L'individu  arrêté  à  tort  a  une 
action  pénale  contre  le  juge  ;  il  peut  aussi  lui  deman- 
der une  réparation  pécuniaire  en  vertu  des  articles 


1.  Noua  n'avons  pu  recueillir,  sur  ce  point,  que  des  renseignements 
assez  vagues  :  La  communication  de  M.  Marino  à  la  Société  des 
faisons  ne  peut  être  utilisée,  car  elle  est  pleine  de  contradictions.  — 
Nous  dirons  de  même  en  ce  qui  concerne  la  communication  de  M. 
Tavares  'I"  Medeiros  pour  le  Portugal.  Cf.,  pour  ce  pays,  Annuaire 
de  Législ.  étr.  de  1892,  p.  452.  Un  projet  de  Code  dïnst.  crirn.  a 
été  présenté  au  Parlement  en  1899;  il  paraît  ne  pas  apporter  au 
droit  actuel  d'améliorations  remarquables. 
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2399  à  2402  du  Gode  civil  du  1er  juillet  1867  qui  admet 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  de  tout  ordre  qui 
excèdent  ou  méconnaissent  les  dispositions  de  la  loi. 
Spécialement,  le  juge  est  responsable  de  son  jugement 
lorsque,  sur  un  recours  régulier,  sa  décision  est  an- 
nulée ou  réformée  comme  illégale,  et  que  les  parties 
sont  expressément  autorisées  à  se  pourvoir  en  dom- 
mages-intérêts, ou  bien  lorsque  ledit  juge  est  con- 
damné à  l'amende  et  aux  frais  en  vertu  de  la  loi  de 
procédure  du  3  novembre  1876.  La  prise  à  partie  est 
donc  admise  d'abord  au  cas  précité  de  décision  illé- 
gale et,  en  outre,  au  cas  de  décision  par  faveur  ou 
inimitié,  corruption,  déni  de  justice,  dol  et  concus- 
sion. La  Cour  statue,  et  sa  sentence  peut  être  déférée 
à  la  Cour  suprême. 

Tunisie1. 

La  justice  indigène  est  rendue  au  nom  de  S.  A.  le 
Bey  de  Tunis.  La  procédure  et  la  justice  beylicales 
sont  simples  :  la  liberté  provisoire  est  la  règle,  et  on 
en  use  constamment,  si  bien  que  lorsqu'on  croit  de- 
voir mettre  un  inculpé  en  détention  préventive,  on 
tient  des  audiences  supplémentaires  pour  le  juger, 
afin  qu'il  n'ait  point  à  attendre  le  jour  ordinaire  des 
sessions.  Fidèles  à  la  parole  donnée,  les  Arabes  man- 
quent rarement  de  venir  se  mettre,  à  première  réqui- 
sition, à  la  disposition  des  autorités.  En  1899,  la 


1.  Cf.  la  loi  du  18  avril  1883  sur  l'organisation  de  la  juridiction 
française  eu  Tunisie,  et  son  commentaire  dans  l'ouvrage  de  M.  Zeys, 
Code  annoté  de  le  Tunisie,  (Berger-Levrault,  Nancy,  L901)  tome  I, 
n°  747,  pages  493  à  498,  et  spécialement  la  note  d)  de  La  p.  W(i. 
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moyenne  des  détentions  préventives,  en  Tunisie, 
était  de    joui  s  1/2. 

Egypte. 

Un  nouveau  Code  pénal  el  un  nouveau  Code  d'Ins- 
truction criminelle  onl  été  promulgués  en  Egypte  par 
décret  du  1  i  février  1904  ;  inspirés  à  la  fois  des 
Codes  français  et  des  systèmes  anglais,  ils  consti- 
tuent une  œuvre  très  nouvelle  et  très  sage.  —  En 
cas  de  flagrant  délit,  l'arrestation  peut  avoir  lieu 
sans  mandat  :  l'inculpé  sera  amené  au  parquet  dans 
tes  vingt-quatre  heures  et,  dans  le  même  délai,  le 
magistrat  procédera  à  l'interrogatoire  et  statuera  sur 
le  maintien  de  l'arrestation,  (art.  15,  C.  I.  cr.)  Dans 
les  autres  cas,  le  juge  sommaire1  devra  provoquer 
avant  tout  les  explications  du  prévenu,  puis  donner 
au  parquet,  s'il  le  croit  nécessaire,  l'autorisation  de 
décerner  mandat  d'arrêt  ;  si  l'inculpé  a  été  incarcéré 
sans  autorisation,  il  pourra  faire  opposition  devant  le 
juge  à  la  mesure  prise  contre  lui,  et  il  sera  statué 
dans  les  trois  jours.  Les  mandats  ne  sont  valables 
que  pour  quatre  ou  quatorze  jours,  suivant  qu'ils  ont 
été  précédés  ou  non  de  l'autorisation  du  juge;  passé 
ce  délai,  le  juge  devra  de  nouveau  entendre  l'inculpé 
(art.  36-39).  Si  l'instruction  n'est  pas  terminée  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  l'arrestation,  l'affaire 
doit  être  portée  devant  la  Chambre  du  conseil  qui 
ordonne  le  non-lieu,  la  mise  en  liberté  provisoire,  ou 
la  mise  en  jugement.  La  mise  en  liberté  provisoire 


1.  C'est  le  jujre  «inique  composant  le  tribunal  correctionnel  ;  le 
tribunal  criminel  est  composé  des  trois  juges  de  première  instance. 
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peut,  en  tout  état  de  cause,  être  ordonnée,  avec  ou 
sans  caution,  par  le  parquet,  le  juge  sommaire,  le 
juge  d'instruction  ou,  après  ordonnance  de  renvoi, 
par  la  Chambre  du  conseil  ;  en  matière  correction- 
nelle, lorsque  le  prévenu  a  un  domicile  et  n'a  pas  subi 
de  condamnation  supérieure  à  un  an  de  prison,  la 
mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  est  de  droit 
huit  jours  après  le  dernier  interrogatoire  ;  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction  répondant  une  demande 
de  mise  en  liberté  provisoire  est  susceptible  d'opposi- 
tion devant  la  Chambre  du  conseil,  sauf  de  la  part  de 
la  partie  civile  (art.  41,  42,  103,  107,  108,  112,  115). 

Le  fonctionnaire  coupable  d'abus  de  pouvoir  est 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  droit  commun  ;  est 
exclu  de  toute  peine  celui  qui  commet  une  infraction 
dans  l'exécution  des  ordres  de  ses  supérieurs,  et  cela 
même  s'il  dépasse  ses  pouvoirs,  pourvu  qu'il  ait  agi 
de  bonne  foi  ;  mais  il  doit  faire  la  preuve  de  sa  bonne 
foi  (art.  58  du  C.  pén.). 

Japon'. 

En  dehors  des  cas  de  flagrant  délit,  qui  permettent 
l'arrestation  par  les  simples  particuliers,  ce  sont  exclu- 
sivement les  juges  inamovibles  qui,  au  Japon,  ont  le 
droit  d'arrestation.  — Le  juge  doit  interroger  l'inculpé 
dans  les  quarante-huit  heures.  La  détention  préventive 
e^t  toujours  maintenue  quand  il  y  a  danger  de  fuite  ou 


I.  La  législation  japonaise  ayant  emprunté  plusieurs  de  ses  prin- 
cipes a  nos  lois  criminelles,  nous  croyons  devoir  faire  entrer  dans 
le  cycle  français  et  néo-latin  L'exposé  des  quelques  règles  dont  elle 
s'inspire. 

Un  projet  de  nouveau  Code  d'Instruction  criminelle  a  été  mis 
en  discussion  devant  le  Parlement,  en  1901. 
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de  suppression  de  preuves  et  quand  le  prévenu  n'a 
pas  de  domicile.  La  liberté  provisoire  n'est  jamais 
accordée  en  matière  de  crimes  :  en  toute  autre  ma- 
tière, elle  esi  une  faveur  que  le  juge  d'instruction 
dispense  à  son  gré,  exigeanl  ou  n'exigeant  pas  de 
caution  ;  en  fait,  elle  esl  aujourd'hui  très  fréquemment 
employée.  —  L'inculpé  peut  poursuivre  un  juge  qui 
l'aurait  fait  arrêter  arbitrairement,  ou  ne  l'aurait  pas 
interrogé  clans  les  deux  jours,  pourvu  qu'il  y  ait  faute 
lourde  de  ce  juge. 


SECTION  II 
Groupe  Germanique 

Allemagne. 

Le  droit  d'arrestation  appartient,  en  principe,  au 
juge  d'instruction;  mais,  sur  la  proposition  du  minis- 
tère public  (Staatsanwaltschoft),  le  juge  de  bailliage 
(Amtsrichter)  peut  décerner  un  mandat  d'arrêt  s'il  y 
a  péril  en  la  demeure;  de  plus,  la  police  administrative 
a  le  droit  d'arrêter  une  personne  en  vue  de  sa  propre 
sûreté  ou  de  l'ordre  public  (Art.  112-132,  147,  148, 
205  §2,  229,  332-337,  482,  G.  L  cr.  du  1er  février  1877)1. 
L'inculpé  doit  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre 
fieures;  mais  le  juge  peut  décerner  un  mandat  d'arrêt 
écrit  sons  avoir  interrogé  la  personne  poursuivie. 

L'inculpé  est  toujours  maintenu  en  prison  lorsque 
son  infraction  est  un  crime,  —  lorsqu'il  n'a  pas  de 


l.  Traduction  Daguin,  Imp.  nat.,  1884. 
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domicile,  —  lorsqu'il  est  étranger;  en  outre,  on  pra- 
tique souvent  la  détention  simplement  pour  prévenir 
l'entente  entre  complices  (Collusionshaft).  Cependant, 
si  la  peine  encourue  est  l'amende  ou  les  arrêts,  le 
mandat  d'arrestation  ne  peut  être  maintenu,  sauf 
contre  un  vagabond  ou  une  prostituée.  La  liberté 
provisoire  sous  caution  (art.  117  à  122  G.  I.  cr.)  est 
toujours  une  Faveur;  en  pratique,  on  la  prononce  assez 
souvent;  du  reste,  les  juges  sont  très  prudents  dans 
l'arrestation  et  évitent  soigneusement  les  détentions 
invtiles,  mais  ils  sont  trop  lents  dans  leurs  enquêtes. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  magistrats, 
plusieurs  textes  l'établissent  formellement  ou  impli- 
citement. D'abord  la  loi  fédérale  du  31  mars  1873  sur 
les  fonctionnaires  de  l'Empire  pose  en  principe  qu'un 
recours  est  admis  contre  tout  décret  et  toute  décision 
d'une  autorité  publique  quelconque;  ensuite  l'article 
10  du  Gode  d'organisation  judiciaire  spécifie  que  tout 
juge  est  responsable  devant  les  tribunaux  régionaux 
de  la  légalité  de  ses  actes;  de  plus  la  loi  sur  la  mise 
en  vigueur  du  Gode  civil  promulgué  le  18  août  1896 
et  exécutoire  à  partir  du  1er  janvier  1900  dispose  en 
son  article  11  :  «  Sont  abrogées  toutes  les  lois  des 
Etats  confédérés  qui  subordonnent  à  des  conditions 
spéciales  la  poursuite  civile  ou  criminelle  des  fonc- 
tionnaires publics  à  raison  d'actes  accomplis  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions  »  ;  d'au- 
tre part,  l'article  839  G.  civ.  permet  à  l'individu  arrêté 
à  tort  d'obtenir  des  dommages-intérêts  du  juge  qui  a 
lancé  le  mandat,  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de  ce  juge,  in- 
tention mauvaise  ou  négligence1  ;  enfin  une  loi  du 


2.  Çf.  Code  civil  allemand,  fcrad.  do  Meulenaere,  1897,  p.  224. 
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11  juillet  IDOi  règle  les  indemnités  dues  pour  loule 
détention  injustifiée.  —  On  ne  peut  savoir  encore 
d'une  fai;on  précise  ce  que  donneront,  en  pratique,  ces 
diverses  dispositions  relatives  à  la  responsabilité  des 
fonctionnaires;  mais  étant  donné  les  qualités  de  pru- 
dence, d'impartialité,  d'honnêteté  civique  qu'ont  tou- 
jours montré  les  juges  allemands,  on  peut  penser, 
d'une  part  qu'ils  s'exposeront  très  rarement  à  des 
poursuites  méritées,  et,  d'autre  part,  qu'ils  seront 
châtiés  sans  faiblesse  par  les  Cours  supérieures,  au 
cas  où  l'action  pénale  ou  civile  intentée  contre  eux  se- 
rait fondée1. 

Danemark. 

La  loi  danoise  distingue  entre  la  détention  provi- 
soire qui  est  le  fait  de  la  police,  et  l'arrestation  défini- 
tive qui  est  prononcée  par  le  juge  d'instruction.  Tout 
individu  appréhendé  par  la  police  doit  être,  d'après 
l'article  80  de  la  Constitution,  amené  dans  les  vingt- 
quatre  heures  devant  le  juge  qui  ordonne  son  arres- 
tation ou  sa  mise  en  liberté  dans  les  trois  jours  au 
plus  tard. 

Personne  ne  peut  être  soumis  à  la  détention  pré- 
ventive pour  les  délits  n'entrainant  pas  une  peine  plus 


1.  Dans  le  Congrès  qu'il  a  tenu  a  Mannhoirn  en  1906,  le  parti  so- 
cial-démocrate allemand  a  consacré  plusieurs  séances  à  la  discussion 
des  améliorations  qu'il  lui  paraît  utile  d'introduire  dans  la  législa- 
tion e\  dans  la  procédure  criminelles  ;  il  a  voté,  entre  autres,  les 
résolutions  suivantes  :  Entière  responsabilité  des  magistrats  et fonc- 
tionnaires à  raison  des  fautes  commises  dans  l'application  de  la  loi 
pénale,  et  responsabilité  solidaire  de  l'Etat.  —  Suppression  dè  la 
prison  précentîée  à  raison  du  danger  possible  d'une  collusion.  — 
Indemnité  en  faceur  des  individus  condamnes  et  arrêtes  à  tort.  — 
Suppression  du  monopole  de  l'exercice  de  l'action  publique  parle  mi- 
nistère public. 
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grave  que  l'amende  ou  remprisonnement  simple.  En 
droit,  le  domicile  ou  les  moyens  d'existence  n'exer- 
cent aucune  influence  sur  la  mise  en  liberté  provi- 
soire dont  le  juge  est  seul  maître.  En  pratique,  on  se 
plaint  qu'il  en  use  trop  peu,  et  cependant  nous 
avons  recueilli  dans  les  notes  de  M.  Torp,  professeur 
à  l'Université  de  Copenhague,  cette  affirmation  que 
«  généralement  les  juges  se  montrent  prudents  dans 
l'application  de  la  détention  préventive  pour  un  but 
d'information  ».  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Parlement  est 
aujourd'hui  saisi  d'un  projet  de  réforme  dont  le  point 
essentiel  est  la  constitution  d'un  jury  d'instruction. 

Une  loi  du  5  avril  1898  donne  à  l'individu  arrêté 
à  tort  le  droit  de  réclamer  à  l'État  une  indemnité  en 
espèces  ;  l'État  se  réserve  un  recours  contre  le  juge 
d'instruction  lorsqu'il  est  démontré  que  ce  magistrat, 
au  moment  de  l'arrestation,  s'est  rendu  coupable  de 
négligence. 

Suède1. 

L'arrestation  peut  être  opérée  par  un  juge,  un  tri- 
bunal ou  un  fonctionnaire  du  pouvoir  exécutif  ;  quand 
le  procureur  (Stads/isLal)  ou  les  commissaires  de 
police  (Kronofodge,  Lansman)  lancent  des  mandats, 
c'est  sous  leur  responsabilité  personnelle.  —  Sont  tou- 
jours détenus  préventivement  ceux  qui  sont  suspectés 
d'avoir  commis  une  infraction  punie  d'au  moins  deux 
ans  de  travaux  forcés,  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile, 
si  l'infraction  les  expose  è  l'emprisonnement,  ceux 


a.  Ordonnance  «lu  11  avril  I766.  Code  pénal  du  16  février  1864  et 
Ordonnança  royale  du  même  four.  Cf.  Raoul  de  la  Grasserie,  les 
Codes  suédois,  Titre  pénal,  chap.  XV,  §  (J  et  10. 
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qui.  élan!  inconnus,  se  refusent  à  faire  connaître  leur 
nom  et  leur  domicile.  Pourront  être  détenus  ceux  qui 
sont  soupçonnés  d'avoir  commis  une  infraction  punie 
de  la  peine  des  travaux  forcés,  mais  au-dessous  de 
deux  ans.  Sont  laissés  en  liberté  les  fonctionnaires 
ou  employés,  les  propriétaires  d'immeubles,  les  indi- 
vidus qui  ont  an  domicile  fixe  ou  exerçent  un  métier, 
s'il  n'y  a  lieu  de  craindre  leur  fuite  ou  la  disparition 
des  preuves.  C'est  le  tribunal  qui  ordonne  la  miseen 
liberté  des  détenus;  ceux-ci  ont  un  recours  contre 
toutes  les  décisions  qui  les  concernent  et  un  droit  de 
poursuite  contre  ceux  qui  les  ont  illégalement  arrêtés 
ou  fait  arrêter. 

Norwège1. 

La  police  ne  peut  arrêter  qu'en  vertu  de  Tordre  d'un 
juge  auquel  le  ministère  public  se  substitue  quelque- 
fois en  cas  d'urgence.  L'individu  arrêté  doit  être  in- 
terrogé dans  les  vingt-quatre  heures.  —  La  déten- 
tion préventive  n'est  employée  que  si  elle  est  absolu- 
ment indispensable,  ou  si  l'inculpé  est  inconnu  ou 
sans  domicile  fixe.  La  liberté  provisoire  est  un  droit, 
sous  certaines  conditions  que  le  juge  apprécie  souve- 
rainement; lorsqu'il  s'est  rendu  compte  que  l'inculpé 
ne  pourra  faire  disparaître  par  des  collusions  ou  au- 
tres ruses  les  preuves  du  délit,  il  doit  substituer  à  la 
détention  la  surveillance  de  la  police  ;  par  contre, 
lorsqu'il  maintient  la  détention,  il  doit  motiver  sa 


i.  Loi  sur  l'Instruction  criminelle  ou  Code  do  Procédure  pénale 
du  1"  janvier  1887,  mis  en  vigueur  le  1er  janvier  1891  ;  traduction 
italienne  de  M.  Brusa  (Turin,  lOOOi. 
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décision,  contre  laquelle  l'inculpé  peut  se  pourvoir 
devant  la  Commission  de  renvoi  de  la  Cour  suprême1. 

L'individu  incarcéré  à  tort  a  un  recours  contre  le 
juge  ou  l'officier  public  qui  l'a  arrêté  arbitrairement; 
il  peut,  en  outre,  réclamer  une  indemnité  à  l'Etat. 

Russie. 

Aux  termes  du  Code  d'Instruction  criminelle  russe 
de  1876,  le  droit  d'arrestation  appartient  au  juge 
d'instruction  et  aux  membres  des  Cours  d'appel 
(art.  415  et  1164),  —  aux  juges  de  paix,  juges  urbains 
et  d'arrondissement  (art.  77),  —  aux  autorités  admi- 
nistratives, chefs  de  districts  ruraux,  officiers  de 
gendarmerie  et  de  police  politique,  mais  seulement 
d'une  manière  provisoire  et  jusqu'à  la  décision  des 
autorités  judiciaires  (art.  250  et  257)2.  L'interroga- 
toire doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures; 
c'est  le  seul  délai  d'instruction  criminelle  prévu  par  la 
loi  (art.  398  à  400). 

Le  magistrat  instructeur  est  seul  juge  de  l'opportu- 
nité de  la  détention  préventive  et  de  la  mise  en  liberté 


1.  Cf.  procédure  dans  la  Reo.  pén.  de  1900,  p.  1235.  —  L'art  73  de  la 
loi  de  1887  constitue  indirectement  une  des  garanties  les  plus  soli- 
des de  la  liberté  individuelle  :  d'après  cette  disposition,  les  parquets 
sont  soustraits  a  l'autorité  du  ministre  de  la  Justice  et  subordonnés 
exclusivement  au  procureur  général  qui  ne  relève  que  du  Roi.  Le 
procureur  norwégien  n'est  donc  pas  mis  dans  cette  alternative  :  ou 
aémissionner  ou  obéir  aveuglémenl  aux  injonctions  d'un  homme 
erue  les  hasards  de  la  politique  ont  mis  momentanément  à  la  tète 
du  département  de  la  Justice. 

2.  Depuis  la  réforme  de  1889,  l'organisation  judiciaire  de  la  Russie 
est  très  compliquée  ;  en  ce  qui  concerne  les  juges  de  paix  seule- 
ment, qui  sont  les  magistrats-types,  on  trouve,  selon  les  cas,  des 
juges  urbains  (grandes  villes),  des  juges  d'arrondissement  (délégués 
du  tribunal  pour  certaines  villes  de  district)  ou  des  juges  de  com- 
munes (en  permanence  dans  les  cantons  ruraux),  dont  les  attribu- 
tions sont  plus  diverses  encore  que  les  dénominations. 
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provisoire,  (jui  peut  être  accordée  par  lui  sous  cau- 
tion ou  sous  interdiction  do  quitter  le  domicile 
(art,  117  à  121  C.  [.  cr.);  il  est  obligé  cependant  de 
prononcer  celle  libération  si  le  ministère  public  pré- 
sente des  réquisitions  dans  ce  sens.  Toutes  les 
décisions  du  juge  d'instruction  sont  soumises  à  appel 
L52,  154,  196-500,  899  §  3);  elles  doivent  être 
motivées  (art.  84  et  430).  —  En  pratique,  malgré  ce 
que  des  événements  récents  peuvent  donner  à  penser 
sur  le  césarisme  russe,  la  liberté  provisoire  est  très 
fréquente;  pour  la  Pologne  seulement,  où  le  Code 
russe  est  obligatoire  et  où,  semble-t-il,  on  doit 
sévir  plus  qu'ailleurs,  nous  trouvons  :  devant  la  juri- 
diction d'instruction,  en  189G,  4.900  détenus  sur 
16.700  inculpés,  —  en  1897,  4.409  détenus  sur  15.595 
inculpés,  —  en  1898,  4.824  détenus  sur  15.555  incul- 
pés, —  en  1899,  3.989  détenus  sur  14.734  inculpés; 
devant  les  juges  de  paix,  en  1896,  5.159  détenus 
sur  466.717  inculpés,  —  en  1897,  5.707  détenus 
sur  467.353  inculpés,  —  en  1898,  6.140  détenus 
sur  463.084  inculpés1. 

Arrêté  à  tort  et.  acquitté,  l'inculpé  peut  réclamer 
des  dommages-intérêts  au  juge  d'instruction  et  au 
procureur  s'il  prouve  qu'il  y  a  eu  partialité  ou  mau- 
vaise foi  :  en  ce  cas,  la  victime  a  le  droit  d'être  resti- 
tuée dans  ses  prérogatives  civiques  et  dans  l'intégrité 
de  son  honneur  (G.  I.  cr.,  art.  26,  32,  780  à  784;  G. 
proc.  civ.art.  1316-1338).  Le  25  décembre  1904,  l'Em- 
pereur publiait  un  ukase  où  nous  relevons  les  ins- 


1.  Statistique  dressée  par  M.  de  Moldenhawer  conseiller  d'Etat  à 
Varsovie* 
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tructions  suivantes  :  «  Nous  considérons  comme  le 
premier  des  devoirs  pour  toutes  les  autorités  qui  nous 
sont  soumises  et  clans  tous  les  territoires  sur  lesquels 
nous  régnons  l'application  intégrale  et  égale  pour  tous, 
de  ces  lois.  Quiconque  ne  les  appliquerait  pas  serait 
légalement  responsable  de  ses  procédés  arbitraires.  A 
cet  effet,  on  facilitera  aux  personnes  victimes  de  ces 
traitements  arbitraires  les  moyens  de  se  faire  rendre 
justice.  » 

Ce  passage  tend,  d'une  part,  à  substituer  à  un  ré- 
gime autocratique  totalement  arbitraire  un  régime 
également  autocratique,  mais  légal  ;  d'autre  part,  à 
limiter  implicitement  les  pouvoirs  exceptionnels  dont 
l'attribution  aux  fonctionnaires  s'était  abusivement 
généralisée  ;  enfin  à  créer,  sous  une  forme  pratique, 
une  sanction  contre  les  abus  de  pouvoir  et  à  instituer, 
à  cet  effet,  la  responsabilité  réelle  des  agents  de 
l'Etat.  Sur  ce  point,  les  sanctions  comprennent  trois 
degrés  :  peines  disciplinaires,  poursuites  civiles  en 
dommages-intérêts,  peines  correctionnelles  ;  et  quand 
le  nouveau  Gode  pénal,  approuvé  le  22  mars  1903  et 
partiellement  en  vigueur  depuis  le  1er  janvier  1904', 
sera  complété  par  les  dispositions  actuellement  en  dis- 
cussion du  nouveau  Gode  d'Instruction  criminelle,  la 
pratique  des  poursuites  sera  très  réelle  ;  on  se  pro- 


1.  Sur  le  Gode  pénal  russe,  cl*,  un  article  de  M.  Desjardins  dans 
la  Reçue  critique  de  1884,  une  étude  de  M.  (Garçon  dans  la  Reçue 
pénitentiaire  de  1896,  et  surtout  un  Aperçu  sur  le  nouceau  Code  pé 
nal  russe  de  M.  A.  Margoline,  traduit  par  M.  J.  de  Joukowski, 
(Larose,  1905).  —  Le  G.  pénal  russe  n'est  pas  encore  entièrement 
appliqué  parce  que  les  ministres  de  la  Justice  Mouravief  h  Mahou- 
nine  avaient  promis,  avant  la  mise  en  vigueur,  une  loi  sur  la  sup- 
pression «les  délits  religieux,  loi  qui  devait  être  insérée  dans  le 
Code  ;  elle  n'est  point  encore  finie.  —  Le  projet  de  réforme  «lu  Code 
d'inst.  crim.  a  élé  publié  en  1900  par  le  ministère  de  la  Justice. 
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pose,  par  ailleurs,  do  pendre,  pour  les  victimes  des 
abus  do  pouvoir,  l'accès  des  tribunaux  administratifs 
})lus  aise  qu'autrefois  :  ces  tribunaux  jugeront  pu- 
bliquement, sur  pièces  aussi  bienquesur  dépositions 
oi  aies,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

La  législation  et  la  pratique  judiciaire  du  Grand- 
Duché  de  Finlande1  se  ressentent  du  voisinage  de  la 
Suède;  le  droit  d'arrestation  appartient  aux  tribu- 
naux, au  juge  d'instruction  et,  en  certains  cas,  à 
l'autorité  administrative.  L'instruction  ne  peut  être 
retardée  plus  de  huit  jours  en  ville  et  plus  d'un  mois 
è  la  campagne.  La  liberté  provisoire,  laissée  à  la  dis- 
crétion du  tribunal,  ne  se  pratique  guère  ;  cela  s'ex- 
plique lorsqu'on  sait  qu'en  Finlande  l'arrestation 
d'un  individu  est  chose  fort  délicate,  et  que  ceux 
qui  en  sont  chargés  y  mettent  beaucoup  de  tact  ;  au 
parquet  du  procureur  général  de  l'État,  on  examine 
la  liste  des  prévenus,  et  toute  arrestation  qui  n'est 
pas  motivée,  qui  paraît  illicite,  est  soumise  à  enquête  ; 
le  prévenu  en  est  informé  et  a  le  droit  d'adresser  une 
plainte  aux  autorités  supérieures  contre  le  juge  qui  a 
ordonné  son  incarcération  ;  les  arrestations  illicites 
sont  rigoureusement  poursuivies  au  criminel  par  voie 
officielle  (chap.  XXV  et  XL  G.  pén.),  et  la  victime 
peut,  en  outre,  obtenir  des  dommages-intérêts. 

Autriche. 

L'arrestation  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  un  ordre 
motivé  émanant  de  la  justice;  les  agents  de  "police  ne 


1.  Art.  20  à  40  de  la  Loi  du  19  décembre  1889  relative  à  l'introduc- 
tion d'un  nouveau  Code  pénal  dans  le  grand  duché  de  Finlande. 
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peuvent  incarcérer  provisoirement  qu'en  cas  de  fla- 
grant délit,  de  danger  de  collusion,  suppression  de 
preuves,  fuite  ou  récidive.  En  toute  hypothèse,  l'in- 
culpé doit  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res par  le  juge  d'instruction  et  mis  en  liberté  ou  déféré 
aux  tribunaux  dans  les  quarante-huit  heures  (art.  175 
§  2,  177,  452  §  1  et  3  G.  proc.  crim.  de  1873,  entré  en 
vigueur  le  1er  janvier  18741  ;  L.  27  octobre  1862  sur 
la  protection  de  la  liberté  individuelle).  Le  minis- 
tère public  n'a  que  le  droit  de  proposer  au  juge 
l'arrestation.  —  La  détention  ne  peut,  en  principe, 
excéder  la  durée  de  deux  mois,  et,  si  elle  devait  se 
prolonger  jusqu'à  trois  mois,  il  faudrait  qu'elle  fut 
prononcée  par  le  tribunal  de  2e  instance  après  examen 
de  l'affaire  (art.  190).  Normalement,  c'est  le  juged'ins- 
truction  qui  est  maître  de  sa  durée  pendant  les  deux 
premiers  mois,  sauf  appel  possible  du  prévenu  devant  la 
Chambre  du  conseil  composée  de  trois  juges  (art.  114). 
—  Si  l'infraction  entraîne  une  détention  déplus  de  dix 
ans  ou  la  peine  de  mort,  la  mise  en  liberté  provisoire 
est  interdite;  si  l'infraction  entraîne  une  détention  de 
moins  de  dix  ans  et  de  plus  de  cinq,  la  liberté  sous 
caution  réelle  ou  personnelle  peut  être  accordée  par 
le  tribunal  de  2°  instance;  dans  les  autres  cas,  le  juge 
d'instruction  la  prononce  (art.  180,  192,  194).  —  Par 
voie  de  «  réclamation  »,  le  prévenu  peut  demander 
que  son  interrogatoire  ait  lieu  dans  les  délais  fixés, 
que  sa  détention  soit  motivée,  qu'elle  n'excède  pas  la 
durée  légale,  qu'elle  n'ait  pas  lieu  sans  motifs  légaux, 


ï.  Traduction  do  MM.  Edm.  Bertrand  et  Ch.  Lyon-Caen,  Impri- 
merie nationale,  1875. 


el  qu'on  lui  accorde,  le  cas  échéant,  la  liberté  provi- 
soire. En  pratique,  les  preèoriptïons  légales  sont  ri- 
ijoureusemenl  observées,  In  liberté  provisoire  souvent 
employéej  et  les  magistrats  S'efforcent  de  réduire  la 
détention  préventive  au  strict  minimum,  tant  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  des  cas  que  relativement  à  la 
durée' . 

Dans  aucun  cas  l'inculpé  ne  peut  demander  des 
dommages- intérêts  pour  une  détention  préventive 
qui,  sans  être  illégale,  serait  inutile  ;  mais  si  elle  était 
illégale,  les  lois  du  22  décembre  18G7  et  du  12  juil- 
let 1S72  permettraient  à  la  partie  lésée  d'exercer  une 
action  s<>ii  contre  l'État,  soit  contre  le  magistrat;  cette 
action  s'ouvre  dès  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  entraî- 
nant un  dommage,  et,  au  cas  où  une  décision  pénale 
ou  disciplinaire  interviendrait  contre  le  magistrat, 
l'État  qui  aurait  indemnisé  la  victime,  aurait  aussi  un 
recours  contre  le  juge  condamné.  Voici  les  textes  : 

Loi  de  1867  ;  «  L'Etat  ou  les  fonctionnaires  insti- 
tués par  lui  peuvent  être  recherchés  par  toute  per- 
sonne lésée,  tant  par  voie  d'action  que  par  tous  les 
autres  moyens  de  procédure,  à  raison  du  tort  qui  lui 
.m  été  causé  par  ces  fonctionnaires  dans  l'exercice  de 


i.  Nous  relevons  dans  une  Ordonnance  du  ministre  de  la  Justico 
en  date  du  12  décembre  1900  les  passages  suivants  :  «...  Le  juge 
doit  éviter  La  multiplicité  et  la  prolixité  des  écritures  dans  l'ins- 
truction préparatoire  afin  de  ne  pas  prolonger  la  détention  préven- 
tive;... on  ne  doit  employer  cette  mesure  que  là  où  elle  est  indubi- 
tablement légale  et  la  faire  cesser  dès  qu'elle  ne  l'est  plus...  Dans 
beaucoup  de  cas  on  pourra,  aussitôt  après  l'interrogatoire,  mettre 
eu  Liberté  :  si  Le  premier  interrogatoire  épuise  les  faits,  le  danger 
de  collusion  disparaîtra  souvent.  Le  «  danger  de  fuite  »  qui  justifie 
La  détention  ne  doit  pas  être  un  danger  éloigné  et  quelconque.  En 
cas  de  crimes  passionnels,  on  pourra  ordinairement  après  peu  de 
jours  mettre  en  liberté  provisoire,  dès  que  l'inculpé  sera  calmé. 
Dans  aucun  cas,  pour  les  arrestations,  on  ne  doit  tenir  compte  des 
réclamations  de  I opinion  publique.  » 
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leurs  fonctions.  Ce  droit  d'action  sera  réglé  par  une 
loi  spéciale.  » 

Loi  spéciale  de  1872  :  «  Quand  les  voies  ordinaires 
n'assurent  pas  de  remède,  la  partie  lésée  peut  récla- 
mer réparation  par  voie  d'action  soit  contre  les  fonc- 
tionnaires responsables,  soit  contre  l'État,  soit  contre 
les  deux.  Est  compétente  la  Cour  de  justice  de 
2e  instance  dans  le  ressort  de  laquelle  siège  le  tribu- 
nal ou  le  délégué  qui  a  commis  la  lésion.  » 

Le  Gode  d'Instruction  criminelle  de  Croatie,  pro- 
mulgué le  17  mai  1875,  est  à  peu  près  semblable, 
dans  les  dispositions  relatives  à  la  liberté  individuelle, 
au  Code  autrichien;  notons  cependant  que  si  le  juge 
refuse  la  mise  en  liberté  provisoire,  et  que  néanmoins 
l'inculpé  la  réclame  à  bon  droit,  elle  est  ordonnée 
d'office  par  la  Chambre  du  conseil  (art.  168.) 

Hongrie. 

C'est  le  juge  d'instruction  et  la  Chambre  des  mises 
en  accusation  qui  ont  le  droit  d'arrestation  ;  il  n'ap- 
partient aux  autorités  de  police  qu'en  cas  de  nécessité 
urgente  et  par  exception,  et  aux  particuliers  qu'en 
cas  de  flagrant  délit  ;  l'inculpé  doit  être  interrogé  dans 
les  vingt-quatre  heures  (C.  proc.  pén.  de  1896,  art. 
98,  142  à  146).  —  La  détention  préventive  ne  s'appli- 
que guère  qu'aux  inculpés  non  domiciliés  et  n'ayant 
pas  de  moyens  d'existence.  —  La  liberté  provisoire 
n'est  jamais  interdite  par  la  loi,  et  elle  est  même  tou- 
jours un  droit  pour  le  détenu,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  l'infraction,  pourvu  qu'une  garantie  sérieuse 
soit  fournie  (art.  162,  163)  ;  elle  est  prononcée  par  la 
Chambre  d'accusation  ou  par  le  tribunal  (art  164  à 
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167).  -  Os  dispositions  sonl  fidèlement  observées 
dans  In  pratique,  et  il  y  n  un  Mrs  grand  nombre  de 
mises  en  liberté  provisoire. 

Le  (Iode  pénal  hongrois  du  28  mai  1878,  entré  en 
vigueur  le  Y  1  se|)tembre  1<S801,  dans  ses  articles  194  à 
L97,  punit  d'un  maximum  d'un  an  de  prison  tout 
fonctionnaire  public  qui  [arrête,  fait  arrêter,  détient  ou 
lait  détenir  illégalement  un  individu  ;  si  la  privation 
illégale  de  la  liberté  a  duré  plus  de  sept  jours  et 
moins  de  quiaze,  la  peine  est  portée  à  un  maximum 
de  deux  ans  de  prison  ;  à  trois  ans  de  réclusion,  si 
cette  détention  arbitraire  a  duré  de  quinze  jours  à  un 
mois;  à  cinq  ans  de  maison  de  force,  si  elle  a  duré 
d'un  mois  à  trois  mois;  à  cinq  à  dix  ans  de  la  même 
peine,  si  elle  a  duré  plus  de  trois  mois.  — -  Si  la  sé- 
questration a  été  accompagnée  de  mauvais  traite- 
ments, les  peines  peuvent  être  augmentées  d'une 
année.  Un  fonctionnaire  public  qui  connaît  une  ar- 
restation ou  une  détention  illégales  et  n'en  donne  pas 
immédiatement  avis  à  Pautorité  supérieure,  est  puni 
d'un  maximum  d'un  mois  de  prison.  —  L'individu 
arrêté  à  tort  a  un  recours  contre  le  juge  (art.  576, 
577,  C.  proc.  pén.)  et  contre  l'État  (art.  580),  et  peut 
obtenir  une  indemnité  pécuniaire  de  cinq  à  dix  florins 
par  jour  de  détention  que  le  fonctionnaire  coupable 
doit  acquitter  (art.  198  G.  pén.),  sans  préjudice  d'une 
réparation  d'honneur  insérée  au  Journal  Officiel. 


1.  Traduction  Martinet  et  Dareste,  Imp.  nat.,  1885. 
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Serbie1. 

L'autorité  administrative  dispose  du  droit  d'arres- 
tation. —  La  détention  préventive  et  la  mise  en 
liberté  provisoire  sont  à  la  discrétion  cle  la  police  et 
du  tribunal  :  ces  autorités  sont  de  même  seules  ap- 
préciatrices des  délais  nécessaires  pour  interroger, 
instruire,  qualifier  le  fait  ;  cependant,  dans  les  trois 
jours,  l'individu  arrêté  peut  déférer  son  mandat  au 
tribunal  pour  le  faire  examiner.  —  A  côté  de  cette 
législation  draconienne,  on  constate  que  la  pratique 
est  assez  libérale.  D'abord  les  mises  en  liberté  sur 
simple  parole  d'honneur  de  l'inculpé  sont  très  fré- 
quentes, et  cette  curieuse  combinaison  de  l'autorita- 
risme et  de  la  liberté  est  une  résultante  des  mœurs 
à  la  fois  rudes  et  chevaleresques  du  peuple  serbe. 
Ensuite,  l'individu  arrêté  à  tort  a  un  recours  con- 
tre le  juge  en  vue  d'obtenir  de  lui  des  dommages - 
intérêts,  et  ce  magistrat  peut  même  être  poursuivi 
criminellement  s'il  y  a  eu  intention  frauduleuse. 

C'est  là  une  innovation  des  Constitutions  de  1901  et 
cle  1903  qui,  de  plus,  posent  en  principe  que  tout  par- 
ticulier qui  s'estime  lésé  dans  un  de  ses  droits  par  un 
organe  de  l'autorité  administrative  —  et  c'est  juste- 
ment la  police  administrative  qui  procède  aux  arres- 
tations —  a  la  faculté  cle  s'adresser  directement  et  sans 


t.  Le  royaume  de  Serbie  vit  actuellement  sous  le  régime  de  la 
Constitution  du  5-18  juin  1903,  qui  a  abrogé  celle  du  G  19  avril  1901 
pour  rétablir,  sauf  quelques  modifications,  la  Charte  du  32  décerh 
bre  1888;  au  reste,  la  nouvelle  Constitution  ne  diffère  point,  en  ce 
qui  concerne  les  garanties  de  la  liberté  et  le  droil  de  poursuite  des 
magistrats,  de  l'acte  de  1901.  Cf.  un  article  de  M.  Jivoïn  Peritch, 
prof,  a  La  Faculté  de  Droit  de  Belgrade,  dans  le  Bulletin  (la  la  So- 
ciété de  Législation  comp.  de  1002,  p.  38 i  et  suiv. 
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autorisât  ion  préalable  aux  tribunaux,  à  l'effet  d'obte- 
nir des  dommages  intérêts.  La  Constitution  de  1869 
avait,  dans  son  article  110,  consacré  un  système  op- 
poséj  semblable  ô  celui  qui  exista  en  France  jusqu'en 
1 S 7 ( > :  il  y  était  dit  notammenl  que  «  les  tribunaux  ne 
pouvaient  mander  pour  les  juger,  à  raison  de  laits  re- 
latifs à  leurs  fonctions,  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  avant  que  l'autorité  compétente  n'y  ait 
préalablement  donné  son  assentiment  ».  Cet  assenti- 
ment prenait  la  forme  d'une  décision  ministérielle 
t.  66  et  67  de  la  L.  sur  les  fonctionnaires  d'ordre 
ctvil);  les  particuliers  étaient  donc  à  la  merci  d'un 
ministre.  Actuellement,  on  n'a  pas  hésité  à  faire  une 
brècheau  principe  delà  séparation  des  pouvoirs.  M.  Pé- 
ri! eh  pense,  en  effet,  que  la  nouvelle  charte  ne  s'est  pas 
bornée  à  supprimer  l'autorisation  en  laissant  toujours 
à  l'autorité  administrative  le  droit  d'apprécier  la  léga- 
lité de  l'acte,  mais  bien  qu'elle  a  donné  aux  tribunaux 
judiciaires  le  pouvoir  de  juger  les  actes  administra- 
tifs dans  toutes  leurs  conséquences  dommageables, 
et  d'appliquer  ainsi,  d'une  façon  indirecte,  mais  cer- 
taine, les  lois  administratives  dont  l'interprétation  se 
trouve,  en  principe,  en  dehors  des  attributions  de 
l'autorité  judiciaire. 

Bulgarie. 

Le  droit  d'arrestation  appartient  aux  juges,  aux 
juges  d'instruction,  et  aux  agents  de  police.  L'in- 
culpé doit  être  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  27  novembre 
1889  sur  la  police,  celle-ci,  avec  l'autorisation  du 
ministre  de  l'Intérieur,  interne  au  lieu  de  leur  nais- 


—  207  — 


sance  les  vagabonds  sujets  bulgares;  l'internement 
—  qui  est  souvent  pratiqué  en  matière  ordinaire 
pour  les  délinquants  —  n'est  pas  une  incarcéra- 
tion, mais  une  simple  injonction  faite  à  celui  qui  en 
est  l'objet  de  ne  point  sortir  sans  autorisation  de  la 
ville  qui  lui  a  été  assignée  comme  séjour;  dans  l'inté- 
rieur de  cette  ville,  il  est  absolument  libre  de  ses 
mouvements.  Le  nouveau  Gode  pénal  du  21  février 
1906  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la  res- 
ponsabilité des  magistrats. 


section  m 
Groupe  Anglo-Saxon 

Angleterre. 

Le  droit  public  anglaisa  son  point  de  départ  dans  la 
grande  Charte  de  1215,  dont  les  principes  fondamen- 
taux, inspirateurs  de  toutes  les  institutions  du  pays 
britannique,  sont:  le  respect  de  la  liberté  individuelle, 
la  publicité  des  actes  et  la  responsabilité  person- 
nelle de  ceux  qui  agissent  au  nom  de  l'Etat.  Chaque 
citoyen  anglais  étant,  depuis  le  moyen-âge,  consi- 
déré comme  un  membre  du  Gouvernement',  son  édu- 


1.  «  L'absence  du  ministère  public  s'explique  par  la  crainte  d'ac- 
croître outre  mesure  les  pouvoirs  de  la  Couronne,  el  par  le  désir  de 
laisser  c/iaque  citoyen  anglais  participer  directement  à  Véscerciee  de 
la  puissance  publique.  A  tort  où  à  raison,  le  législateur  anglais  a 
toujours  redouté  les  abus  de  la  puissance  publique  contre  les  indi- 
vidus, plutôt  que  les  menaces  des  individus  contre  la  société;  de 
là,  Vhaoeas  corpus2  le  grand  jury,  la  publicité  de  l'instruction  ;  de 
là  aussi  une  certaine  répulsion  pour  nue  magistrature  puissante 
qui  aurail  le  droil  d'agir  au  nom  de  l'ordre  public.  »  E.  Glasson, 
Hist,  du  Droit  a  des  Institutions  de  l'Angleterre  (1883-84),  l.  VI,  p.  725. 
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cation  oh  iqae  881  faite  depuis  des  siècles  ;  il  a  le  sens 
du  droit,  l'amour  <lc  la  justice,  le  respect  (te  la  loi  et 
de  ceux  qui,  savants,  intègres,  inamovibles,  exer- 
çant leurs  fonctions  dans  la  «  maison  de  \crre  »  du 
magistrat/ on!  la  mission  d'appliquer  et  d'interpréter 
la  Conxmon  lato.  Le  juge  est  d'autant  plus  considéré, 
m  Angleterre,  qu'il  est,  en  quelque  sorte,  par  le  fait 
de  la  confusion  des  pouvoirs,  l'incarnation  de  toutes 
les  formes  de  la  puissance  publique  :  d'une  part, 
en  effet,  il  est  seul  et  souverain  appréciateur  des 
actes  de  tous  les  fonctionnaires;  d'autre  part,  cer- 
tains tribunaux  ayant  le  droit  de  juger  en  équité 
et  continuant  la  tradition  de  l'arbitrage  antique,  le 
pouvoir  judiciaire  devient  une  branche  du  pouvoir 
législatif  en  se  créant  une  jurisprudence  «  de  règle- 
ment »,  un  véritable  droit  prétorien. 

Le  droit  d'arrestation  appartient  d'abord  aux  parti- 
culiers lorsqu'un  crime  (felony)  est  commis  en  leur 
présence,  ou  qu'ils  peuvent  raisonnablement  soup- 
çonner une  personne  de  l'avoir  commis;  de  même  si, 
en  leur  présence,  un  individu  commet  la  nuit  un  dé- 
lit donnant  lieu  à  mise  en  accusation  (indictable 
qffence)  ou,  en  tout  temps,  fait  à  autrui  une  blessure 
dangereuse.  —  Le  polîceman  et  le  constable^  jouissent 
du  même  droit  dans  le  même  cas,  et,  de  plus,  ils  peu- 
vent mettre  en  état  d'arrestation  :  1°  tous  ceux  qui 
commettent  en  leur  présence  une  infraction  à  la  paix 


l.  Le  constable  est  une  sorte  de  garde  municipal,  de  commissaire- 
agenl  choisi  dans  chaque  paroisse  parmi  les  paroissiens  eux-mêmes 
qui  doivent  remplir  cet  office  à  tour  de  rôle  pendant  un  an.  Le 
constable  peut  violer  le  refuge  du  prévenu  qui  se  cache  chez  autrui  ; 
en  revanche^  si  la  tentative  d'arrestation  par  ce  fonctionnaire  est 
illégale,  ou  peut  la  repousser  par  la  force.  Cf.  F.-W.  MaitlanDj 
Justice  and  Police,  p.  110  et  suiv. 
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publique  (breach  of  peace);  ils  peuvent  même  les  re- 
tenir vingt-quatre  heures  s'il  est  à  craindre  que  Tin- 
fraction  soit  renouvelée;  2°  tous  ceux  qui,  errant  la 
nuit  sur  les  grands  chemins  ou  les  places  publiques, 
peuvent  être  raisonnablement  soupçonnés  d'avoir 
commis  ou  d'être  sur  le  point  de  commettre  des 
attentats  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  ;  3° 
ceux  qui  commettent  des  infractions  à  des  lois  spécia- 
les de  police  municipale. 

Mais  le  droit  de  délivrer  un  warrant,  c'est-à-dire 
un  mandat  de  justice,  n'appartient  qu'aux  juges  de 
paix\  qui  sont  juges  d'instruction  dans  les  affaires 
ordinaires,  aux  çoroners2,  qui  remplissent  ces  fonc- 
tions dans  tous  les  cas  où  il  y  a  mort  d'homme,  au 
procureur  fiscal  en  Ecosse,  et  à  la  Cour  de  justice 
des  sessions  trimestrielles  quand  un  bill  à'indict- 
ment,  c'est-à-dire  d'accusation  formelle  a  été  dirigé 
par  un  grand  jury  contre  une  personne  en  liberté; 


1.  Le  judge  of  the  peace  est  le  magistrat-type  de  l'Angleterre;  il 
ne  faudrait  point  l'assimiler  à  nos  juges  de  canton  ;  grand  proprié- 
taire terrien,  élevé  dans  les  Universités,  il  doit  posséder  un  revenu 
de  cent  livres  sterling  au  minimum  et  occuper  depuis  deux  ans 
dans  le  comté  <pii  Lui  sera  confié  une  maison  imposée  pour  une  va- 
leur d'au  moins  cent  livres  sterling.  Après  avoir  prêté  le  serment 
d'allégeance,  il  doit  obtenir  un  writ  oj  dedimus  potestatem.  —  Ses 
attributions  sont  multiples  :  gardien  général  de  la  paix,  juge  de  po- 
lice réprimant  une  foule  de  petits  délits,  membre  des  assises  trimes- 
trielles, administrateur  centralisant  la  plupart  des  attributions  qui 
appartiennent  en  France  au  préfet  et  au  conseil  général,  il  est  le 
plus  populaire  et  le  plus  vénéré  des  fonctionnaires  sur  le  territoire 
de  la  <  ïrande  Bretagne. 

2.  Le  coroner,  agenl  élu,  ordinairement  médecin,  doit  ouvrir  une 
enquête  dans  bous  les  cas  de  mort  subite,  par  violence,  accident  bu 
autrement;  assisté  d'un  jury  (fui  rend  son  verdict  super  visttm  cor- 
poris,  le  coroner,  s'il  conclut  à  l'homicide  avec  soupçon  sur  une 
certaine  personne,  peul  lancer  nu  warrant  contre  elle.  —  Si  l'on 
organisait  le  ministère  public,  la  fonction  de  coroner  deviendrai! 
inutile  ;  c'est  ainsi  qu'en  Ecosse  Le  procureur  fiscal  l'a  remplacé 
pour  présider,  avec  le  shérijf,  aux  enquêtes  qui  suivent  les  cas  de 
mort  violente. 

15 
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c'est  alors  le  bench  warrant,  ou  mandai  décerné  par 
la  Cour  (Indicîable  OJJence  Act,  de  1848  11  et  12 
Victoria,  soc!.  1.  8,  (,),  chap.  42;  sect.  2,  ch.  19). 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  ce  n'est  pas 
dana  le  premier  acte  de  la  procédure  répressive  que 
le  droit  anglais  se  montre  respectueux  de  la  liberté 
Individuelle  :  légalement,  on  peut  arrêter,  en  pays 
britannique}  plus  souvent  et  plus  facilement  qu'en 
France.  Mais,  c'est  dans  la  deuxième  phase,  dans  la 
vérification  de  La  légalité  de  l'arrestation  et  dans  les 
sanctions  sévères  qu'encourent  les  officiers  coupables 
que  résident  les  vraies  garanties  de  la  liberté.  Voici 
quel  est  le  mécanisme  très  ingénieux  par  lequel  on 
sauvegarde  les  droits  du  citoyen  : 

A  la  requête  de  toute  personne  qui  se  dit  illé- 
galement emprisonnée  ou  de  n'importe  quel  indi- 
vidu qui  s'intéresse  à  elle,  un  writ  d'kabeas  corpus', 
c'est-à-dire  une  sommation  de  produire  le  corps  de 
l'inculpé  (have  the  body)  est  adressé  par  la  High 
Court  of  Justice  à  celui  ou  à  ceux  qui  tiennent  cet  in- 
culpé sous  les  verrous.  Ces  derniers  doivent  l'ame- 
ner aussitôt  devant  la  Cour  et  expliquer  la  cause  de 
la  détention  ( the  day  and  cause  of his  being  taken  and 
detained)2;  cette  cause  est-elle  insuffisante,  le  pri- 


1.  L'Act  fondamental  à'Habeas  corpus,  outre  la  charte  de  1215 
est  celui  de  Charles  II,  de  1679,  (31,  Charles  II,  chap.  2)  ;  un  act 
de  George  III,  de  1772,  (56,  Geo.  III,  ch.  100)  a  appliqué  Yhabeas 
corpus  h  toute  sorte  de  séquestration  (aliénés,  enfants,  cas  d'enlève- 
ment, etc..) 

2.  La  désobéissance  à  ce  writ  expose  celui  qui  s'en  rend  coupa- 
ble  a  être  poursuivi  pour  crime  de  contempt  of  Court  (mépris  de  la 
Justice i.  —  Voici  une  formule  de  icrit  d'kabeas  corpus  : 

Cf.  A.  Dicey.  Introduction  to  the  study  of  the  La w  of  Constitu- 
tion,^ .7  édit.,  part  II,  chap.  VII,  p.  204-205. 
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sonnier  est  mis  en  liberté;  est-elle  illégale,  le  prison- 
nier est  élargi  et  le  gardien,  le  magistrat  ou  l'a- 
gent sont  déclarés  coupables  de  séquestration  arbi- 
traire; est-elle  suffisante,  mais  la  faute  du  prisonnier 
est-elle  assez  légère  pour  qu'il  puisse  demander  libé- 
ration provisoire  sous  caution,  il  formule  sa  requête 
et  on  y  répond  immédiatement;  est-elle  légitime  et 
opportune,  la  libération  n'est  pas  accordée,  mais  le 
prisonnier  peut  demander  d'être  jugé  à  la  plus  pro- 
chaine session  et  requérir  sa  mise  en  liberté  s'il  ne 
l'est  pas.  —  Uhabeas  corpus  anglais  édicté  donc  trois 
garanties  distinctes  en  faveur  de  la  liberté  :  la  pre- 
mière consiste  à  ne  laisser  arrêter  le  citoyen  que  dans 
les  cas  ou  l'arrestation  est  permise  par  la  loi;  la 
deuxième  est  la  prescription  imposée  à  l'agent  de 
conduire-sur-le-champ  l'individu  arrêté  devant  le 
juge;  la  troisième  est  le  libre  recours  du  citoyen  con- 
tre l'auteur  d'une  appréhension  irrégulière.  Et  cette 
triple  protection  est  assurée  à  l'inculpé  en  toute  cir- 
constance et  en  toute  matière,  de  sorte  que,  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures  après  l'arresta- 
tion, le  procès  pénal  est  engagé  devant  une  Cour  et 


Edouard,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi,  à"X...  geôlier  de  notre 
prison  de  A...,  et  à  Y...  vicomte  dudit  lieu,  salut.  —  Nous  vous 
ordonnons  de  présenter  le  corps  de  Z...,  lequel  est,  dit-on,  détenu 
dans  notre  prison,  sous  votre  garde,  et  de  déclarer  le  jour  et  la 
cause  de  son  arrestation  et  de  son  emprisonnement,  sous  quelque 
nom  qu'on  l'appelle  ou  le  connaisse,  dans  notre  Cour,  à  Westmins- 
ter, le...  (date),  afin  d'entendre  et  de  recevoir  toutes  et  chacune  des 
matières  et  des  choses  que  notre  dite  Cour  considérera,  alors  et  là, 
à  son  sujet.  —  Et  rapportez  ce  writ  avec  vous.  —  Témoin  :  W..., 
à...  dieu),  le...  (date(. 

Par  la  Cour, 

T...  (le  représentant  du  détenu)  a  la  demande  de  Z... 
U...,  attorney  pour  le  dit  Z... 
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la  mise  en  liberté  provisoire  prononcée  s'il  y  a  lieu.  — 
I  Sette  libei  té  BSi  toujours  accordée  lorsque  le  prévenu 
a  été  arrêté  sans  warrant,  que  son  inculpation  n'est 
pas  très  grave,  et  qu'elle  est  soumise  à  la  procédure 
sommaire,  pourvu  que  des  sûretés  sulïisantes  soient 
fournies  (Summary  Jurisdiction  Act  de  1879,  sect. 
38  :  la  mise  en  liberté  est  d'ailleurs  de  droit  pour  tous 
les  délits  non-indictable  (Indict.  Off.  Act  de  1848, 
-e»  t.  2.  :\).  D'autre  part,  avant  l'envoi  en  jugement, 
et  tandis  que  l'inculpé  est  under  remand,  il  a  pour  sa 
libération  une  double  garantie  :  1°  d'abord  la  durée 
très  courte  des  warrants,  qui  est  de  huit  jours,  sauf 
renouvellement  par  recommandation  pour  une  période 
égale  (Indict.  Off.  Act,  sect.  21);  2°  la  possibilité 
de  former  une  requête  de  mise  en  liberté  devant  les 
Chambres  du  Banc  du  Roi  et  devant  tout  juge  sié- 
geant dans  l'une  de  ces  Chambres1. 

Nous  avons  déjà  noté  que  la  loi  anglaise  ne  fait 
aucune  différence  entre  les  actes  de  l'Etat  ou  de  ses 
agents  et  ceux  des  simples  citoyens  ;  la  même  ride 
of  law  s'applique  à  tous"  et  le  pouvoir  judiciaire 
contrôle  et  surveille  aussi  étroitement  les  actes  de  la 
police  et  de  l'exécutif  que  les  agissements  des  parti- 
culiers. La  responsabilité  personnelle  de  celui  qui 


1.  Consulter,  sur  ces  divers  points,  le  traité  de  Dicey  déjà  cité,  et 
l'ouvrage  fondamental  de  Stephens  :  Dif/est  of  the  Law  of  erimïnal 
procédure.  —  V.  aussi  de  Franqueville  :  le  Système  judiciaire  de 
la  Grande-Bfet&grie,  2  vol.,  Paris,  1893. 

2. On  sait  que  Blackstone,  dans  le  même  livre  de  son  Traité  de  lé- 
gislation, consacré  aux  personnes,  parle  du  Roi,  du  Parlement,  des 
actes  de  l'état  civil,  du  mari  et  de  la  femme,  des  parents  et  des 
enfants,  du  maître  et  des  domestiques. 
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s'est  rendu  coupable,  de  son  propre  mouvement  où 
par  ordre  supérieur,  d'arrestation  arbitraire,  est  donc 
complète  tant  au  civil  qu'au  criminel  ;  aucune  bar- 
rière ne  s'élève  en  principe  entre  l'individu  lésé  et 
celui  qui  s'est  servi  de  son  pouvoir  officiel  pour  lui 
faire  tort  ;  la  poursuite  est  libre,  et  les  magistrats  se 
montreront  d'autant  plus  sévères  que  le  coupable  sera 
plus  haut  placé.  Nous  pourrions  citer  un  nombre 
considérable  d'exemples  à  l'appui  de  cette  affirma- 
tion; nous  en  retiendrons  seulement  deux  renvoyant 
pour  les  autres  aux  arrêts  cités  par  M.  de  Franque- 
ville1  :  le  chef  constable  de  Northampton  ayant  em- 
prisonné illégalement  un  sujet  anglais  sur  un  man- 
dat délivré  par  les  juges  de  paix  du  comté,  fut  con- 
damné à  25.000  francs  de  dommages-intérêts;  les 
magistrats  qui  avaient  donné  l'ordre  d'arrestation  dé- 
cidèrent de  lui  rembourser  cette  somme  ;  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  annula  ce  vote  comme  illégal.  —  En 
janvier  1906,  aux  assises  de  Birmingham>  il  fut  alloué 
par  la  Cour  à  un  ouvrier  qui  avait  été  illégalement  dé- 
tenu pendant  quelques  heurtes  sur  la  plainte  de  son 
patron,  la  somme  de  250  livres,  soit  6.250  francs  à 
payer  à  l'agent  qui  l'avait  imprudemment  arrêté. 
—  C'est  cette  responsabilité  effective  des  magistrats, 
officiers  publics  et  policemen  qui  a  rendu,  en  Angle- 
terre, la  justice  si  populaire  et  si  respectée. 
Il  ne  faudrait  pas,  cependant,  croire  qu'absolument 


1.  Op.  cit.,  t.  I,  ]).  00  à  66.  —  V.  les  classiques  condamnations  des 
policemen  au  tribunal  de  Bow-Street,  a  Londres  ;  ajoutez  les  exem- 
ples fournis  par  M.  Georges  Pigot  à  la  Société  générale  des  prisons, 
par  M.  Jenks  dans  son  Essai  sur  le  self-gocemment,  par  M.  Glasson 
d;inssoii  Histoire  des  Institutions  de  l  Angleterre,  etc.  —  Les  prati 
ques  libérales  des  tribunaux  anglais  sont  du  reste  assez  connues 
pour  qu'il  soit  inutile  d'insister. 
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BtlOUItâ  protection  n'est  accordée  aux  fonctionnaires  \ 
Bans  porter  atteinte  aux  légitimes  revendications  des 
particuliers,  la  loi  a  couvert  de  certaines  garanties  les 
agents  du  pouvoir  dont  l'initiative  eut  été  quelquefois 
brisée  par  la  crainte  des  poursuites.  C'est  ainsi  que  le 
consiab/e  de  police  qui  a  agi  sur  le  mandat,  même 
irrégulier,  d'un  juge  de  paix  est  protégé  contre  les 
conséquences  de  son  acte  ;  il  ne  peut  même  être  pas- 
sible d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
si,  de  bonne  foi,  il  s'est  trompé  en  arrêtant  sur  man- 
dat celui  qui  est  suspect  d'avoir  commis  un  crime. 

De  même,  les  lois  de  1848,  de  1875  et  du  5  mars 
1891  sur  la  salubrité  publique  (Public  Health  Acts) 
exemptent  les  fonctionnaires  sanitaires1  de  toute  res- 
ponsabilité personnelle  pour  les  actes  accomplis  de 
bonne  foi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  avec 
approbation  de  leurs  chefs;  dans  les  cas  où  ils  sont 
attaquables,  l'action  doit  être  intentée  dans  les  six 
mois  du  fait  incriminé  et  après  versement  d'une  pro- 
vision pour  garantir  le  paiement  des  amendes  éven- 
tuelles. 

Le  juge  de  paix  est  couvert  d'abord  par  une  pres- 
cription de  six  mois  (Act  de  George  II,  1751)  amenant 
extinction  de  l'action  qu'on  voudrait  intenter  contre 
lui;  la  même  loi  oblige  le  particulier  qui  se  dit  lésé  à 


1.  Ces  agents  sont  des  officiers  de  santé  dont  les  attributions  mul- 
tiples  -  étendent  de  l'hygiène  à  l'instruction  publique,  du  contrôle 
des  pauvres  a  la  surveillance  des  habitations  ouvrières  ;  on  com- 
prend que  ces  surceyors  et  inspectons  of  nuisances  peuvent  souvent 
attenter  a  la  liberté  individuelle,  soit  par  des  visites  domiciliaires 
inutiles,  soit  par  des  perquisitions  inopportunes,  des  révélations 
de  maladies,  des  interdictions  de  séjour,  etc..  V.  Edw.  Jenks,  Essai 
sur  le  Gouvernement  local  en  Angleterre,  traduct.  J.  Wilhelm,  (Pa- 
ris, 1902,  Girard  et  Briére)  chap.'  VIII,  p.  162,  et  passim... 


indiquer  un  mois  à  l'avance  au  juge  de  paix  l'objet, 
les  motifs,  les  preuves  de  sa  demande;  de  plus,  le 
magistrat  peut  offrir  à  celui  qui  veut  le  poursuivre 
une  indemnité,  et  si  elle  est  refusée  et  que  le  tribunal 
la  trouve  suffisante,  le  plaideur  sera  obligé  d'accep- 
ter et  de  rembourser  au  juge  toutes  les  dépenses  oc- 
casionnées par  le  procès.  En  1848,  un  nouvel  Act 
(Victoria,  11  et  12,  ch.  44)  spécifie  que,  pour  être  atta- 
qués, les  agissements  du  juge  de  paix  devront  avoir 
été  accomplis  méchamment  ou  sans  cause  raisonna- 
ble. Si  le  juge  de  paix  a  accompli  des  actes  hors  de 
sa  juridiction,  il  ne  pourra  être  poursuivi  avant  que  la 
Cour  du  Banc  du  Roi  ait  annulé  ces  actes;  en  aucun 
cas  on  ne  pourra  attaquer  un  juge  de  paix  pour  actes 
accomplis  de  bonne  foi  dans  le  but  d'assurer  l'exécu- 
tion d'un  ordre  émané  d'autres  juges,  ni  pour  erreur 
commise  en  matière  de  recouvrement  de  la  taxe  des 
pauvres  (poor  rates).  Lorsque,  craignant  de  s'exposer 
à  des  poursuites  en  responsabilité,  le  juge  de  paix  re- 
fuse d'accomplir  un  acte  de  sa  fonction,  la  partie  ré- 
clamante a  le  droit  de  s'adresser  à  la  Cour  du  Banc 
du  Roi  qui  peut  prescrire  au  juge  d'accomplir  l'acte  î 
mais  alors  cet  ordre  l'affranchit  de  toute  responsabi- 
lité. 

Enfin  le  fameux  Public  Authorities  Protection  Acti 
de  1893  (56  et  57,  Victoria,  chap.  61),  unifiant  les  dis- 
positions contenues  dans  une  centaine  de  lois  anté- 
rieures, étend  à  toutes  les  autorités  publiques  les  ga- 
ranties ci-dessus  ramenées.  Désormais,  toute  action, 
accusation  ou  procédure  contre  une  personne  quel- 
conque pour  actes  accomplis  en  exécution  ou  en  con- 
séquence d'un  act  du  Parlement  ou  d'une  obligation 
publique  établie  par  la  Common  law  ou  par  les  règle- 
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fa  en  ta  administratifs,  aussi  bien  que  pour  le  manque 
d'exécution  d'un  act  ou  d'une  obligation  publique,  est 
soumise  aux  règles  posées  déjà  par  l'act  de  1848  pour 
les  juges  de  paix,  à  savoir  :  obligation  d'intenter  l'ac- 
tion dans  les  six  mois  de  l'acte  ou  de  l'omission  dont 
on  se  plaint;  —  permission,  pour  le  fonctionnaire, 
d'offrir  une  somme  à  litre  d'indemnité. 

Malgré  ces  dispositions,  la  poursuite  des  fonction- 
naires et  magistrats  reste  libre,  surtout  au  cas  d'at- 
tentat à  la  liberté';  dans  cette  hypothèse,  en  effet,  il 
n'es!  pasquestion  de  prescription  ou  d'indication  des 
moyens  de  défense,  puisque  juge  et  inculpé  doivent 
se  présenter  à  la  Cour  dans  les  vingt-quatre  heures; 
l'olTre  d'indemnité  n'est  pas  un  obstacle,  puisque 
c'est  là,  à  notre  avis,  la  sanction  la  plus  efficace,  et 
que,  d'ailleurs,  le  tribunal  l'apprécie;  l'irresponsabi- 
lité du  juge  qui  a  reçu  un  ordre  supérieur  ne  fait  que 
déplacer  le  droit  de  poursuite,  elle  ne  le  supprime 
pas  ;  il  reste,  comme  restriction  certaine,  que  le  juge 
ne  pourra  être  traduit  devant  la  Cour  que  s'il  a  agi 
méchamment  ou  sans  cause  raisonnable  :  c'est  la 


1.  Nous  avons  voulu  savoir  si  les  restrictions  du  public  autho* 
rities  protection  <"-t  n'avaient  pas,  e.n  pratique,  paralysé  toute  ré- 
pres>ion  des  attentats  commis  par  des  fonctionnaires  contre  la 
liberté  individuelle  :  nous  avons  écrit  h  M.  W.  R.  Anson,  doyen 
de  l'Université  de  droit  d'Oxford,  et  nous  lui  avons  demandé  si 
rrttr  "  protection  »  n'était  pas,  comme  en  France,  une  annihilation 
des  droits  des  particuliers.  —  Il  nous  a  répondu,  le  5  mai  1907, 
I-  qu'en  réalité  tout  fonctionnaire  judiciaire  ou  exécutif  qui  atten- 
tait à  la  liberté  ou  aux  biens  des  citoyens  était  poursuivi  criminel- 
lement et  civilement,  et  que  toutes  les  règles  posées  par  le  profes- 
seur  DiCEY.  au  chapitre  V  de  sa  Law  of  the  Constitution  étaient 
strictement  appliquées  ;  2*  que  tout  inculpé  paraissant  devant  la 
Cour  Bur  wnt  ahabeas  corpus  était  assuré,  s'il  n'était  pas  immé- 
diatement relaxé,  de  passer  en  jugement  à  la  plus  prochaine  session. 

Nous  l '  nous  a  adresser  à  M.  Anson  nos  plus  respectueux 
remerciements. 
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prise  à  partie  pour  faute  lourde  que  nous  voudrions 
précisément  faire  établir  dans  la  loi  française1. 

La  responsabilité  personnelle  du  fonctionnaire  de- 
meurant la  base  du  droit  pénal  public  en  Angleterre, 
on  comprend  que  la  loi  ne  parle  point  d'une  respon- 
sabilité principale  de  l'Etat;  quant  à  sa  responsabi- 
lité subsidiaire,  elle  serait  en  opposition  avec  l'é- 
conomie générale  du  système  juridique  anglais  qui 
ne  connaît  que  des  individus  et  répugne  à  la  person- 
nalisation des  collectivités. 

Il  est  de  règle,  en  pays  britannique,  que  «  le  roi  ne  ' 
peut  mal  faire,  the  king  can  do  no  wrong  »;  cela  si- 
gnifie, en  pratique,  que  le  roi  ne  peut  être  traduit  de- 
vant aucun  tribunal,  qu'aucune  procédure  légale  ne 
peut  lui  être  appliquée,  qu'aucune  action  ne  peut  être 
intentée  contre  la  Couronne  ou  contre  les  servants  of 
Crown  agissant  directement  en  son  nom.  Cependant, 
en  certaines  hypothèses,  les  anglais  ont  tourné  cette 
prohibition  par  la  procédure  appelée  pétition  de  droit 
( pétition  ofright),  et  dont  voici  la  marche  :  le  plaignant 
adresse  un  mémoire  au  souverain  par  l'intermédiaire 
du  Secrétaire  d'État  à  l'Intérieur  {Home  Secretary),  et 
par  ce  mémoire,  il  sollicite  une  ordonnance  de  soit  fait 
droit  (letrig/it  be  done)  ; T Attorney  gênerai,  représen- 
tant officiel  du  Gouvernement  dans  les  affaires  qui  inté- 
ressent l'Etat,  examine  la  demande,  et,  si  son  avis  est 


1.  Il  reste  encoro,  nu  dire  des  praticiens  anglais,  que  le  fonction- 
naire n'est  pas  toujours  solvable.  et«  ne  vaut  pas  le  coup  de  feu  »... 
V.  Harrison  Moorë,  Responsabilité  légale  dupouoQir  eœécutif,  dans 
le  Journal  of  the  Society  comparative  législation,  1904,  l  rad.  Muller, 
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défavorablej  le  Parlement  peul  critiquer  la  décision;  si 
son  avis  est  favoi  able,  le  roi  revêt  la  pétition  du  fiât,  et 
l'ordonnance  let  righl  be  donc  est  délivrée  ;  le  tribunal 
esl  saisi,  cl  le  procès  suit  son  cours  entre  souverain 
et  sujel  comme  entre  sujets  ordinaires1. —L'État  peut 
donc  être  poursuivi,  s'il  y  consent;  mais,  d'après 
M.  Anson,  il  h'esl  condamné,  en  fait,  que  dans  deux 
cas  :  lorsque  dos  liions  appartenant  à  un  sujet  ont  été 
trouvés  en  possession  de  la  Couronne,  ou  si  la  récla- 
mation a  pour  origine  l'exécution  d'un  contrat.  Au 
cas  de  responsabilité  délictuelle,  les  tribunaux  ont 
décidé  que  la  Couronne  ne  saurait  être  l'objet  de 
poursuites. 

La  poursuite  des  ministres  est  libre;  mais  la  juris- 
prudence ne  renferme  pas  de  décision  sur  ce  point. 

Canada". 

Le  droit  d'arrestation  est  conféré  aux  particuliers 
pour  un  grand  nombre  de  flagrants  délits,  et  à  tout 
officier  de  paix  dans  les  mêmes  cas  auxquels  le 
Code  de  1892  ajoute  plusieurs  hypothèses  de  breach 
of peace.  Mais  le  droit  de  délivrer  un  warrant  n'est 
accordé  qu'au  juge  de  paix  et  aux  magistrats  des 
Cours.  En  pratique,  toute  personne  qui,  sur  des  pré- 


1.  V.  sur  ce  point  les  intéressants  développements  de  M.  Anson, 
dans  son  ouvrage  :  The  Law  and  Custorn  of  t/ie  Constitution 
(Oxford,  1892),  pari  II,  The  Crown,  pp.  155,  231  et  suiv.,  475. 

2.  Par  l'Act  impérial  de  1867  (30-31,  Victoria,  chap.  III),  concernant 
l'Amérique  anglaise  du  Nord,  le  Parlement  canadien  a  obtenu  le 
droit  de  lég itérer  en  matière  criminelle,  et  de  régler  le  fonctionne- 
ment et  l'organisation  des  tribunaux  provinciaux.  (Sect.  91-27  et 
92-14).  I)u  reste,  la  législation  pénale  du  Dominion  of  Canada  est 
devenue  uniforme  depuis  l'Act  du  9  juillet  1892,  entré  en  vigueur  le 
1"  juillet  1893  (55-56  Victoria,  cb.  XXIX)  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  le 
Code  criminel  de  1892. 
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somptions  raisonnables,  pense  qu'un  individu  a  com- 
mis un  indictable  offence,  provoque  une  information 
en  s'adressant  par  écrit  et  sous  serment  au  magistrat 
compétent,  lequel  délivre  d'abord  une  sommation 
ou  notification  à  l'inculpé  d'avoir  à  se  présenter  dans 
les  vingt-quatre  heures;  si  celui-ci  n'obéit  pas,  le 
juge  lance  un  warrant,  interroge  le  prévenu  dès  qu'il 
lui  est  amené  et  prononce  sur  la  mise  en  liberté  sous 
caution  ou  sur  la  détention  préventive  (art.  558,  559, 
563,  567).  Une  disposition  remarquable  permet  à 
l'accusé,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  de  choi- 
sir sa  juridiction  :  juge  de  police  ou  magistrat  de 
comté.  —  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des 
magistrats,  il  convient  de  noter  que  tout  officier  de 
paix  est  à  l'abri  des  poursuites  s'il  a  cru,  sur  de  sé- 
rieux indices  et  de  bonne  foi,  que  l'individu  arrêté  par 
lui  était  bien  celui  que  désignait  le  warrant  (art.  16, 
17,  20,  21,  31).  Pour  le  reste,  le  Gode  canadien  s'en 
tient  sensiblement  à  la  législation  anglaise. 

Etats  Unis. 

Les  garanties  des  droits  individuels  posées  dans  la 
Constitution  des  Etats-Unis  s'appliquent  à  tous  les 
Etats  organisés  par  acte  du  Congrès  ;  mais  chaque 
Etat  a  sa  procédure  criminelle,  dont  nous  indique- 
rons simplement  les  lignes  communes. 

L'arrestation  a  généralement  lieu  en  vertu  d'un 
warrant  émané  d'un  juge  de  paix  fédéral1  ou  du  clei-k 
d'une  Cour  criminelle  locale  ;  l'autorité  administra- 


1.  Les  juges  fédéraux  sont  nommés  par  le  président  des  Etats- 
Unis  ;  les  juges  des  divers  Etats  sont,  on  général,  élus  par  le  peuple. 
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live  n'arrête  jamais.  En  pratique,  l'officier  de  police 
n'arrête  peint  lorsque  l'inculpation  est  sans  gravité  ; 
il  se  contente  de  prendre  note  du  délit  et  de  la  pro- 
messe  du  délinquant  de  se  présenter  à  première  ré- 
quisition ;  en  revanche,  pour  des  faits  graves,  l'officier 
procède  presque  toujours  ô  l'arrestation  sans  mandat, 
pensant  bien  l'obtenir  lorsqu'il  arrivera,  avec  sa  cap- 
ture, dovanl  le  magistrat.  —  Une  fois  arrêté,  tout 
Individu  peut  demander  le  bénéfice  d'une  vérification 
légale  de  cette  mesure  par  voie  d'habeas  corpus, 
comme  en  Angleterre.  Il  est  entendu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et,  s'il  n'est  point  passible  de  la  peine 
de  mort,  mis  en  liberté  provisoire  de  droit,  sous  cau- 
tion pécuniaire  souvent  remplacée  par  une  reeàgni- 
:ance  (obligation  authentique  garantissant  la  compa- 
rution de  l'inculpé)  ;  c'est  la  Cour,  et,  dans  les 
affaires  sommaires,  le  juge,  qui  déterminent  le  taux 
de  la  caution.  La  liberté  provisoire  est  prononcée,  en 
principe,  par  le  magistrat  qui  a  lancé  le  warrant  et 
ouvert  l'enquête;  mais  au  cas  de  crime,  c'est  la  Cour 
qui  doit  statuer.  La  détention  préventive  ne  doit  pas 
durer  plus  de  huit  jours. 

Tout  agent,  aux  Etats-Unis,  est  censé  connaître  la 
loi  :  en  conséquence,  toute  personne  illégalement 
arrêtée,  ou  appréhendée  en  vertu  d'un  faux  mandat, 
ou  maintenue  trop  longtemps  en  prison,  ou  dont  on 
exige  une  caution  exorbitante  peut  intenter  une  ac- 
tion contre  le  juge  ou  le  policeman  qui  ont  excédé 
leurs  pouvoirs  ou  en  ont  abusé  ;  ces  fonctionnaires 
sont  personnellement  responsables  de  leurs  actes.  En 
même  temps  que  passibles  de  sanctions  pénales, 
l'agent  pour  l'arrestation,  lejuge  pour  l'ordre  d'empri- 
sonnement, le  geôlier  pour  la  détention  arbitraire  sont 
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soumis  à  des  dommages-intérêts  ;  dans  ces  domma- 
ges, dont  le  montant  est  fixé  par  le  jury,  la  victime 
peut  comprendre  le  préjudice  causé,  les  indemnités 
dues  aux  témoins,  la  perte  de  temps,  l'interruption 
de  travail,  les  souffrances  corporelles  et  morales1. 

La  législation  spéciale  à  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  en  Australie,  donne  aux  inculpés  de  nom- 
breuses garanties  de  liberté  provisoire  et  organise 
des  «  proceedings  against  justice  »,  ou  voies  de  pour- 
suite contre  les  juges  coupables  de  dénis  de  justice  ou 
d'infractions  à  la  loi  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. (Art.  21-52  et  101-151  del'Act  du  14  août  1902, 
ou  loi  de  consolidation  sur  les  justices  de  paix  en 
matière  pénale.) 

SECTION  IV 

Groupe  Hispano-Américain 

Les  pays  hispano-américains,  formés  d'une  pre- 
mière émigration  d'Andalous,  ont  hérité  des  mœurs 
que  les  Arabes  avaient  vigoureusement  imprimées 
dans  l'âme  du  peuple  espagnol,  et  dont  l'inviolabilité 
de  la  personne  et  du  domicile  sont  un  des  traits  les 
plus  saillants.  Ces  principes  devaient  passer  dans  les 


L.  Los  garanties  de  la  liberté  individuelle  contre  les  atteintes  du 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire  se  complètent,  aux  Etats- 
Unis,  par  une  protection  spéciale  donnée  aux  particuliers  contre  le 
pouvoir  Législatif  :  c'est  le  droit,  pour  les  citoyens,  d'en  appeler  à  la 
Hauts-Cour  de  justice  au  cas  où  la  loi  est  inconstitutionnelle  ou 
attentatoire  à  un  principe  de  droit  naturel,  à  une  liberté  nécessaire. 
V.  l'étude  de  M.  Larnaude  dans  le  Bulletin  de  Législ.  comp.  de 
1902,  p.  175  à  230.  —  Cette  question  a  été  traitée  avec  pénétration  et 
sagesse,  au  point  de  vue  de  son  applicabilité  en  France,  au  deuxième 
Congrès  de  l'Action  Libérale  populaire,  en  1906,  à  Lyon. 
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lois  :  en  fait,  ils  oni  été  inscrits  dans  les  Constitutions, 
dans  les  Godes  civils  et  criminels,  et  ils  sont  par- 
faittMiuMil  respectés  en  pratique,  précisément  parce 
qu'ils  étaient  en  fait  dans  le  cœur  des  hommes, 
avant  d'être  proclamés  dans  les  monuments  du 
droit1 .  On  peut  donc  dire  avec  assurance  que  dans 
les  Républiques  américaines  la  propriété,  la  personne, 
le  domicile  sont  intangibles;  que  nul  ne  peut-être 
arrête  si  ee  n'est  par  ordre  écrit  d'un  juge  compétent; 
que  l'accusé  ne  peut  jamais  être  obligé  à  déclarer 
contre  lui-même;  que  tout  magistrat  est  responsable 
devant  le  pays  de  ses  abus  ou  excès  de  pouvoir. 

Mexique  et  Pérou. 

La  République  des  Etats-Unis  du  Mexique  est 
régie  par  la  Constitution  du  5  février  1857  qui  pro- 
clame, en  son  article  50,  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs;  l'article  103,  au  titre  IV,  sous  la  ru- 
brique «  Responsabilité  des  fonctionnaires  »  porte 
que  les  membres  de  la  Cour  suprême  de  justice  sont 
responsables  des  délits,  fautes  ou  omissions  commis 
par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions2.  L'orga- 
nisation est  absolument  identique  au  Pérou. 

La  règle  de  l'arrestation  par  la  seule  autorité 
judiciaire,  de  Yhabeas  corpus,  de  l'interrogatoire  im- 


1.  (j->.  garanties  constitutionnelles  protègent  tous  les  résidants, 
quelle  que  soit  leur  nationalité  ;  il  en  est  de  même  des  dispositions 
de  droit  privé.  On  connaît  la  devise  fameuse  :  En  Amérique,  per- 
sonne n'est  étranger. 

2.  Bulletin  de  Législ.  bomp.  1876,  p.  520;  1877,  p.  296.  —  Nous  n'a- 
yons pu  trouver  la  traduction  d'une  loi  sur  la  Responsabilité  des 
fonctionnaires  du  Venezuela,  promulguée  le  30  juin  1905  et  insérée 
a  la  Gacetta  qflcial  le  15  juillet  suivant. 
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médiat  est  consacrée  par  les  lois  péruviennes  et 
mexicaines  ;  mais  ce  qui  plane  au-dessus  de  toutes 
les  juridictions,  ce  qui  domine  tout  le  droit  public, 
c'est  le  principe  de  la  responsabilité  des  magistrats, 
à  quelque  degré,  à  quelque  ordre  qu'ils  appartien- 
nent. L'acte  constitutif  de  l'organisation  judiciaire  du 
Pérou,  qui  est  du  20  mai  1854,  et  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  Règlement  des  Tribunaux  et  Justices, 
débute  par  l'établissement  d'une  Cour  chargée  de 
connaître  des  questions  de  responsabilité  civile  et 
pénale  soulevées  contre  les  membres  du  Tribunal  su- 
prême; cette  Cour,  appelée  Tribunal  des  sept  Juges, 
fut  remplacée,  le  25  novembre  1856,  par  un  Tribunal 
de  responsabilité,  réorganisé  encore  par  la  loi  du 
7  janvier  1865  :  ce  tribunal,  aujourd'hui,  se  compose 
de  sept  conseillers  ou  vocales,  de  deux  procureurs, 
d'un  secrétaire  et  d'un  huissier.  A  leur  tour,  les 
membres  du  Tribunal  suprême  connaissent  des 
procès  en  responsabilité  contre  les  membres  des 
Cours  supérieures  qui  prononcent  sur  la  responsabi- 
lité des  juges  de  première  instance,  comme  ceux-ci 
sur  celle  des  juges  de  paix  (art.  1789  à  1791  du  Gode 
de  Enjuiciamento)  ;  quant  aux  membres  du  Tribunal 
de  responsabilité,  ils  peuvent  être  mis  en  accusation 
devant  la  Chambre  des  députés,  et  en  jugement  devant 
le  Sénat  (L.  28  septembre  1868;  art.  64  et  107  de  la 
Constitution). 

Les  juges  péruviens  et  mexicains  sont  responsables 
criminellement  au  cas  de  prévarication,  subornation 
et  abus  de  pouvoir  (art.  1786  C.  de  Enjuic);  ils  sont 
responsables  civilement  lorsqu'ils  ont,  même  par 
simple  erreur,  ignorance  ou  négligence,  violé  formel- 
lement un  texte  de  loi  (art.  1785).  De  plus,  il  existe 


une  Bction  populaire  pour  provoquer  la  destitution  de 
toul  juge  qui  ne  remplit  pas  les  qualités  exigées  par 
la  loi,  Au  moyen  de  cette  action,  tout  citoyen  peut  at- 
teindre  le  magistral  qui  serait  convaincu  d'être  joueur 
de  profession,  ivrogne  ou  libertin  notoire  (art.  30,  31, 
de  Enj.t  et  1055  C.  peu.  mexicain).  Cette  action  popu- 
laire est  mentionnée  au  titre  préliminaire  du  Règle- 
ment des  Tribunaux  du  Pérou  (art.  5),  et  les  juridic- 
tions compétentes  s'échelonnent  comme  pour  l'action 
en  responsabilité. 

Chili. 

Le  nouveau  Code  de  procédure  pénale,  approuvé 
par  une  loi  du  13  février  1906  et  mis  en  vigueur  le 
1er  mars  1907,  permet  à  tout  citoyen  d'intenter  l'action 
publique  à  fin  pénale,  quelle  que  soit  la  nature  de 
1  infraction  :  la  citation  directe  contre  un  magistrat  est, 
de  ce  fait,  entièrement  autorisée.  —  Nul  ne  peut  être 
arrêté  ou  détenu  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  ordre  écrit 
émanant  de  l'autorité  compétente,  et  dans  certains 
r  as  bien  déterminés.  Toute  personne  mise  en  état 
d'arrestation  ou  de  détention,  qui  estime  y  avoir  été 
arbitrairement,  sur  un  mandat  délivré  par  une  auto- 
rité incompétente,  ou  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités requises,  peut  se  pourvoir  devant  la  Cour 
d'appel,  et  celle-ci  est  tenue  de  statuer  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

République  Argentine. 

L'usage  et  la  procédure  de  Yhabens  corpus  sont 
réglés  par  l'ar  ticle  100  de  la  Constitution,  par  l'article  20 
de  la  Loi  de  juridiction  et  compétence  nationale,  par 


les  articles  617  et  suiv.  du  Code  de  Procédure  criminelle 
du  4  octobre  1888.  L'article  20  de  la  loi  de  juridiction 
a  pour  objet  de  déférer  la  connaissance  des  recours 
d'habeas  corpus  aux  juges  fédéraux  qui  tiennent  leur 
investiture  du  pouvoir  exécutif  national  et  dont  les 
jugements  peuvent  être  soumis  à  la  Cour  suprême  de 
Buenos-Ayres  ;  cette  attribution  de  compétence,  pou- 
vant mettre  en  mouvement  toutes  les  autorités  fédé- 
rales, empêche  les  Etats  confédérés  de  restreindre  à 
leur  gré  Yhabeas  corpus  et  de  porter  ainsi  atteinte  à  la 
liberté  individuelle. 

L'article  617,  ou  titre  IV  G.  Proc.  cr.  intitulé  : 
«  De  la  manière  de  procéder  dans  les  cas  de  détention, 
d'arrêt  ou  de  prison  illégale  de  personnes  »,  décide 
que  le  recours  de  protection  de  la  liberté  devant  le 
juge  compétent  amparo  peut  être  employé  contre 
tout  ordre  ou  agissement  d'un  fonctionnaire  public 
tendant  à  restreindre  sans  droit  la  liberté  d'une 
personne.  Ce  recours  peut  être  introduit  par  tout 
individu  qui  a  connaissance  de  l'arrestation  effectuée, 
et  même  d'office  par  le  juge  s'il  craint  que  le  détenu 
ne  soit  enlevé  hors  du  territoire  ou  qu'il  ne  lui  soit 
causé  un  préjudice  irréparable.  Le  magistrat,  par 
un  auto  (sommation)  d'habeas  corpus,  ordonne  que  la 
personne  détenue  soit  immédiatement  amenée  en  sa 
présence,  et,  avec  elle,  la  personne  auteur  ou  agent 
de  l'arrestation;  après  un  retard  de  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  si  le  prévenu  n'est  pas  à  plus  de  sept 
lieues  du  tribunal,  le  fonctionnaire  est  passible  d'un 
mois  d'arrêt  ou  d'une  amende  de  deux  cent  piastres 
et,  en  tout  cas,  d'une  détention  jusqu'à  ce  que  justice 
soit  rendue.  Si  la  personne  détenue  ou  le  fonction- 
naire ne  peuvent,  pour  raison  de  force  majeure,  se 

16 


i  endce  auprès  du  juge,  celui-ci  se  transportera  au  lieu 
de  la  détention,  el  donnera  audience  aux  deux  par— 
ties;  après  une  enquête  sommaire  et  toujours  orale, 
le  juge  fera  procéder  immédiatement  à  l'arrestation 
du  fonctionnaire  ou  magistrat  coupable,  s'il  est  dé- 
montré  qu'il  a  agi  avec  iniention  frauduleuse,  et  lui 
infligera  une  amende  de  500  à  1.000  piastres  s'il  a 
caché  ou  déplacé,  avec  l'intention  d'éluder  Yauto  d'ha- 
beas  cornus,  la  personne  détenue.  Toute  la  procédure 
d'habeas corpus  et  loutes  les  pièces  à  produire  sont 
dispensées  du  droit  de  timbre.  En  pratique,  on  a  très 
souvent  recours  à  ces  dispositions  de  la  loi,  soit  au 
point  de  vue  politique,  soit  au  point  de  vue  criminel1. 


l.  V.  les  exemples  que  donne  M.  Emile  Daireaux,  avocat  à 
Buenos- A  vres,  dans  un  article  sur  l'Habeas  corpus  dans  les  pays 
ffttd-amérieains  :  Bulletin  de  lég.  comp.  de  1902,  p.  266  à  270:  (cas 
d'extradition,  d'incorporation  de  force  dans  l'armée,  d'emprisonne- 
ment politique,  de  reoellion,  etc..) 
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CHAPITRE  II 
PROPOSITIONS  DE  RÉFORMES 

SECTION  PREMIÈRE 
Arrestation 

En  laissant  de  côté  les  divers  cas  de  flagrant  délit, 
pour  lesquels  l'intervention  d'un  agent  de  la  force 
publique  et  même  d'un  particulier  ne  peut  être  consi- 
dérée, au  point  de  vue  social,  comme  une  véritable 
violation  de  la  liberté  individuelle,  quel  est  l'organe 
de  l'Etat  qui  normalement  devra  être  investi  du  droit 
redoutable  d'arrestation? 

Il  faudra  choisir  celui  qui,  à  raison  de  son  mode  de 
recrutement  et  de  son  indépendance  à  l'égard  du  pou- 
voir politique,  peut  ne  voir  dans  l'individu  désigné  à 
son  mandat  qu'un  révolté  contre  la  loi  pénale  positive 
et  n'être  aucunement  influencé  par  des  préoccupations 
de  Gouvernement.  En  conséquence,  l'article  10  G.  I.  cr. 
qui  donne  le  droit  d'arrestation  précisément  au  fonc- 
tionnaire direct  du  pouvoir  exécutif,  doit  être  abrogé. 
Il  ne  suffirait  pas  d'ailleurs,  à  notre  avis,  d'enlever 
aux  préfets  des  départements  la  faculté  légale  de 
faire  des  actes  de  police  judiciaire  :  il  faut  leur  refuser 
encore  le  droit  de  requérir  des  officiers  de  police 
l'accomplissement  de  ces  actes;  ces  derniers  ne  peu- 
vent recevoir  d'ordres  que  de  leurs  supérieurs  judi- 
ciaires; les  contraindre  à  obéir  à  des  officiers  admi- 


nîstl  BtifSj  c'est  créer,  nu  profit  dos  organes  politiques 
une  Irès  dangereuse  confusion  de  pouvoirs. 

Ainsi  avait  pensé  et  décide  la  commission  extra- 
parlementaire  réunie  en  octobre  1878  au  Ministère  de 
la  Justice  sur  l'initiative  de  M.  Dufaure,  alors  Garde 
des  Sceaux,  pour  élaborer  le  projet  de  revision  du 
Code  d'Instruction  criminelle;  dans  sa  séance  du 
8  juin  1879,  elle  avait  proposé  la  suppression  de 
l'article  10'.  Le  Gouvernement  ne  crut  pas  devoir 
s'associer  à  cette  réforme,  en  ce  qui  concernait  le 
préfet  de  police.  M.  Le  Royer,  qui  avait  succédé  à 
M.  Dufaure,  n'en  fit  pas  moins,  le  27  septembre 
1879,  à  la  tribune  du  Sénat,  une  vive  critique  de  ce 
texte  et  des  pouvoirs  exorbitants  qu'il  confère  aux 
préfets,  «  ceux-ci  ne  s'en  étant  jamais  servi  que  pour 
substituer  arbitrairement  leur  action  à  celle  de  la 
magistrature8.  »  La  commission  de  la  Chambre  des 
députés  se  prononça,  comme  la  commission  [extra- 
parlementaire, pour  l'abrogation  pure  et  simple  de 
l'article  10;  mais  les  événements  qui  marquèrent 
l'exécution  des  décrets  de  1880  relatifs  aux  Congré- 
gations ayant  paru,  aux  yeux  de  certains,  nécessiter 
un  retour  à  la  «  manière  forte  »,  le  Sénat  vota,  en 
1882,  le  maintien  de  l'article  10. 

Bien  rares  aujourd'hui  sont  ceux  qui  le  défendent. 
En  ce  qui  concerne  les  préfets  des  départements,  on 
peut  dire  que  nul  ne  songe  à  leur  conserver  les  pré- 
rogatives que  leur  confère  ce  texte;  mais  nous  avons 


1.  Cf.  Ad.  Guillot,  Le  nouccau  Code  cl'Inst.  crim.,  p.  117. 

2.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  tendant  à  la  réforme  du 
r;.  d'inst.  crim.,  Journal  ojjicud  du  14  janvier  1880,  p.  304, 
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vu  plus  haut  que  —  faisant  d'ailleurs  abstraction  de 
toute  arrière-pensée  politique  —  certains  considèrent 
l'article  10  comme  nécessaire  à  la  répression  des  dé- 
lits de  droit  commun,  à  Paris;  nous  avons  démontré 
qu'il  était  tout  aussi  rapide,  surtout  avec  l'institution 
d'une  permanence  au  Palais  de  Justice,  d'obtenir  un 
mandat  du  juge  d'instruction  que  du  préfet  de  police, 
et  d'ailleurs,  logiquement,  la  considération  de  l'ur- 
gence devrait  conduire,  non  pas  à  faire  attribuer  les 
pouvoirs  judiciaires  à  ce  haut  fonctionnaire,  mais 
bien  aux  commissaires  de  police  qui  sont  plus  à 
proximité  à  la  fois  des  agents  et  des  coupables. 
D'autre  part,  on  connaît  les  abus  qu'engendre  l'ar- 
ticle 10:  détentions  prolongées,  perquisitions  arbitrai- 
res, classement  hâtif  des  dossiers,  etc..  Il  est  donc 
raisonnable  de  supprimer  ce  reste  d'une  législation 
autoritaire  et  méfiante,  dont  les  diverses  propositions 
de  loi  soumises  au  Parlement  au  cours  de  ces  dix 
dernières  années  portent  abrogation  complète'. 


1.  Liste  des  divers  projets  et  propositions  de  lois  relatifs  aux  Ga- 
ranties de  la  Liberté  individuelle  et  à  la  Responsabilité  des  nia.u'is^ 
trats  ou  officiers  de  police  qui  y  portent  atteinte  : 

Proposition  de  Ramel,  sur  les  Garanties  de  la  liberté  individuelle. 

—  Chambre  des  députés,  ^;  aoril  1896  et  12  juin  1901. 
Amendement  Haussm.vnn  et  proposition  Mirman,  jointes  à  la  pro- 
position de  Ramel.  —  21  novembre  1901. 

Proposition  Cutjppi,  sur  les  Garanties  de  la  liberté  individuelle. 

—  Chambre  des  députés,  25/èerier  1901. 

Proposition  Odilon-Barrot,  sur  la  Répression  des  arrestations, 
détentions,  perquisitions  arbitraires,  et  modifiant  les  art.  505  cl  r> 1 1 
du  Code  de  Proc.  civ.  —  Chambre  des  députés,  19  novembre  1901. 

Projet  du  Gouvernement  sur  l'Instruction  préparatoire,  présenté 
par  M.  le  Garde  des  Sceaux  MoNis.  —  Sénat,  16  janvier  1902  et 
22jdnmer  1904. 

Proposition  Perreau  sur  la  Répression  des  fraudes  électorales.  — 
Chambre  des  députés,  17  janvier  1902. 

Proposition  de  Castelnau,  Grosjean.  OllIvieh,  Charlf.s-BE- 
noist,  Lerolle,  etc..  sur  les  Garanties  de  la  liberté  individuelle. 

—  Chambre  des  députés,    novembre  1903. 

Proposition  Gros.ie an  sur  le  Secret  dos  correspondances  privées, 

—  Chambre  des  députés,  17  novembre  1904. 


il  nous  semble,  cependant,  qu'un  aussi  brusque 
ohangemenl  dans  les  habitudes  de  la  préfecture  de 
police  pourrait  sérieusement  nuire  à  la  répression,  et, 
sans  renoncer  à  la  suppression  absolue  dans  un  temps 
prochain  de  l'article  10,  nous  proposerions,  par  me- 
sure transitoire,  une  réglementation  des  pouvoirs  du 
préfet  de  police  sur  les  bases  suivantes  : 

1  Le  Préfet  de  police  sera  placé  sous  l'autorité  du 
Procureur  général1;  de  ce  fait,  l'action  disciplinaire 
pourra  être  intentée  contre  lui  s'il  ne  communique  pas 
au  procureur  de  la  République  le  résultat  de  toutes 
ses  informations  judiciaires.  On  comprend  que  le 
préfet  de  police  ainsi  menacé  ne  continuera  pas  à  faire 
des  instructions  parallèles  à  celle  du  juge,  et  à  classer 


l.  Ad.  Guillot,  op.  cit.,  p.  248. 


Proposition  Girard  modifiant  les  art.  87  à  90  du  Code  d'Inst. 
crim.  —  Sénat,  2  décembre  1904. 

Proposition  Ci.kmf.ncf.au  sur  les  Garanties  de  la  liberté  indivi- 
duelle. —  Sénat,  16  décembre  1904. 

PropositioD  Cruppi  sur  les  Garanties  de  la  liberté  individuelle  et 
La  Responsabilité  des  magistrats.  —  Chambre  des  députés,  3  fé- 
vrier 1905. 

Proposition  de  Castelnau,  Hudelle,  Auffray  donnant  à  la  partie 
civile  le  droil  de  citation  directe  au  cas  de  l'art.  479  du  Code  d'Inst. 
crim.  —  Chambre  des  députés,  HO  octobre  1905. 

Proposition  Ripert  sur  l'extension  des  art.  8,  9,  10  de  la  Loi 
de  I8£tf  0  tous  les  suppléments  d'instruction,  et  modifiant  l'art.  135 
du  Code  d'Inst.  crim.  —  Chambre  des  députés,  20  novembre  1905. 

Amendement  Gourju  à  la  proposition  de  loi  sur  les  fraudes  élec- 
torales,  pour  la  poursuite  des  fonctionnaires  fraudeurs.  —  Sénat, 
25  janvier  1900. 

Projel  Clémenceau  sur  les  Garanties  do  la  liberté  individuelle.  — 
Sénat,  18  janoier  1907. 

Amendement  I'f.kkoohe  a  la  proposition  de  loi  sur  la  Liberté  et 
le  secret  du  vote,  adopté  au  Sénat,  eta  la  Chambre,  :ijuinl907. 

On  trouvera  en  Appendice  le  texte  de  ces  propositions;  comme 
relies  de  MM.  Cnuppi,  (  1 90 1  et  1905)  Castelnau,  Grosjean,  etc.. 
|1903|  et  Clémenceau  (  1904  et  1907)  complètent  et  coordonnent  celles 
qui  ont  été  présentées  par  leurs  collègues,  c'est  seulement  au  texte 
de  ces  projets  que  nous  nous  référerons  au  cours  de  nos  développe- 
ment.-. 
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ou  faire  classer  les  affaires  de  sa  propre  autorité  sans 
les  soumettre  à  la  justice. 

2°  Le  Préfet  de  police  ne  pourra  décerner  que  des 
mandats  de  conduire,  permettant  de  maintenir  pen- 
dant vingt-quatre  heures  seulement  les  individus  arrê- 
tés. On  sait  qu'en  pratique  ces  individus  sont  enfermés 
souvent  pendant  plusieurs  jours  dans  un  poste  de  po- 
lice, et  qu'on  ne  peut  appliquer  à  celui  qui  les  laisse  en 
détention  les  sanctions  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1897,  puisqu'elles  ne  visent  que  l'incarcération 
dans  une  maison  d'arrêt  ou  de  dépôt;  il  conviendrait 
donc  d'ajouter  à  ce  texte  (§  1er)  les  mots  :  «  ou  dans 
le  poste  de  police  »;  et,  pour  compléter  la  réforme,  le 
préfet  de  police  serait  obligé,  dans  le  même  délai  de 
vingt-quatre  heures,  de  saisir  lui-même  la  justice;  le 
tout,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  coupable 
d'attentat  à  la  liberté. 

Abstraction  faite  des  mesures  transitoires  que  nous 
proposons,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  que  nous 
accordons  le  droit  de  faire  procéder  à  une  arrestation  ; 
nous  souhaiterions  même  que  cette  prérogative  ne  fut 
confiée  qu  a  celui  des  magistrats  qui  unit  aux  qualités 
d'expérience  et  de  sagesse  que  tous  doivent  posséder, 
une  entière  indépendance,  c'est-à-dire  au  juge  d'ins- 
truction inamovible.  «  Le  procureur,  c'est  le  ministre, 
et  le  ministre,  c'est  le  Gouvernement  »  disait  le  rappor- 
teur du  projet  de  revision  du  Gode  d'Instruction  cri- 
minelle au  Sénat,  le  7  juin  1882;  les  qualités  person- 
nelles du  magistrat  chargé  du  ministère  public  nous 
sont-elles  une  garantie  qu'il  ne  fera  jamais  dans  la  vie 
d'un  honnête  homme  cette  brèche  presque  toujours 
irréparable  qu'ouvre  l'arrestation?... 
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Nous  proposons;  en  conséquence,  dr  n'accorder  au 
ministère  public  —  et  aux  seuls  cas  des  articles  32  et 
16  C.  [.  cr.  —  que  le  droit  de  décerner  un  mandat  de 
comparution  permettant  de  garder  l'inculpé  pendant 
vingt-quatre  heures  sous  la  main  de  justice,  et  rem- 
plaçant le  billet  d'écrou;  le  délai  passé,  tout  procureur 
de  la  République  et  tout  substitut  qui  n'auraient  point 
obtenu  un  mandat  du  juge  d'instruction  devraient 
immédiatement  mettre  l'inculpé  en  liberté,  sous  peine 
d'être  poursuivis  pour  détention  illégale.  Quant  au 
juge  d'instruction,  il  ne  devra  délivrer  d'abord,  quelle 
que  soit  l'infraction  et  quelles  que  soient  les  réquisi- 
tions du  ministère  public,  qu'un  mandat  de  comparu- 
tion; il  n'usera  du  mandat  d'amener  que  s'il  y  a 
danger  de  suppression  de  preuves,  si  le  prévenu  n'a 
pas  de  domicile,  s'il  est  étranger,  et  â'il  n'a  pas  ré- 
pondu au  premier  mandat  par  sa  présence  dans  les 
vingt-quatre  beures.  A  partir  du  moment  où  il  aura 
été  louché  par  le  mandat  de  comparution,  le  prévenu 
sera  placé  sous  la  surveillance  discrète  de  la  police. 


SECTION  II 
Examen  de  la  légalité  du  mandat 

Nous  savons  que,  dans  notre  procédure  criminelle, 
aucun  acte  n'intervient  entre  l'arrestation  et  la  mise 
en  détention  préventive,  ou  plutôt  que  l'appréciation 
légale  des  motifs  de  l'appréhension  et  du  maintien.de 
l'emprisonnement  est  laissée  tout  entière  au  juge 
d'instruction,  sauf  le  droit  d'opposition  de  l'inculpé 
devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation;  mais  ce 
droit  fonctionne  de  telle  façon  que  la  juridiction 


—  233 


d'appel,  saisie  d'une  demande  de  mise  en  liberté  pro- 
visoire après  refus  du  juge  d'instruction,  confirme 
toujours  la  décision  de  ce  magistrat.  Uhabeas  corpus 
n'existe  donc  pas  en  France. 

Mais  si  nous  sommes  désireux  de  le  faire  entrer- 
dans  notre  législation,  nous  ne  songeons  nullement  à 
adopter  te  procédure  anglaise,  qui  ne  saurait  conve- 
nir à  nos  mœurs  ;  nos  institutions  judiciaires,  nos 
voies  de  poursuite,  le  mode  de  recrutement  de  nos 
magistrats,  l'organisation  de  nos  pouvoirs  publics  ne 
nous  permettent  point  d'implanter  chez  nous  le  moin- 
dre texte  de  la  Common  law.  Pour  ce  qui  est  de  la 
loi  belge,  elle  nous  paraît,  bien  que  très  rationnelle, 
occasionner  des  encombrements  et  des  retards  ;  de 
plus,  son  application  en  France  nous  obligerait  à  ré- 
tablir la  Chambre  du  conseil,  et  c'est  une  des  raisons 
pour  lesquelles  nous  repoussons  les  propositions  de 
loi  de  M.  Clemenceau1  qui  portent  une  sorte  de  véri- 
fication légale  du  mandat  par  cette  juridiction,  au  cas 
où  la  mise  en  liberté  provisoire  n'est  pas  de  droit. 

Désirant  laisser  à  l'inculpé  l'initiative  de  cette  véri- 
fication, et  en  même  temps  la  rendre  rapide  et  aisée, 
nous  nous  en  tiendrons  à  la  proposition  de  M.  de 
Ramel  qui,  en  son  article  6,  donne  à  l'inculpé  le  droit 
de  se  pourvoir  dans  les  vingt- quatre  heures  devant  le 


1.  Pour  l'analyse  du  projet  de  M.  le  Président  du  Conseil,  déposé 
au  Sénat  le  18  janvier  lt)07,  Cf.  l'article  de' M.  P.  Cuche  dans  la  Re- 
cueyénitentiaprà  de  1907,  p.  764  et  suiv. 
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tribunal  cori  ectionnel1,  qui  cloil  sialuer  dons  les  qua- 
rante huit  heures,  contre  l'ordonnance  maintenant 
l'arrestation,  le  prévenu  et  le  ministère  public  enten- 
dus ;  dans  les  cinq  jours,  le  prévenu  peut  interjeter 
appel  de  la  décision  du  tribunal  à  la  Chambre  des 
mises  en  accusai  ion.  —  Ainsi  notre  réforme  consis- 
ta ait  :  i°  à  remplacer  le  moyen  détourné  d'une  oppo- 
sition à  refus  de  mise  en  liberté  par  une  demande 
formelle  et  libre  de  vérification  du  mandat;  —  2°  à 
portercette  demande  devant  le  tribunal  correctionnel 
plus  facilement  abordable  par  l'inculpé  et  mieux  au 
courant  des  affaires  du  ressort,  sans  préjudice  du 
droit  d'appel  de  la  décision  du  tribunal  devant  la 
Chambre  d'accusation.  Il  conviendrait  peut-être 
d'ajouter  qu'au  cours  du  premier  interrogatoire,  le 
juge  d'instruction  sera  obligé  d'informer  le  prévenu 
de  son  droit  de  pourvoi. 


section  m 

Détention  préventive  et  mise  en  Liberté  provisoire 


La  détention  préventive  est  souvent  une  nécessité 
de  l'instruction;  la  supprimer,  ce  serait  donner  une 
prime  aux  pires  malfaiteurs  et  désorganiser  la  défense 


1.  On  a  dit  que  cela  constituerait  un  préjugé  contre  l'accusé; 
mais  étant  «l'inné  qu'il  s'agira  simplement  do  savoir  quelles  sont  les 
garanties  qu'offre  l'inculpé  pour  rester  ou  s'enfuir  dans  l'hypothèse 
donnée,  nous  ne  croyons  pas  que  la  question  de  fond  soit  examinée  ; 
d'ailleurs,  nous  avons  un  précédent  :  c'est  le  tribunal  correctionnel 
qui  est  appelé  a  confirmer  le  mandat  de  dépôt  délivré  par  le  procu- 
reur, puis  a  statuer  quelques  jours  plus  tard  sur  l'affaire;  la  déci- 
sion sur  le  premier  point  n'a  jamais  déterminé  cellequi  devait  interve- 
nir sur  l'objet  même  des  poursuites,  «  J'en  parle  en  connaissance 
(]«•  cause,  disait,  en  1901,  a  la  Société  des  Prisons,  M.  Mourral, 
alors  vice-président  du  tribunal  de  Dijon;  maintes  fois  nous  avons 
acquitté  d<-s  individus  à  l'égard  desquels  le  mandat  de  dépôt  avait 
été  confirmé,  et  condamné  des  prévenus  qui  avaient  été  mis  en 
liberté  provisoire.  » 
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sociale.  Si  cette  mesure  radicale  n'a  été  réclamée  que 
par  des  esprits  mal  équilibrés1 ,  d'autre  part  des 
hommes  d'un  grand  talent  et  d'une  parfaite  modéra- 
tion ont  proposé  de  maintenir  la  prison  préventive 
pour  les  crimes,  et  de  la  supprimer  pour  les  délits; 
c'est  ainsi  que,  dans  les  articles  1  et  2  de  son  projet, 
M.  de  Ramel  consacre  cette  distinction.  C'est  là,  à 
notre  avis,  un  critérium  sans  valeur,  car,  étant 
donné  la  division  un  peu  factice  des  infractions  dans 
la  loi  pénale  française,  nombre  de  délits  sont  plus 
graves  que  des  crimes  :  l'escroquerie,  par  exemple, 
n'est  jamais  qu'un  délit,  et  cependant,  par  le  chiffre 
des  sommes  dérobées  et  par  les  moyens  employés, 
elle  constitue  aujourd'hui  une  formidable  atteinte  à  la 
propriété,  beaucoup  plus  grave  que  certains  vols  qua- 
lifiés ou  que  certains  abus  de  confiance.  On  ne  peut 
donc,  au  point  de  vue  de  la  détention  préventive,  faire 
de  différence  fondamentale  entre  les  crimes  et  les  dé- 
lits. Le  mal  n'est  pas,  d'ailleurs,  dans  cette  confu- 
sion; il  réside  dans  ce  fait  que,  à  partir  du  moment 
où  il  est  sous  mandat  de  dépôt,  l'inculpé  est  légale- 
ment détenu  pour  une  durée  illimitée;  cet  emprison- 
nement peut  se  prolonger  des  mois  et  des  années 
sans  qu'il  y  ait  un  recours  efficace  contre  la  négli- 
gence ou  le  mauvais  vouloir  du  juge.  Nous  estimons 


1.  Cf.  d'après  T iu m ki; mann,  dans  l'appendice  de  son  étude  sur  la 
Détention  préoentice  en  Belgique,  un  article  du  journal  italien  //  mo- 
cimento,  n°  du  12  sept.  1877  ;  s'en  référer  aussi  à  un  discours  de 
M.  Alfred  Defuisseaux  à  la  Chambre  des  représentants  belles,  cité 
dans  le  même  ouvrage  :  on  pourra  juger  de  la  valeur  de  ces  reven 
dications  lorsqu'on  saura  qu'au  Congrès  des  mineurs  de  Paris, 
en  1894,  M.  Defuisseaux,  qui  a  un  goût  prononcé  pour  les  mesures 
radicales,  conviait  ses  auditeurs  a  «  faire  aux  bourgeois,  et  cela 
sans  différer,  la  grande  saignée  nécessaire  !  »  V.  aussi  les  proposi- 
tions votées  au  Congrès  des  socialistes  allemands  de  1906,  à  Manheim. 
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tjùe  linculpé  doit  être  au  seuil  même  de  l'instruc- 
tion, protégé  par  la  loi  elle-même  qui  fixera  une  li- 
mite à  la  dm ve  du  mandai  de  dépôt. 

La  proposition  de  loi  de  M.  de  Ramel  porte  en  son 
article  9  que  le  juge  d'instruction  devra  rendre  son 
ordonnance  dans  les  vingt  jours  et  que  le  prévenu 
sera  cité  au  plus  tard  dans  la  huitaine  à  comparaître 
devant  le  tribunal  correctionnel;  le  mandat  de  dépôt, 
dans  ce  système,  dure  donc  vingt  jours  au  plus,  sauf 
prorogation  pour  un  nouveau  délai  de  vingt  jours  par 
la  Chambre  du  conseil,  sur  demande  du  juge.  MM. 
de  Castelnau,  Grosjean,  Ollivier,  etc .,  posent  en  prin- 
cipe dans  leur  proposition  que  la  durée  de  la  déten- 
tion sera  de  cinq  jours  (art.  12)  ;  si  des  nécessités 
urgentes  exigent  la  prolongation  de  la  détention,  le 
juge  d'instruction  présentera  un  rapport  au  tribunal 
qui,  en  Chambre  du  conseil,  pourra  ordonner  pour 
quinze  jours  et  une  fois  seulement  dans  le  cours  de 
l'information,  ladite  prolongation  ;  toute  autre  prolon- 
gation ne  pourra  être  édictée  que  par  la  Chambre  des 
mises  en  accusation,  l'inculpé  entendu  (art.  13  et  14). 

Lrs  deux  propositions  de  loi  de  M.  Cruppi  et  de 
M.  Clémenceau  (1904)  admettent  la  limitation  à  un 
mois  de  la  durée  de  la  détention  préventive  en  vertu 
du  premier  mandat  ;  mais,  conformément  à  l'économie 
générale  de  leurs  projets  respectifs,  M.  Cruppi  fait 
renouveler  le  mandat  de  dépôt  par  ordonnance  moti- 
vée du  juge,  avec  droit  d'opposition  de  l'inculpé  de- 
vant la  Chambre  des  mises  en  accusation  (art.  4), 
tandis  que  M.  Clémenceau  fait  prolonger  la  détention 
par  la  Chambre  du  conseil  (art.  13.).  Le  nouveau 
projet  Clémenceau  (1907)  réduit  au  délai  vraiment 
trop  cour  t  de  dix  jours  la  durée  de  la  première  déten- 
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tion;  il  est  vrai  que  la  porte  reste  ouverte  à  l'arbitraire 
puisque,  sur  simple  requête  du  juge  d'instruction,  la 
Chambre  du  conseil  pourra  porter  à  un  mois  et 
renouveler  plusieurs  fois  le  mandat  de  dépôt  (nouvel 
art.  114)  ;  on  comprend  que  cette  demande  de  renou- 
vellement fonctionnerait  bientôt  d'une  façon  automa- 
tique, détruisant  complètement  le  principe  même  de 
la  loi.  Nous  aurons  à  noter  plusieurs  fois,  du  reste, 
l'allure  bizarre  et  quelquefois  contradictoire  du  pro- 
jet de  M.  le  Président  du  Conseil. 

Nous  admettons  le  principe  d'une  péremption  du 
mandat  de  dépôt  :  si  une  échéance  vient  stimuler  le 
zèle  du  juge  d'instruction  et  activer  ses  recherches, 
il  veillera  avec  plus  de  soin  sur  les  détenus.  Mais  nous 
mettrions  cette  règle  en  application  d'une  façon  quel- 
que peu  différente  de  celle  que  nous  présentent  MM. 
de  Castelnau,  Clémenceau  et  Cruppi.  A  notre  sens, 
les  magistrats  substituent  trop  souvent  le  mandat  de 
dépôt,  plus  commode,  plus  large,  au  mandat  d'arrêt 
qui  exige  les  conclusions  du  ministère  public,  renon- 
ciation du  fait  et  la  citation  de  la  loi  qui  déclare  que 
ce  fait  est  un  crime  ou  un  délit  (art.  94  et  96  C.  Inst. 
crim.)  ;  or  c'est  là  une  pratique  qui  viole  l'esprit  de 
la  loi,  sinon  sa  lettre,  puisqu'elle  prive  l'inculpé  d'une 
garantie  formelle.  Dans  ces  conditions,  nous  propo- 
sons :  1°  que  tous  les  mandats,  sauf  la  simple  assi- 
gnation en  comparution,  portent  l'énonciation  du 
fait  et  le  texte  visé  ;  2°  que  le  mandat  de  dépôt  soit 
valable  pour  vingt  jouis  seulement1,  après  quoi  il 


1.  V.  projet  du  Sénat,  en  1882  ;  opinion  de  NT.  Le  Poittevïn  à  la 
$oçjété  4es  Prisons,  Reo.  pén.  1901,  p.  L16T. 
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devra  être  levé,  ou  converti  on  mandai  d'arrêt1,  sur 
conclusions  du  ministère  public  et.  par  ordonnance 
du  juge  d'instruction  susceptible  d'appel  devant  la 
Chambre  des  mises  en  accusation;  le  gardien  de  la 
maison  de  dépôt  se  rendrait  coupable  de  détention 
arbitraire  s'il  maintenait  l'inculpé  sous  les  verrous 
après  les  vingt  jouis,  de  même  que  le  procureur 
qui  n'aurait  point  veillé  à  la  conversion,  et  que  le  juge 
d'instruction  qui  ne  l'aurait  point  accomplie. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  nous  semble  que 
l'on  devrait  substituer  le  plus  souvent  possible  au 
mandat  de  dépôt  une  sorte  d'ordre  d'internement,  tel 
qu'il  est  pratiqué  en  Norwège  et  en  Bulgarie,  par 
lequel  l'inculpé  serait  tenu  de  ne  point  quitter  sans 
autorisation  la  ville  qui  lui  aurait  été  assignée  comme 
séjour.  Ce  serait  là  un  moyen  de  concilier,  en  bien 
des  cas,  la  liberté  individuelle  et  la  surveillance  néces- 
saire de  l'autorité  sur  le  prévenu. 

Car  il  est  bien  évident  que  la  mise  en  liberté  provi- 
soire sans  conditions  ne  peut  être  toujours  pratiquée. 
Elle  l'était,  en  fait,  beaucoup  trop  rarement,  dans  tous 
les  pays  d'Europe,  sauf  l'Angleterre,  jusqu'à  ces  der- 
nières années  ;  mais  nous  pouvons  dire  que,  depuis 
un  quart  de  siècle  environ,  toutes  les  Administrations 
judiciaires  sont  résolument  entrées  dans  la  voie  de  la 
libération  provisoire,  modifiant,  pour  la  plupart,  la 
législation  en  même  temps  que  les  mœurs  de  la 
répression.  Seul  le  magistrat  français  s'est  montré 


l.  Il  serait  utile  de  fixer  aussi  dans  la  loi  un  délai  dans  lequel 
l'inculpé  sous  mandat  d'arrêt  devrait  être  interrogé  ;  l'art.  110  du 
C.  d  Insi.  crim.  n'en  parle  point  ;  nous  proposons  un  délai  de  quatre 

jours. 
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réfractaire  à  cette  mesure,  et  notre  pays,  sur  ce 
point,  est  resté  bien  en  arrière  du  mouvement  géné- 
ral. Cependant,  les  diverses  propositions  de  loi  sur 
les  garanties  de  la  liberté  individuelle  donnent  à  cette 
question  des  solutions  en  conformité  avec  l'esprit 
moderne.  C'est  ainsi  que  le  projet  de  M.  de  Ramel 
dispose  que  la  liberté  est  de  droit  :  1°  quand  l'inculpé 
a  un  domicile  certain  ;  2°  quand  il  exerce  habituelle- 
ment une  profession  ;  3°  quand  il  n'a  pas  été  con- 
damné pour  crime  ;  4°  quand  il  n'a  pas  été  condamné 
deux  fois  en  police  correctionnelle  à  l'emprisonne- 
ment, ou  une  fois  à  plus  d'un  an  de  prison  ;  5°  quand 
il  n'a  pas  été  expulsé  comme  étranger  en  vertu  de  la 
loi  du  3  décembre  1849.  Le  juge  interpellera  l'individu 
arrêté  pour  savoir  s'il  se  trouve  dans  un  de  ces  cas , 
s'il  ne  peut  fournir  de  justifications  suffisantes,  il  sera 
maintenu  en  arrestation  pendant  deux  jours  pour 
permettre  au  juge  de  s'informer  (art.  1  à  4). 

Dans  la  proposition  de  MM.  de  Castelnau,  Gros- 
jean,  Benoist,  etc.,  nous  trouvons  les  dispositions 
suivantes  :  en  cas  de  flagrant  délit  d'un  fait  pas- 
sible d'emprisonnement,  ou  de  trouble  à  l'ordre 
public,  la  conduite  immédiate  du  prévenu  au  bureau 
de  police  ne  pourra  être  transformée  en  arrestation 
qu'autant  qu'il  y  aura  eu  délit  puni  par  la  loi  d'un 
minimum  d'un  mois  de  prison,  sauf  le  cas  d'un 
inculpé  sans  domicile,  ou  déjà  condamné  à  une  peine 
de  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  ;  dans  tous 
les  cas  un  rapport  succinct  sera  dressé,  relatant,  sous 
la  responsabilité  personnelle  des  auteurs  de  la  mesure, 
les  circonstances  de  la  mainmise  sur  l'inculpé,  le  fait 
qui  aura  motivé  son  arrestation,  et  ses  dires  et  défen- 
ses (art.  6).  De  plus,  en  toute  matière,  la  mise  en 


liberté  -(Mis  condition  esl  de  droit  le  sixième  jour 
oprès  1  Interrogatoire  qui  devra  suivre  immédiatement 
l'arrestation  ordonnée  parle  juge  d'instruction  ou  le 
magistral  agissant  en  flagrant  délit  de  crime,  pour 
tout  citoyen  domicilié,  exempt  de  condamnation 
antérieure  à  plus  d'un  an  de  prison,  et  qui  ne  se  sera 
dérobé  à  aucun  acte  de  la  poursuite  (art.  10).  Dans 
loua  les  cas,  il  sera  loisible  au  juge  d'instruction  de 
mettre  l'inculpé  en  liberté  avant  la  fin  de  la  détention 
légale  ou  ordonnée  par  autorité  de  justice  (art.  15). 

M.  Cruppi  avait  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bi  e,  le25  février  1901,  une  proposition  de  loi  qui  ajou- 
tait à  l'article  113  G.  I.  cr.  la  disposition  suivante  : 
ci  Dans  les  cas  prévus  et  punis  par  l'art.  401  G.  pén., 
la  mise  en  liberté  provisoire  sera  de  droit  cinq  jours 
après  l'interrogatoire  si  le  préjudice  causé  n'excède 
pas  25  francs,  et  si  le  prévenu  domicilié  se  trouve 
dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  précé- 
dent. »  —  Dans  sa  proposition  du  3  février  1905,  l'ho- 
norable député  présente  une  réforme  plus  générale  : 
«  Tout  individu  arrêté  devra  être  mis  en  liberté  pro- 
visoire s'il  justifie  d'un  domicile,  s'il  n'a  pas  été  com- 
damné  antérieurement  à  une  peine  supérieure  à  une 
année  d'emprisonnement,  et  si  le  fait  qui  lui  est 
reproché  n'est  pas  puni  d'une  peine  dont  le  minimum 
serait  une  année  d'emprisonnement.  » 

La  première  proposition  Glémenceau,  ne  modifie  pas 
la  législation  actuelle  sur  les  cas  de  mise  en  liberté  pro- 
visoire. -  Le  projet  de  1907,  au  contraire,  contient  une 
réglementation  nouvelle  de  la  liberté  provisoire  de  plein 
droit  et  propose,  à  la  place  de  l'actuel  article  113  G. 
I.  or.,  le  texte  suivant  :  «  Aucun  inculpé,  après  son 
premier  interrogatoire  devant  le  juge  d'instruction 
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ne  peut  être  maintenu  en  détention  si  la  peine  en- 
courue n'excède  pas  trois  mois  d'emprisonnement. 
—  En  toute  matière,  correctionnelle  ou  criminelle,  la 
liberté  provisoire  est  de  droit  cinq  jours  après  le  même 
interrogatoire.  —  Toutefois  la  détention  préventive 
pourra  être  maintenue  par  ordonnance  motivée  du 
juge  dans  les  cas  suivants  :  «  1°  Si  l'inculpé  n'a  pas 
en  France  un  domicile  effectif  ou  une  résidence  fixe; 
2°  s'il  a  été  précédemment  condamné  à  plus  de  trois 
mois  d'emprisonnement  pour  délit  de  droit  commun  ; 
3°  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  l'inculpé  essaie  de  se 
soustraire  à  la  justice  ;  4°  s'il  est  dangereux  pour  la 
sécurité  publique  ;  5°  si  sa  présence  en  liberté  est  de 
nature  à  nuire  à  la  manifestation  de  la  vérité.  » 

Cette  disposition  a  le  mérite  d'être  en  parfaite  har- 
monie avec  l'esprit  général  de  nos  Codes  :  liberté  dans 
le  principe,  arbitraire  dans  l'exécution.  En  vérité,  le 
nouveau  projet  Clémenceau  est,  sur  ce  point,  beau- 
coup moins  libéral  que  la  législation  actuelle.  Sans 
doute,  le  délai  de  cinq  jours  de  détention  qu'il  faut 
aujourd'hui  subir  avant  d'exercer  son  droit  à  la  liberté 
provisoire,  est  supprimé;  mais  l'élargissement  immé- 
diat n'est  obligatoire  que  lorsque  la  peine  encourue' 
n'excède  pas  trois  mois  d'emprisonnement...  et  il 
n'y  a  qu'un  nombre  très  restreint  d'infractions  dont  la 
peine  maxima  ne  dépasse  point  ce  temps.  Sans  doute 
encore,  le  nouvel  article  113  proclame  le  droit  à  la 
liberté  provisoire  en  toute  matière  et  quel  que  soit  le 
taux  légal  de  la  peine  encourue,  cinq  jours  après  le 
premier  interrogatoire  ;  mais  qu'on  veuille  bien  exami- 
ner le  nombre  et  la  qualité  des  exceptions  apportées 
à  ce  principe  :  Tune,  la  deuxième  est  plus  sévère  que 
la  loi  actuelle  puisqu'elle  exclut  de  la  liberté  provi- 

17 
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m  »ire  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  (rois mois 
d'emprisonnement  pour  délit  de  droit  commun  ;  les 
autres  présentent  pour  le  juge  un  caractère  poteslatif 
extrêmement  dangereux.  En  usant  des  formules 
complaisantes  :  l'inculpé  tenterait  de  se  soustraire 
à  la  justice,  —  l'inculpé  est  dangereux  pour  la  sécu- 
rité publique,  —  la  présence  de  l'inculpe  en  liberté 
nuirait  à  la  manifestation  de  la  vérité...  »,  le  magis- 
trat pourra  légalement  maintenir  en  détention  pré- 
ventive  tout  inculpé  qui  aura  encouru  une  peine 
excédant  trois  mois  de  prison,  et  la  Chambre  du  con- 
seil, dans  les  cas  où  elle  sera  appelée  à  se  prononcer, 
enregistrera  ces  formules.  Est-ce  inconsciemment 
que  M.  le  Président  du  Conseil  a  dissimulé,  sous  les 
prétendues  limitations  légales  apportées  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  juges  d'instruction,  une  abdication 
de  la  loi  entre  les  mains  de  ces  magistrats  ? 

La  vérité  nous  paraît  être  dans  une  combinaison 
des  réformes  proposées  par  MM.  de  Ramel,  de  Cas- 
telnau  et  Cruppi.  Mais  d'abord,  en  cette  matière  qui 
touche  de  si  près  aux  principes,  nous  croyons  qu'il 
serait  utile  de  poser  une  régie  générale,  et  d'inscrire 
dans  la  loi  les  dispositions  suivantes  :  «  La  liberté 
provisoire  est  la  règle  ;  l'arrestation  et  la  détention 
préventive  sont  l'exception1 .  »  Cette  déclaration  aurait, 
8  notre  avis,  une  influence  réelle  sur  l'esprit  du  juge, 
et  modifierait  peu  à  peu  ses  tendances  autoritaires. 
Il  se  dirait  toujours:  je  peux,  je  dois  laisser  la  liberté 
à  l'homme  qui  est  conduit  devant  moi;  je  n'ai  le  droit 


1.  Cf.  les  développements  de  M.  II.  Coulon,  à  la  Société  générale 
']< -  Prisons,  Rec,  pén.  1901,  p.  645  à  652. 
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de  le  détenir  qu'à  la  dernière  limite  et  s'il  n'y  a  aucun 
moyen  d'assurer  autrement  la  répression.  Peut-être 
le  magistrat  prendrait-il  alors  un  peu  davantage  l'ha- 
bitude de  considérer  la  liberté  humaine  à  sa  véritable 
valeur.  Le  principe  posé,  on  arriverait  aux  excep- 
tions, à  la  détermination  des  cas  dans  lesquels  la 
détention  préventive  serait  regardée  comme  indispen- 
sable, et,  sur  ce  point,  la  loi  pénale  ne  sera  jamais 
trop  détaillée.  En  France,  il  semble  que  nous  redou- 
tions cette  prévision  des  hypothèses,  parce  qu'elle 
encombre  la  loi  et  que  nous  mettons  à  la  rédaction 
des  textes  une  certaine  coquetterie1  ;  sans  doute  la 
brièveté,  la  généralisation  dans  les  indications,  la 
a  vue  par  en-haut  »  donnent  un  aspect  plus  harmo- 
nieux à  nos  monuments  législatifs,  mais  cela  permet 
aussi  aux  praticiens  de  faire  de  dangereuses  incur- 
sions dans  le  domaine  de  la  liberté.  Il  serait  plus  sage, 
quelquefois,  de  redouter  l'arbitraire  que  de  craindre 
l'inélégance,  et  nous  proposons  de  modifier  dans  le 
sens  suivant  l'art.  13  G.  I.  cr.  : 

1°  La  liberté  provisoire  est  de  droit,  cinq  jours 
après  l'interrogatoire,  pour  tout  individu  qui  justifie 
d'un  domicile  et  d'une  profession  habituelle,  qui  n'a 
jamais  été  expulsé  comme  étranger  en  vertu  de  la  loi 
de  1849,  qui  n'a  pas  été  antérieurement  condamné  à 
une  peine  supérieure  à  une  année  d'emprisonnement, 


1.  «  Si  vous  examinez  les  formalités  de  justice  par  rapport  à  la 
peine  qu'a  un  citoyen  a  se  faire  rendre  son  bien  ou  à  obtenir  satis- 
faction de  quelque  outrage,  vous  en  trouverez  souvent  trop  ;  si  vous 
les  regardez  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  la  liberté  et  la  sûreté 
des  citoyens,  vous  en  trouverez  souvent  trop  peu,  et  vous  verrez 
que  les  peines,  les  dépenses,  les  longueurs  de  la  justice  sont  le  prix 
que  chaque  citoyen  donne  pour  sa  liberté.  »  Montesquieu.  Esprit 
des  lois,  liv.  VI,  chap.  Il . 
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et  qui,  vu  1rs  circonstanoès,  ne  pourra  se  livrer  à  une 
suppression  de  preuves,  lorsque  cet  individu  est 
accuse*  d'une  infraction  dont  la  peine  minima  n'at- 
teint pas  un  an  de  prison  ; 

2  En  prononçant  cette  mise  en  liberté  provisoire, 
le  juge  pourra  enjoindre  à  l'inculpé  de  se  présenter, 
à  tel  jour  et  telle  heure  qu'il  désignera,  devant  le 
maire,  le  chef  do  la  gendarmerie  ou  le  commissaire 
de  police  qui,  chaque  lois,  lui  donnera  acte  de  sa 
comparution  —  sauf  les  cas  d'excuse  légitime  (mala- 
die, impossibilité  de  quitter  le  travail  sans  perdre  son 
emploi,  etc.).  Si  l'inculpé  ne  se  conforme  pas  à  ces 
prescriptions,  il  encourra  la  déchéance  de  la  liberté 
provisoire  ; 

3°  Les  cinq  jours  qui  s'écouleront  entre  l'interro- 
gatoire et  la  mise  en  liberté  devront  être  employés 
par  le  juge  à  vérifier  les  allégations  de  l'inculpé  rela- 
tivement à  son  casier  judiciaire,  à  son  domicile,  à  ses 
moyens  d'existence,  etc.,  et  à  examiner  s'il  est 
opportun,  en  l'espèce,  d'exiger  l'acte  de  présence 
dont  il  est  parlé  au  paragraphe  précédent. 

SECTION  IV 
Responsabilité  des  Magistrats 

§  1er.  —  Principes.  j 

Ces  diverses  garanties  de  la  liberté  individuelle 
étant  édictées,  comment  règlerons-nous  la  responsa- 
bilité des  magistrats  qui  y  porteront  atteinte  ? 

Aj  Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  général  sur  les 
législations  étrangères,  nous  constatons  qu'elles  se 


divisent  en  deux  catégories  bien  distinctes  :  les  unes1 
appliquent  au  juge  les  règles  de  la  responsabilité 
ordinaire,  les  autres  édictent  en  leur  faveur  des  me- 
sures exceptionnelles  de  protection.  Gomme  cette 
question  est  toujours  liée  aux  règles  directrices  de 
la  politique,  on  balance,  dans  les  gouvernements  tem- 
pérés, les  principes  d'autorité  et  de  liberté  ;  dans  les 
pays  d'esprit  monarchique,  on  entoure  le  pouvoir 
judiciaire  de  multiples  sauvegardes;  on  rompt  l'équi- 
libre, dans  les  démocraties  pures,  au  profit  du  parti- 
culier. —  Où  est  la  vérité  ?  En  ceci,  comme  en  toutes 
choses,  dans  une  juste  mesure,  c'est-à-dire  dans  une 
responsabilité  limitée,  mais  réelle,  et  dont  la  sanction, 
jamais  excessive,  variera  suivant  que  la  faute  aura 
été  intentionnelle  ou  involontaire.  Mais  dans  l'orga- 
nisation de  cette  responsabilité,  il  faudra  se  souvenir 
que  ce  n'est  pas  contre  des  faits  exceptionnels,  con- 
tre le  crime  du  juge,  par  exemple,  qu'on  doit  surtout 
protéger  le  particulier,  mais  bien  plutôt  contre  la  né- 
gligence, l'ignorance,  les  pratiques  arbitraires  du 
magistrat,  contre  les  abus  constants  de  l'administra- 
tion judiciaire. 

Et  alors  se  posera  la  question  de  savoir  si  la  faute 
involontaire  devra  ne  donner  lieu  qu'à  la  réparation 
du  préjudice  privé,  ou  si  elle  pourra  quelquefois  être 
frappée  d'une  peine  ;  en  effet,  le  principe  général  de 
nos  lois  est  que  la  peine  suppose  un  délit  et  le  délit 
l'intention  de  nuire.  —  Si  l'on  appliquait  cette  règle, 
la  justice  sociale  ne  serait  point  satisfaite,  et  le  citoyen 
même  serait  insuffisamment  protégé  ;  comme  la  ré- 
pression prendrait  sa  base  non  sur  le  principe  de  la 
faute,  mais  sur  le  préjudice  causé,  on  verrait  des 
manquements  graves  suivis  d'une  réparation  légère. 
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el  des  négligences  insignifiantes  suivies  d'une  répâ- 
ralion  énorme,  .l 'arrête  pour  quelques  heures  un  gros 
industriel  ;  mon  acte  pourra  être  le  fondement  d'une 
responsabilité  pécuniaire  considérable  ;  je  jette  en 
prison  pour  une  semaine  un  pauvre  vagabond;  l'in- 
demnité que  je  lui  devrai  pourra  être  minime.  Une 
sanction  pénale  apportera  une  égalisation  dans  les 
responsabilités,  et  par  là  même  une  garantie  aux  par- 
ticuliers qui  n'auront  qu'à  montrer  l'atteinte  sans  rien 
pi  ouver  de  l'intention  de  nuire.  Car  ce  n'est  pas  là  un 
élément  indispensable  à  tout  délit  ;  certains  faits  ma- 
tériels, accomplis  en  dehors  de  tout  élément  volon- 
taire, des  coups  et  blessures  par  imprudence,  par 
exemple,  sont  punis  par  le  législateur  comme  délits 
contraventionnels  parce  que  l'atteinte  portée  à  l'in- 
térêt général  paraît  assez  grave  pour  être  réprimée. 
S'il  est  des  devoirs  qu'il  n'est  pas  permis,  même  aux 
simples  particuliers,  de  négliger,  avec  quelle  force  ne 
s'imposent-ils  pas  à  ceux  qui  tiennent  dans  leurs  mains 
la  fortune,  l'honneur,  la  liberté  des  citoyens  !  Nous 
proposons  donc  de  faire  entrer  dans  cette  classe  de 
délits  contraventionnels  les  violations  de  la  liberté 
individuelle  par  les  magistrats  et  officiers  de  police. 

Vj)  Mais  il  ne  sufïit  pas  de  donner  aux  individus 
des  garanties  théoriques  de  liberté  :  il  faut  encore  leur 
procurer  le  moyen  pratique  de  s'en  couvrir;  à  ce 
point  de  vue,  une  première  modification  à  la  loi 
actuelle  s'impose  en  matière  d'attribution  de  compé- 
tence. On  sait  que,  depuis  le  décret  du  19  septem- 
bre 1870  abrogeant  l'art.  75  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  nous  vivons  sous  le  régime  de  l'ordonnance 
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du  1er  juin  1828  qui  a  interdit  d'élever  le  conflit  en 
matière  criminelle,  mais  concède  ce  droit  au  préfet 
au  cas  où  une  disposition  légis'ative  spéciale  attribue 
la  répression  du  délit  à  l'autorité  administrative,  et 
dans  l'hypothèse  où  le  jugement  à  rendre  par  le  tri- 
bunal dépend  dune  question  préjudicielle  dont  la 
connaissance  appartient  légalement  à  la  même  auto- 
rité ;  or  la  jurisprudence,  en  violation  de  l'article  182 
G.  I.  cr.,  a  cru  devoir  ajouter  à  ces  dispositions  le 
cas  où  il  y  a  une  citation  directe  émanant  de  la  partie 
lésée  ;  de  sorte  que  les  tribunaux  judiciaires  seraient 
dessaisis,  en  fait,  pour  prononcer  sur  l'attentat  à  la 
liberté  désormais  classé  parmi  les  délits,  lorsque 
l'action  serait  intentée  par  un  particulier. 

Un  tel  état  de  choses  nous  paraît  exiger  quatre  ré- 
formes parallèles  :  1°  la  suppression  de  toute  dispo- 
sition attribuant  à  l'autorité  administrative  la  répres- 
sion d'un  délit.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  les 
contraventions  de  grande  voirie,  par  exemple,  ne 
soient  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  ; 
—  2°  la  réduction  de  lajcompétence  des  tribunaux  ad- 
ministratifs ;  —  3°  un  remaniement  de  la  composition 
du  tribunal  des  conflits,  donnant  plus  de  garanties 
d'impartialité  à  l'opinion  publique  qui  ne  pourra  ja- 
mais considérer  comme  un  bon  juge  un  ministre,  fut-il 
ministre  de  la  Justice;  —  4°  la  suppression  complète 
du  conflit  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  ; 
«  Nous  n'abandonnons  pas  grand'chose  du  domaine 
de  la  séparation  des  pouvoirs  en  lâchant  les  fonction- 
naires dans  le  cas  de  poursuite  correctionnelle  »  di- 
sait M.  Larnaude  à  la  Société  générale  des  Prisons', 


1.  Séance  du  25  avril  1900,  Rev.  pénit.  I90G,  p.  072,  G7i. 
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el  il  était  appuyé  par  M.  Berthélemy  dans  cette  pro- 
position qui  avait  été  faite  d'ailleurs  au  Sénat  par  M. 
Batbie  an  1879  el  a  été  reprise,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  par  les  honorables  députés  qui  ont  travaillé 
à  affermi]  les  garanties  dues  à  la  liberté  individuelle. 

Cj  Voici  donc  que  toutes  les  questions  relatives  à 
l'attentai  à  la  liberté  sont  normalement  tranchées  par 
l'autorité  judiciaire  ;  mais,  nouvel  obstacle,  c'est  le 
magistrat  qui  est  en  quelque  sorte  le  bras  du  Gou- 
vernement dans  la  Justice,  c'est  le  procureur  général 
qui  va  être  seul  et  unique  maître  des  poursuites  ;  si 
on  lui  laisse  l'entier  exercice  de  l'action  répressive 
contre  les  juges,  la  défense  des  droits  individuels  est 
un  leurre;  si,  au  contraire,  la  partie  civile  engage 
par  citation  directe  la  poursuite  contre  les  magistrats, 
le  service  judiciaire  en  va  être  sérieusement  troublé. 
Il  conviendra  donc  d'imposer  au  particulier  l'obliga- 
tion de  saisir  d'abord  de  sa  demande  une  autorité 
indépendante  qui  l'examinera  sans  passion. 

Dy  Au  point  de  vue  privé,  au  contraire,  c'est  à  ses 
risques  et  périls  que  la  victime  d'une  arrestation  pré- 
tendue arbilraire  devra  intenter  son  action  en  indem- 
nité ;  mais  qu'on  lui  assure  une  procédure  loyale, 
qu'on  lui  laisse  libre  la  voie  des  poursuites,  et  qu'on 
ne  mette  pas  à  sa  charge  des  preuves  souvent  impos- 
sibles. Quelle  raison  pourrait-on  invoquer  pour  ne 
pas  rendre  le  magistrat  responsable  aussi  bien  de  sa 
faute  manifeste^  c'est-à-dire  de  toute  infraction  lourde 
aux  règles  de  sa  profession,  que  de  son  dol  ou  de  sa 
fraude  ?  Cela  permettrait  de  prévoir  toutes  les  fautes, 
en  laissant  au  coupable  une  garantie  suffisante,  puis- 
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que  ses  juges  seraient  libres  appréciateurs  du  fait  ;  la 
loi  ne  comprendrait  pas  d'ailleurs  dans  cette  formule 
le  vice  des  sentences  par  ignorance  ou  par  oubli  :  pour 
réparer  cela,  il  y  a  l'appel  ;  mais  lorsque,  dans  ce  qu'on 
nomme  l'administration  de  la  justice,  c'est-à-dire 
dans  les  actes  connexes  à  sa  fonction  de  «  jugement  », 
le  magistrat  aurait  commis  une  négligence  grave,  un 
acte  arbitraire,  perdu  une  pièce  importante,  par  exem- 
ple, ou  encore  oublié  un  détenu  en  prison,  il  en  devrait 
une  sérieuse  réparation.  Ramenée  dans  ces  bornes 
étroites,  pourquoi  la  prise  à  partie  ne  serait-elle  pas 
dispensée  de  cette  formalité  contraire  à  toutes  les  rè- 
gles du  droit  :  l'autorisation  préalable?  Le  particulier 
lésé  se  présenterait  à  la  barre  comme  un  plaideur 
ordinaire,  démontrerait  le  bien  fondé  de  sa  réclama- 
tion, et,  s'il  était  convaincu  d'avoir  injustement  porté 
atteinte  à  la  dignité  d'un  juge,  comme  le  risque  des 
poursuites  serait  substitué  à  leur  difficulté,  on  lui 
infligerait  l'amende  de  300  francs  déjà  prévue  par  la 
loi.  Il  serait  assuré,  par  ailleurs,  d'une  impartialité 
complète  s'il  pouvait  poursuivre  son  juge  de  paix 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  ses  juges 
d'arrondissement  devant  la  Cour  d'appel,  et  les  ma- 
gistrats d'appel  devant  la  Cour  de  cassation. 

E)  Enfin,  le  système  de  protection  de  la  liberté  in- 
dividuelle serait  complet  si,  dans  certains  cas,  l'Etat 
pouvait  subsidiairement  être  déclaré  responsable 
pécuniairement  du  dommage  causé  par  une  arrestation 
ou  une  détention  arbitraire.  Les  fonctionnaires  de  l'or- 
dre judiciaire,  en  effet,  aussi  bien  que  certains  fonc- 
tionnaires administratifs,  agissent  le  plus  souvent  par 
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toie  d'autorité,  pieimenl  dos  dérisions  exécutoires  et 
sont  ainsi  les  organes  directs  de  l'Etat'  ;  ils  peuvent, 
en  tant  que  tels,  causer  aux  particuliers  un  préjudice 
a  msidérable,  qu'il  y  ait  ou  non  faute  de  leur  part  ;  il  est 
logique  de  demander  réparation  à  la  personne  morale 
dont  ils  sont  les  membres  inhabiles  et  dangereux. 
Mais  cette  responsabilité  de  l'Etat  ne  se  comprendra 
qu'au  cas  d'une  décision  contre  laquelle  est  possible 
une  voie  de  recours  ordinaire  ou  extraordinaire,  car 
le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à 
ce  qu'on  remette  en  question  sous  forme  d'action  en 
responsabilité  ce  qu'on  ne  peut  remettre  en  question 
directement  en  demandant  réformation  de  la  sentence. 

Ce  point  établi,  la  question  se  pose  nettement  ainsi  : 
l'Etat  doit-il  être  responsable,  et  dans  quelle  mesure, 
pour  avoir  exercé  des  actes  dommageables  de  souve- 
raîneté  par  ses  organes  judiciaires  coupables  soit 
d'une  illégalité,  soit  d'un  exercice  inopportun  de  leur 
pouvoir? 

L'Etat  est  entièrement  responsable,  répond  Gierke2, 
car  il  est  l'organe  du  droit  et  doit  assurer  son  règne  ; 
l'inexécution  de  cette  obligation  doit  se  résoudre  en 
dommages-intérêts,  comme  pour  toute  personnetenue 
d'une  obligation  de  faire;  les  règles  du  droit  privé 
sont  en  effet,  dans  le  doute,  applicables  aux  person- 


1.  Cette  considération  suffit  a  réfuter  une  objection  courante  :  le 
mandant,  nous  dit-on,  n'est  responsable  que  de  ce  qui  a  été  fait 
dans  Les  limites  du  mandat  (art.  1998,  C.  civ.)  ;  donc  l'Etat  ne  doit 
pas  répondre  des  fautes  de  ses  fonctionnaires,  car  il  ne  leur  donne 
j » r i  —  mandat  d<-  les  commettre.  Et  on  ne  songe  pas  que  le  magistrat 
qui  prend  des  décisions  au  nom  de  l'Etat  n'est  pas  son  préposé,  mais 
(ton  organe  propre,  et  que  les  actes  du  juge  engagent  l'Etat  en  vertu 
de  l'art.  1382,  C.  civ. 

2.  Die  t reno88enscha ftstlieorie  and  die  deutsche  Rechtsprechung, 
p.  743  et  suiv. 


hes  morales,  et  l'indépendance  dont  jouissent  les 
juges  vis-à-vis  de  l'autorité  supérieure  n'a,  à  ce 
point  de  vue,  aucune  importance. 

Le  droit  privé  ne  doit  point  régler  la  question,  ré- 
plique M.  Michoud1  ;  il  est  étranger  aux  relations 
entre  les  particuliers  et  la  puissance  publique,  rela- 
tions qui  n'ont  pas  pour  règle  l'égalité,  mais  la  subor- 
dination ;  d'ailleurs,  «  la  responsabilité  pécuniaire  de 
l'Etat  est-elle  le  meilleur  moyen  de  protéger  les  par- 
ticuliers contre  les  abus  de  la  puissance  publique  ? 
Gela  peut-il  toujours  se  faire  sans  danger  pour  le 
budget?  Est-il  juste  de  faire  supporter  par  tous  les 
contribuables  les  conséquences  d'un  abus  de  pouvoir 
commis  par  un  fonctionnaire  ?  » 

Nous  pourrions  répondre  à  la  première  question 
en  disant  qu'elle  déplace  le  problème  ;  —  à  la 
deuxième  en  répétant  le  mot  connu,  qui  est  tout  un 
programme  :  «  Qu'importe  l'argent,  pourvu  que  la 
justice  soit  sauve  !  »  * —  et  à  la  troisième  en  faisant 
observer  que,  dans  une  démocratie,  les  citoyens  n'ont 
pas  à  se  plaindre  d'être  définitivement  responsables  de 
la  faute  que,  indirectement  sans  doute,  mais  réelle- 
ment, ils  ont  commise  in  eiigendo.  Mais  cela  nous 
entraînerait  trop  loin,  et  nous  préférons  baser  notre 
opinion  sur  la  théorie  que  M.  Michoud  lui-même 
nous  indique  comme  formulée  par  Zacharise  dans 
une  revue  allemande2  :  l'Etat  est  responsable  en 
vertu  de  ce  principe  de  droit  public  qui  oblige  les 


1.  La  Responsabilité  de  l'Etat  <<  i<tis<>/i  (/es  fautes  de  ses  <t</rn(.<  : 
Revue  (lu  Droit  public  1895,  t.  IV,  p.  266. 

2.  ïeitsehrift  fûr  Staatswissensehaft,  1863,  p.  582  cl  suiv. 
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pMrliciilit  i  s  à  obéir  aux  ordres  des  fonctionnaires  J 
la  contre  partie  de  ce  devoir  d'obéissance  imposé 
aux  particulierSj  c'est,  pour  l'Etat,  l'obligation 
de  les  garantir  contre  les  dommages  qui  peuvent 
résulter  pour  eux  de  leur  discipline  ;  cette- garantie 

b  toujours  assurée  au  cas  d'arrestation,  détention, 
perquisition  arbitrairement  ou  illégalement  commise 
I  ar  un  juge  d'instruction  ou  un  olïicier  de  police  judi- 
ciaire, mais  elle  ne  sera  jamais  que  subsidiaire:  cela 
est  de  sa  nature,  et  d'ailleurs,  le  premier  auteur  du 
dommage,  c'est  bien  le  fonctionnaire1. 

Ce  n'est  point  ce  principe,  mais  bien  celui  de  l'irres- 
ponsabilité fondamentale  de  l'Etat,  qu'admet  le  droit 
positif  français;  il  faut  reconnaître  que  de  sérieuses 
atténuations  y  sont  apportées  par  la  jurisprudence 
administrative  ;  mais,  au  point  de  vue  judiciaire,  seule 
la  loi  du  8  juin  1895  y  déroge  d'une  manière  d'ail- 
leurs assez  timide.  L'article  446  du  Gode  d'Instruction 
criminelle,  remanié  par  cette  loi,  donne  au  juge  qui 
rend  une  sentence  de  révision  d'où  résulte  l'inno- 
cence d'un  condamné  la  j acuité  de  lui  allouer  sur  sa 
demande  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préju- 
dice que  lui  aura  causé  sa  condamnation  ;  que  ce  soit 
là  une  indemnité  pour  faute  ou  une  indemnité  pour 
dommage,  peu  importe;  il  suffit  de  constater  qu'elle 
est  accordée  rarement. 

En  résumé,  pour  assurer  le  respect  des  libertés 
publiques,  il  convient  que,  dans  les  cas  où  un  magis- 
trat aurait  causé  par  son  dol,  sa  fraude  ou  sa  faute 


1.  On  a  vu  plus  haut  cjue  l'Allemagne  et  la  plupart  des  cantons 
-uis-»'-  semblent  s'être  inspirés  de  ce  système. 
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grossière,  un  préjudice  à  un  citoyen,  il  soit  déclaré 
responsable  principalement,  et  l'Etat  responsable 
subsidiairement,  afin  que  le  particulier  lésé  ne  de- 
meure pas  exposé  au  risque  de  l'insolvabilité  du 
juge  ;  nous  basons  cette  responsabilité  subsidiaire  sur 
ce  principe  d'équité  que  l'Etat,  exigeant  obéissance 
de  tous  les  citoyens,  doit  les  garantir  contre  les 
dommages  indus  que  leur  cause  cette  soumission. 

§  2.  —  SYSTÈMES  PROPOSÉS  AU  PARLEMENT. 

Les  diverses  propositions  de  loi  que  nous  avons 
mentionnées  plus  haut  contiennent,  pour  la  plupart, 
des  dispositions  réorganisant  sur  des  bases  sensible- 
ment analogues  à  celles  que  nous  venons  d'indiquer 
les  poursuites  civiles  et  criminelles  contre  les  magis- 
trats. —  Dès  1879,  M.  Batbie  posait  en  principe,  au 
Sénat,  que  l'agent  poursuivi  pour  attentat  à  la  liberté 
ne  pourra  couvrir  sa  responsabilité  en  invoquant  les 
ordres  reçus;  l'honorable  sénateur  demandait  encore, 
en  son  article  2,  l'abrogation  du  conflit  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle1. 

M.  de  Ramel  s'en  réfère,  pour  la  poursuite  des 
coupables,  au  nouvel  article  93  G.  I.  cr  ,  et  propose 
une  prescription  d'un  an  contre  l'auteur  de  la  déten- 
tion arbitraire.  Par  un  amendement  à  la  proposition 
de  Ramel,  M.  Haussmann  substitue  à  l'article  93 


1.  Cf.  aussi  la  discussion  et  la  prise  en  considération  au  Séna I  de 
la  proposition  de  M.  de  Version  y  sur  la  responsabilité  des  fonction- 
naires de  tout  ordre.  —  Journal  officiel  du  24  janvier  1879,  p.  505  et 
suiv. 
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une  peine  correctionnelle  de  trois  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement  el  une  amende  de  200  à  3.000  fr. 

M.  Odilon  Barrol  étend  jusqu'à  cinq  ans  la  peine 
corj  orelle  et  fait  varier  l'amende  entre  50  et  5.000  fr. 
art.  L,  §1);  la  partie  lésée  dans  sa  liberté  par  un  ma- 
gistrat  dénoncera  le  l'ail  par  une  requête  au  premier 
président  de  la  Cour  d'appel  qui  devra,  s'il  la  rejette, 
motiver  son  ordonnance  et  répondre  aux  griefs  d'il- 
légalité  invoqués,  sauf  recours  du  plaignant  devant 
la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation; 
s'il  admet  la  requête,  le  premier  président  renverra 
devant  la  première  Chambre  de  la  Cour  qui  statuera 
tant  sur  l'application  de  la  peine  que  sur  les  répara- 
tions dues  à  la  partie  civile  (art.  1,  §  5).  La  victime,  en 
elïet,  peut  demander  des  dommages-intérêts  et  pren- 
dre son  juge  à  partie  aussi  bien  au  cas  de  faute  gros- 
sière professionnelle  qu'au  cas  de  fraude  ou  concus- 
sion ;  les  réparations  accordées  seront  à  la  charge  de 
l'Etat,  sauf  son  recours  contre  l'auteur  du  fait  illégal 
ou  de  la  faute  grossière;  le  demandeur  en  prise  à 
partie  et  son  conseil  seront  admis  à  présenter  leurs 
observations  orales  à  l'appui  de  la  requête  (art.  1  §  8 
et  art.  2).  Le  recours  en  dommages-intérêts  pour 
actes  illégaux  ou  arbitraires,  quel  que  soit  le  fonction- 
naire qui  les  ait  commis,  ne  pourra  être  l'objet  d'un 
ronflit  de  juridiction  à  raison  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  et  les  tribunaux  judiciaires  se- 
ront toujours  exclusivement  compétents,  que  le  re- 
cours soit  exercé  devant  la  juridiction  répressive,  la 
victime  s'y  portant  partie  civile,  ou  devant  la  juridic- 
tion civile  par  voie  de  prise  à  partie  (art.  1  §  6,  et 
art.  3). 

La  proposition  de  M.  Clemenceau  (1904)  qualifie  dé- 
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lit  la  violation  de  la  liberté  individuelle,  et  la  punit  de 
trois  mois  à  trois  ans  d'emprisonnement  et  de  50  à 
5.000  francs  d'amende,  peines  encourues  aussi  bien 
par  celui  qui  exécute  un  ordre  que  par  celui  qui  l'a 
donné;  s'il  y  a  eu  intention  malveillante,  l'acte  est  un 
crime  et  doit  être  puni  conformément  à  l'article  114  G. 
pén.  (art.  1  et  2).  Le  conflit  est  abrogé  en  toute  matière 
(art.  19).  Lorsque  le  coupable  est  magistrat,  le  plai- 
gnant présente  requête  au  premier  président  de  la 
Cour  d'appel,  et  se  constitue  partie  civile,  s'il  le  dé- 
sire ;  si  la  requête  est  rejetée,  il  pourra  faire  opposition 
à  l'ordonnance  devant  la  Chambre  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation  ;  si  elle  est  admise,  la  poursuite  sera 
portée  devant  la  Cour  d'assises  au  cas  de  crime  et, 
au  cas  de  délit,  devant  la  première  Chambre  de  la 
Cour  d'appel  qui  statuera  tant  au  civil  qu'au  criminel 
(art.  20  et  21)1.  Le  juge  pourra  être  pris  à  partie  pour 
dol,  concussion  et  faute  grossière  professionnelle; 
l'Etat  est  civilement  responsable  des  dommages-in- 
térêts prononcés  pour  violation  de  la  liberté  contre 
des  fonctionnaires  de  tout  ordre  ayant  agi  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sauf  recours  contre  les 
coupables;  l'Etat  doit  même  assurer  une  indemnité 
pécuniaire  à  tout  individu  qui,  détenu  préventive- 
ment, a  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou 
d'un  acquittement  (art.  16,  17,  20-25). 

M.  Cruppi  considère  comme  délit  toute  arrestation, 
détention,  perquisition  illégale  ou  arbitraire,  c'est-à- 
dire  faite  par  malveillance,  et  il  punit  les  magistrats, 


I.  C'est  le  système  proposé  par  M.  Georges  Picot  dans  la  Retiuc 
cA'.s  Ih'u.r-Moiulfs,  le  15  juillet  1903  :  Les  < '•>< ra nties  de  nos  Lihrrtc.<, 


officiers  de  police  et  agents  qui  en  seront  jugés  res- 
ponsables  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq 
ans,  ei  d'une  amende  de  50  à  ^.000  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement  (art.  5  et  6).  La 
procédure  est  la  même  que  celle  qu'organise  M.  Glé- 
menceau  après  M.  Odilon-Ëàrrot,  et  l'Etat  est  désigné 
comme  civilement  responsable  des  indemnités  pécu- 
niaires. 

En  novembre  1905,  M.  Delarue,  député,  président 
et  rapporteur  de  la  commission  d'enquête  parlemen- 
t aire  sur  l'affaire  Humbert,  insérait  dans  les  conclu- 
rions de  son  rapport  les  propositions  suivantes  :  «  La 
Commission,  regrettant  qu'une  affaire  semblable  à 
celle  sur  laquelle  elle  a  enquêté  ait  pu  se  produire 
devant  des  magistrats  qui,  par  la  nature  même  de 
leurs  fonctions,  devraient  être  mis  en  garde  contre 
de  semblables  fraudes, 

«  Kstime  qu'au  nom  de  l'égalité  de  tous  les  ci- 
toyens devant  la  loi,  la  responsabilité  des  magistrats 
doit  enfin  être  rendue  effective  quand  ils  auront  com- 
mis une  faute  lourde  nuisible  aux  intérêts,  à  la  liberté 
ou  à  la  considération  d'un  citoyen, 

«  Est  d'avis  que,  pour  atteindre  ce  but,  la  procédure 
de  la  prise  à  partie  soit  modifiée  complètement,  en  ne 
limitant  pas  les  cas  dans  lesquels  elle  peut  être  exer- 
cée;  en  permettant  au  particulier  d'introduire  direc- 
tement son  action,  sans  autorisation  préalable,  devant 
la  Cour  d'appel  qui  l'instruira  et  la  jugera  dans  la 
forme  ordinaire;  en  séparant  la  faute  lourde  de  toute 
idée  de  fraude  ou  de  dol,  ce  qui,  jusqu'ici,  a  empêché 
les  citoyens  d'obtenir  réparation  des  préjudices  qui 
ont  pu  être  causés  par  des  magistrats  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  » 
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Nous  avons  laissé  entrevoir,  en  étudiant  les  garan- 
ties positives  de  la  liberté  individuelle,  que  le  nou- 
veau projet  de  M.  Clémenceau  (1907)  était  quelque 
peu  pharisaïque,  et  qu'il  ne  valait,  au  fond,  guère 
mieux  que  la  loi  actuelle.  C'est  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  des  magistrats  que  cette 
proposition  accuse  un  très  sensible  recul  dans  la  voie 
des  réformes;  tandis  que,  simple  sénateur,  M.  Clé- 
menceau proposait,  en  1904,  une  modification  des 
articles  479  et  483  du  Code  d'Inst.  crim .,  une  abrogation 
à  peu  près  totale  de  la  procédure  de  prise  à  partie,  une 
mise  à  la  charge  de  l'État  des  dommages-intérêts  dus 
aux  victimes  du  délit  d'attentat  à  la  libertéindividuelle, 
aujourd'hui  M.  le  Président  du  Conseil  ne  parle  plus 
de  cette  responsabilité  pécuniaire  et  ne  touche  qu'aux 
articles  510  et  513  du  Code  de  Proc.civ.  Dans  le  pre- 
mier, il  remplace  la  «  permission  préalable  »  de  la  ju- 
ridiction devant  laquelle  la  prise  à  partie  sera  portée  par 
celle  du  premier  président,  avec  recours  possible,  en 
cas  de  refus  devant  la  Chambre  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation;  dans  l'article  513,  le  projet  sup- 
prime l'amende  en  cas  de  rejet  de  la  requête,  et  ne  laisse 
subsister  que  le  risque  des  dommages-intérêts.  A  ce 
dernier  point  de  vue,  nous  devons  faire  remarquer  que, 
sous  couleur  d'éclectisme,  les  nouveaux  textes  ver- 
sent légèrement  dans  l'incohérence;  si  on  diminue  les 
formalités  de  poursuite  contre  les  magistrats,  il  ne  faut 
point  supprimer  le  risque  de  ces  poursuites;  et  inver- 
sement, si  on  maintient  une  procédure  compliquée,  il 
n'est  pas  logique  de  laisser  subsister  l'amende  contre 
le  plaideur  débouté.  Il  est  permis  de  s'étonner  que 
M.  Clémenceau,  qui  n'est  pas  naturellement  porté  aux 
transactions,  n'ait  voulu  prendre,  sur  ces  points,  que 
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deux  demi-mesures  et  ne  réaliser  <|ue  deux  demi- 
rôformes  contradictoires  en  leurs  principes. 

Enftaj  au  cours  de  la  discussion  delà  proposition 
île  loi  ayant  pour  objet  d'assurer  le  secret  et  la  liberté 
du  vote,  la  Chambre  des  députés  a  adopté,  dans  la 
séance  du  3  juin  1D07,  un  amendement  de  M.  Per- 
roche1,  devenu  l'article  14,  et  d'après  lequel  «  les  arti- 
170  a  503  C.  I.  cr.  seront  désormais  inapplicables 
aux  crimes  et  délits  ou  à  leurs  tentatives  qui  auront 
été  commis  dans  le  but  de  favoriser  ou  de  combat- 
tre une  candidature,  de  quelque  nature  qu'elle  soit  ». 
Nous  avons  fait  remarquer  plus  haut  qu'une  telle 
formule  nous  paraissait  assez  générale  pour  autoriser 
la  libre  poursuite  des  fonctionnaires  et  magistrats 
coupables  d'une  infraction  quelconque  commise  à 
l'occasion  et  dans  le  cours  des  élections. 

§  3.  —  SYSTÈME  ADOPTÉ. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  présentées  plus 
haut,  et  en  apportant  aux  divers  projets  de  loi  que 
nous  venons  d'analyser  les  modifications  qui  nous 
paraissent  nécessaires,  nous  codifierons  comme  il 
suit  les  réformes  relatives  aux  garanties  de  la  liberté 
individiduelleet  au  droit  de  poursuite  des  particuliers 
contre  les  magistrats  et  officiers  de  police  judiciaire  : 


1.  Journal  officiel,  3  juin  1907,  p.  1152, 
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PROPOSITION  DE  LOI 

TITRE  PREMIER 

Article  premier.  —  L'article  10  du  Code  d'Instruc- 
tion criminelle  est  abrogé  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  les  préfets  des 
départements,  et  devra  être  considéré  comme  abrogé 
dans  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  en  ce  qui  concerne  le  préfet  de  police  à  Paris. 
Le  préfet  de  police  est  placé,  dès  ce  jour,  sous  la  sur- 
veillance du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Paris  ;  il  ne  peut  décerner  que  des  mandats  de  conduire 
valables  pour  vingt-quatre  heures;  ce  délai  passé,  il 
devra  lui-même,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme 
coupable  d'attentat  à  la  liberté,  saisir  le  juge  d'ins- 
truction. 

Les  mots  «  ou  dans  un  poste  de  police  »  seront 
ajoutés  au  §  1er  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  décembrel897. 

Le  préfet  de  police  n'usera  du  mandat  de  conduire 
qu'au  cas  d'extrême  urgence;  il  devra,  dans  les  cas 
ordinaires,  obtenir  du  juge  d'instruction  la  délivrance 
de  tout  mandat  de  justice. 

Art.  2.  —  L'usage  du  billet  d'êcrou  est  interdit  à 
tous  magistrats  et  officiers  de  police  judiciaire;  cet 
ordre  d'emprisonnement  sera  remplacé  par  un  man- 
dat de  comparution  à  la  suite  duquel  le  prévenu 
pourra  être  maintenu  en  état  d'arrestation  par  les 
officiers  du  ministère  public  pendant  vingt-quatre 
heures;  ce  délai  passé,  s'ils  n'ont  pas  obtenu  un 
mandat  du  juge  d'instruction,  ou,  en  son  absence, 
du  président  du  tribunal,  ils  devront  eux-mêmes 
mettre  l'inculpé  en  liberté  sous  peine  d'être  poursuivis 
comme  coupables  d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 
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Art.  3.  -  Tout  juge  d'instruction  titulaire  ou  par 
délégation  devra  être  âgé  d'au  moins  trente  ans. 
Le  juge  d'instruction  est  placé  sous  la  surveillance 
du  premier  président  de  la  Cour  d'appel. 

Quelle  que  soit  l'infraction,  et  quelles  que  soient 
les  réquisitions  du  ministère  public,  le  juge  d'ins- 
truction ne  devra  délivrer  d'abord  qu'un  mandat  de 
comparution;  il  n'usera  du  mandat  d'amener  que  s'il 
v  a  danger  de  suppression  de  preuves,  si  le  prévenu 
n'a  pas  de  domicile,  s'il  est  étranger,  s'il  n'a  pas  ré- 
pondu au  premier  mandai  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res par  sa  présence  dans  le  cabinet  d'instruction,  ou 
à  la  gendarmerie,  ou  devant  le  juge  de  paix  de  son 
canton  qui  auront  été  préalablement  avertis  et  devront 
exercer  sur  lui  une  surveillance  discrète. 

Art.  1 .  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
l'ordonnance  maintenant  son  arrestation,  le  prévenu 
pourra  se  pourvoir  contre  cette  ordonnance  devant  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  qui  devra  statuer 
dans  les  quarante-huit  heures,  l'inculpé  et  le  minis- 
tère public  entendus.  Au  cours  du  premier  interro- 
gatoire, le  juge  sera  tenu  d'informer  l'inculpé  de  ses 
droits  de  pourvoi. 

titre  n 

Art  5.  —  Tout  mandat  de  justice,  sauf  l'assigna- 
tion en  comparution,  devra  porter  l'énonciation  du 
fait  incriminé,  le  ou  les  textes  de  loi  applicables  en  la 
cause,  la  signature  du  juge  d'instruction  et  de  son 
greffier. 

Art.  6.  —  Le  mandat  de  dépôt  sera  valable  pour 
vingt  jours;  passé  ce  délai,  il  devra  être  levé  ou  con- 
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Les  trois  jours  qui  s'écouleront  entre  l'interrogà- 
toire  et  la  mise  en  liberté  devront  être  employés  par 
le  juge  à  vérifier  les  allégations  de  l'inculpé  relative- 
ment à  son  casier  judiciaire,  à  son  domicile,  à  ses 
moyens  d'existence,  à  sa  qualité  de  Français,  et  à 
examiner  s'il  est  opportun,  en  l'espèce,  d'exiger 
verti  en  mandat  d'arrêt,  le  conseil  de  l'inculpé  et  le 
ministère  public  entendus,  par  ordonnance  du  juge 
d'instruction  susceptible  d'appel  devant  la  Chambre 
des  mises  en  accusation.  Le  gardien  de  la  maison 
de  dépôt  qui  maintiendra  l'inculpé  sous  les  verrous 
après  le  vingtième  jour,  l'officier  du  ministère  public 
qui  n'aura  pas  veillé  à  la  conversion,  le  juge  d'ins- 
truction qui  ne  l'aura  pas  accomplie  seront  poursui- 
vis comme  coupables  d'attentat  à  la  liberté. 

Art.  7.  —  L'inculpé  placé  sous  mandat  d'arrêt  de- 
vra être  interrogé  dans  les  quatre  jours. 

Art.  8.  —  La  liberté  provisoire  est  la  règle  et  la  dé- 
tention préventive  est  l'exception. 

La  liberté  provisoire  est  de  droit,  sans  demande  du 
prévenu,  trois  jours  après  l'interrogatoire  pour  lout 
individu  qui  est  accusé  d'une  infraction  dont  la  peine 
minima  n'atleint  pas  un  an  de  prison,  s'il  justifie  d'un 
domicile  et  d'une  profession  habituelle,  s'il  n'a  ja- 
mais été  expulsé  comme  étranger,  s'il  n'a  pas  été  an- 
térieurement condamné  à  une  peine  supérieure  à  une 
année  d'emprisonnement,  et  s'il  ne  peut  se  livrer,  vu 
les  circonstances,  à  une  suppression  de  preuves. 

En  prononçant  la  mise  en  liberté  provisoire,  le  juge 
pourra  enjoindre  à  l'inculpé  de  ne  point  quitter  la  ville 
qui  lui  aura  été  assignée  comme  séjour,  et  de  se  pré- 
senter à  tels  jours  et  telle  heure  qu'il  lui  désignera 
devant  le  maire,  le  chef  de  la  gendarmerie  ou  lecom- 
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missaire  qui,  chaque  fois,  lui  donnera  acte  de  sa 
comparution  :  le  libéré  ne  pourra  s'affranchir  de  ces 
formalités  qu'en  cas  de  maladie  certifiée  ou  d'irhpossi- 
bilité  de  quitter  le  travail  sans  perdre  son  emploi  ; 
nulle  autre  excuse  ne  pourra  lui  éviter  la  déchéance  de 
la  liberté  provisoire. 

l'acte  ou  les  actes  de  présence  dont  il  est  parlé  au  pa- 
ragraphe précédent. 
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Art.  (<>.  —  Toute  arrestation,  toute  détention  opé- 
rée ou  maintenue  en  dehors  des  cas,  sans  les  formes 
et  au-delà  des  délais  édictés  par  la  loi,  toute  perqui- 
sition illégale  et  généralement  toute  violation  de  la 
liberté  individuelle  positive  ou  par  omission,  com- 
mise par  un  fonctionnaire  de  Tordre  administratif, 
par  un  magistrat  ou  un  officier  de  police  judiciaire, 
par  un  gardien  de  maison  de  détention,  agissant 
dans  l'exercice  ou  en  dehors  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  seront  qualifiées  délit  et  punies  : 

D'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans  et 
d'une  amende  de  50  à  5.000  francs,  s'il  y  a  simple 
inobservation  des  prescriptions  matérielles  de  la 
loi  : 

D'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  100  à  10.000  francs  s'il  y  a  intention  de 
nuire,  esprit  de  vengeance  personnelle  ou  connais- 
sance certaine  de  la  part  du  juge  ou  de  l'agent  de  la 
force  publique  de  l'innocence  de  l'inculpé,  alors 
même  que  les  dispositions  légales  auraient  été  res- 
pectées. 

Les  peines  ci-dessus  ne  seront  encourues  par  celui 
qui  a  exécuté  l'ordre  donné  que  si  cet  ordre  était  ma- 
nifestement illégal. 
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L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable. 

Art.  10.  —  La  séquestration  arbitraire  par  un  par- 
ticulier est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  100  à  10.000  francs. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  coupable  est  un  agent,  un 
brigadier  ou  un  commissaire  de  police,  un  gardien  de 
maison  de  détention,  ou  un  garde-champêtre,  le  plai- 
gnant présentera  requête  au  président  du  tribunal,  et 
se  constituera  partie  civile  s'il  le  désire.  Si  la  requête 
est  rejetée,  il  pourra  faire  appel  de  l'ordonnance  de 
rejet  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation  ;  si 
la  requête  est  admise,  la  poursuite  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  le  plus  voisin  désigné 
par  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  et  ce  tribu- 
nal statuera  tant  au  civil  qu'au  criminel. 

Lorsque  le  coupable  est  un  juge  de  paix,  un  offi- 
cier du  ministère  public  près  un  tribunal  de  première 
instance  ou  un  magistrat  de  ce  tribunal,  la  requête 
sera  présentée  au  premier  président  de  la  Cour  d'ap- 
pel; si  elle  est  rejetée,  le  plaignant  pourra  faire  appel 
de  l'ordonnance  du  premier  président  devant  la  Cham- 
bre des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  ;  si  la  re- 
quête est  admise,  la  poursuite  sera  portée  devant  la 
Chambre  des  appels  correctionnels  qui  statuera  tant 
au  civil  qu'au  criminel.  En  ce  cas,  la  juridiction  d'ap- 
pel sera  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Lorsque  le  coupable  est  un  premier  président  de 
Cour  d'appel,  un  procureur  général  ou  un  de  ses 
substituts,  ou  un  membre  d'une  Cour  d'appel,  ou  le 
préfet  de  police,  la  requête  sera  présentée  au  prési- 
dent de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
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lion;  si  elleesi  rejetée,  le  plaignant  pourra  faire  appel 
de  l'ordonnance  de  rejet  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, toutes  Chambres  réunies  ;  si  la  requête  est  ad- 
mise,  la  Cour  de  cassation,  toutes  Chambres  réunies, 
jugera  l'affaire  en  dernier  ressort  tant  au  civil  qu'au 

criminel. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  qui  se  rendraient 
coupables  d'attentat  à  la  liberté  individuelle  seront 
poursuivis  comme  de  simples  particuliers. 

Art.  12.  —  Le  contlit  ne  pourra  jamais  être  élevé 
devant  une  juridiction  répressive,  qu'elle  soit  saisie 
par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  lésée. 

Art.  13.  —  Tout  magistrat,  tout  officier  de  police 
judiciaire  et  généralement  tous  ceux  qui,  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice,  se  seront  rendus  coupables 
de  dol,  fraude,  déni  de  justice  ou  faute  lourde  profes- 
sionnelle pourront,  sans  autorisation  préalable,  être 
pris  à  partie,  chacun  suivant  sa  qualité,  devant  les 
juridictions  indiquées  à  l'article  11;  si  le  demandeur 
en  prise  à  partie  est  débouté  de  sa  demande,  il  sera 
passible  d'une  amende  de  300  francs,  sans  préjudice 
des  réparations  personnelles  dues  au  magistrat  injus- 
tement poursuivi. 

Art.  14.  —  L'Étatsera  subsidiairement responsable 
des  indemnités  dues  à  la  partie  civile  par  un  magis- 
trat coupable  de  dol,  fraude,  déni  de  justice  ou  faute 
lourde. 

Art.  15<  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi. 


CONCLUSION 


Les  quelques  abus  que  nous  avons  signalés  au  cours 
de  cette  étude  et  les  réformes  dans  le  sens  d'une 
plus  efficace  responsabilité  des  magistrats  que  nous 
venons  de  proposer  pourraient  amener  à  croire,  à 
première  vue,  que  nous  tendons  à  affaiblir  l'adminis- 
tration de  la  justice,  ce  qui  serait  peut-être  le  plus 
grand  péril  que  pût  courir  notre  démocratie. 

Ce  n'est  là  qu'une  apparence. 

Les  prérogatives  que  notre  loi  laisse  aux  magistrats 
et  qui  sont  une  constante  menace  pour  les  libertés 
publiques,  n'ont  pour  effet  que  de  diminuer  l'influence 
du  pouvoir  judiciaire  et  d'amoindrir  son  prestige. 
Lorsqu'on  proclame  qu'une  puissance  n'a  pas  besoin 
de  faveurs  pour  s'imposer,  et  que  la  justice  lui  suffit, 
on  ne  l'attaque  pas,  on  la  renforce. 

D'autre  part,  le  grand  résultat  de  nos  réformes 
serait  de  transposer,  en  quelque  sorte,  les  garanties 
dues  au  juge  et,  le  découvrant  à  l'égard  du  citoyen, 
de  le  couvrir  à  l'égard  de  l'État.  Notre  magistrature, 
accoutumée  depuis  plus  d'un  siècle  à  l'ingérence  de 
l'autorité  dans  ses  actes  n'est  pas  sérieusement  pro- 
tégée «  par  en-haut  »,  et  ne  sait  point  ce  qu'est  la 
véritable  indépendance,  aussi  nécessaire  cependant  à 
l'ordre  social,  dans  un  pays  où  le  jury  est  l'exception, 
que  la  compétence  professionnelle.  Nos  juges  eux- 
mêmes  ne  se  rendent  peut-être  pas  assez  compte  que 
l'organisme  conçu  par  Napoléon  dans  le  despotisme 
et  pour  le  despotisme  fonctionne  encore  aujourd'hui, 
qu'on  en  a  conservé  le  rouage  essentiel,  la  pièce  prin- 
cipale que  plusieurs  nations  étrangères  regardent 
avec  stupeur  :  recrutement,  nomination,  avancement 


des  magistrats  effectués  et  réglés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif seul. 

Au  milieu  du  XIX  siècle,  un  fantôme  d'indépen- 
dance  demeurait  encore  :  le  premier  président  de  la 
Cour  d'appel  et  le  procureur  général  présentaient  au 
Garde  des  Sceaux,  à  chaque  vacance,  trois  candidats, 
e!  pas  une  nomination  n'était  faite  sans  prise  en  consi- 
gnation de  ces  rapports.  Peu  à  peu,  cet  usage  a 
décliné,  et  le  minimum  de  garanties  qu'il  contenait  a 
disparu  avec  lui.  Ce  sont  les  élus  delà  politique  qui 
se  sont  chargés  de  faire  des  présentations  officieuses  : 
lié  par  la  reconnaissance  qu'il  doit  à  son  député,  à 
son  sénateur,  à  son  ministre,  comment  le  magistrat 
gardera-t-il  une  indépendance  complète? 

—  Mais,  dit-il,  je  suis  inamovible. 

N'oublions  pas,  d'abord,  le  corps  nombreux  des 
officiers  du  ministère  public,  révocables  ad  nutum. 
Et  pour  les  autres,  croit-on  que  l'inamovibilité  soit 
vraiment  une  protection  très  efficace  contre  les  empié- 
tements du  pouvoir  !  Au  point  de  vue  personnel,  quel 
est  le  mobile  qui  agit  le  plus  efficacement  sur  l'âme 
des  fonctionnaires  amovibles  et  assure  le  mieux  leur 
indépendance?  Est-ce  la  crainte  de  «  descendre  », 
d'être  destitué?  Cette  crainte  est  presque  nulle,  car  le 
fait  est  rare.  C'est  la  crainte  de  «  ne  pas  monter  »,  de 
ne  pas  avancer  qui  est,  à  la  fois,  le  frein  du  fonction- 
naire français,  et  le  stimulant  de  son  zèle.  «  De  ces  deux 
mobiles,  dit  Prévost-Paradol1,  ou  plutôt  de  ces  deux 


1.  L<i  France  nouvelle,  chap.  VII  :  De  la  magisi.  et  de  l'organis. 
de  /"  Justice^  p.  100.  Tout  ce  chapitre  est  un  plaidoyer  très  honnête, 
très  judicieux,  bien  qu'un  peu  bouffi,  en  faveur  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  des  droits  de  la  défense.  Sur  ce  dernier  point,  quelques 
observations  ont  perdu  leur  intérêt  depuis  la  loi  du  8  décembre  1897. 
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instruments  de  dépendance,  la  crainte  de  descendré 
et  la  crainte  de  ne  pas  monter,  notre  organisation 
judiciaire  supprime  le  premier  et  le  plus  faible,  pour 
laisser  pleinement  subsister  le  second  qui  est,  non 
seulement  le  plus  fort,  mais  le  seul  efficace...  et  Ton 
voudrait  en  conclure  que  cette  organisation  garantit 
suffisamment  l'indépendance  de  la  magistrature1  !  » 

Complètement  à  découvert  du  côté  du  pouvoir,  le 
juge  est,  au  contraire  garanti  à  l'excès  «  par  en  bas  », 
et  n'a  rien  à  craindre  des  poursuites  de  ses  justicia- 
bles; on  a  vu  combien  multiples  et  combien  lourdes 
sont  les  entraves  apportées  à  l'exercice  de  toute  action 
contre  un  fonctionnaire  public.  Sans  doute,  il  fallait 
tenir  compte  des  rancunes  de  ceux  que  mécontente  la 
justice,  et  protéger  les  magistrats  contre  des  attaques 
passionnées;  mais,  pouvant  choisir  entre  un  système 
vraiment  libéral  :  le  risque  des  poursuites,  et  un 
système  d'autorité  :  la  difficulté  des  poursuites,  on 
a  maintenu  ce  dernier.  Il  fallait  dire  :  les  tribunaux 
seront  autorisés  à  prononcer  des  condamnations  à  des 
dommages-intérêts  très  élevés  pour  toute  poursuite 
inconsidérée  d'un  magistrat  ou  d'un  fonctionnaire  par 
un  particulier,  à  raison  de  faits  prétendus  délictueux 


2  En  prenant  possession,  le  16  novembre  1906,  de  ses  fonctions  de 
président  du  Conseil  d'Etat,  M.  le  Garde  des  Sceaux  Guyot-Dessai- 
gne  déclarait,  répondant  a  l'allocution  de  bienvenue  de  M.  Coulon, 
vice-président  :  «  Une  longue  expérience  m'a  permis  de  constater 
que  l'inamovibilité  ne  modifiait  pas  les  caractères,  que  les  indé- 
pendants le  restaient  toujours,  et  que  les  autres  n'étaient  pas  trans* 
formés  par  la  garantie  imaginée  contre  les  faiblesses  humaines.  » 

Sur  la  condition  du  magistrat,  Cf.  le  Rapport  de  M.  G.  Picot  sur 
la  Nouvelle  réglementation  des  conditions  de  nomination  et  d'avan- 
cement des  magistrats,  et  la  discussion  qui  l'a  suivi  à  la  Société  des 
prisons.  Reçue  pénitentiaire  1906,  p.  978  et  suiv.,  1195  et  suiv.  ; 
1907,  p.  44  et  suiv.  —  Cf.  le  décret  du  18  août  1906,  sur  les  garanties 
spéciales  de  capacité  professionnelle  pour  les  candidats  aux  fonc 
lions  judiciaires,  et  sur  l'institution  d'un  tableau  d'avancement  poul- 
ies magistrats. 
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kbtamis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  mais  le 
prétoire  B£ra  ouvri  t  comme  pour  tout  citoyen.  On  a 
dit,  au  contraire  :  décourageons  justiciables  et  admi- 
nistres |  >ar  îles  complications  de  procédure  et  de  com- 
pétence ;  multiplions  les  autorisations,  les  démarches, 
les  délais:  augmentons,  en  outre,  le  nombre  des 
procès  où  l'Etat,  grâce  à  l'amovibilité  des  juges  ad- 
ministratifs, jouera,  à  la  lois,  le  rôle  de  juge  et  celui 
de  partie.  Et,  la  séparation  des  pouvoirs  couvrant 
toute  manœuvre,  on  a  endormi  la  vigilance  du  ma- 
gistrat et  attenté  aux  droits  du  citoyen. 

11  faut  qu'il  y  ait,  dans  la  magistrature  française,  de 
magnifiques  réserves  d'énergie  et  de  dignité  pour 
<pie,  ainsi  diminuée  par  le  pouvoir  politique,  elle  ait 
pu,  malgré  tout,  assurer  la  répression  et  rendre  une 
justice  impartiale.  Pourquoi  n'est-elle  pas  allée  jus- 
qu'au bout  de  son  devoir,  et  pourquoi  n'a-t-elle  pas 
songé  qu'elle  était  la  gardienne  des  libertés  indi- 
viduelles contre  l'arbitraire  de  l'autorité?  Les  magis- 
trats anglais  ont  compris,  eux,  toute  leur  mission 
judiciaire  :  protéger  aussi  bien  que  punir,  et  c'est 
là  ce  qui  leur  donne  un  incomparable  prestige.  Chez 
nous,  le  juge  semble  ne  point  oser  se  constituer  ar- 
bitre entre  l'Etat,  le  Gouvernement,  l'Administra- 
tion... et  le  simple  citoyen  qui  n'a  que  son  bon  droit 
pour  se  défendre  ;  de  sorte  que  le  jour  ou  les  tribu- 
naux ont  fait  mine  de  résister  à  l'exécution  de  quel- 
que mesure  administrative,  on  s'est  étonné  de  cette 
attilude  nouvelle,  contraire  à  la  jurisprudence,  con- 
traire à  la  tradition,  contraire  aux  mœurs  judiciaires, 
et  l'opinion  publique  s'est  demandé  si  ce  n'était  point 
là  une  justice  d'opposition  politique.  Si  toujours,  dans 
notre  pays,  sous  tous  les  régimes,  dans  toutes  les 
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circonstances,  même  nu  prix  des  vexations  et  des 
destitutions,  la  magistrature  avait  protesté  contre  les 
maîtres  du  pouvoir,  et  résisté  à  leurs  desseins  de  do- 
mination, elle  aurait  aujourd'hui  gagné  sa  cause, 
l'exécutif  se  serait  retiré,  et  l'autorité  judiciaire  aurait 
librement  accompli  sa  tâche  sans  que  personne  put 
l'accuser  d'être  servile  ou  frondeuse. 

Il  est  temps  encore,  pour  elle,  de  se  faire  ainsi  l'iné- 
branlable et  incorruptible  gardienne  des  libertés  indi- 
viduelles. Sans  doute,  pour  en  assurer  l'entier  res- 
pect, il  faudrait  un  ensemble  de  réformes  constitu- 
tionnelles que  nous  ne  songeons  pas  à  esquisser  : 
une  Déclaration  des  Droits,  une  Cour  suprême  ana- 
logue à  celle  qui  fonctionne  aux  Etats-Unis,  chargée 
de  prononcer  sur  les  atteintes  légales  à  la  Constitu- 
tion ou  aux  libertés  publiques,  la  représentation  pro- 
portionnelle, le  référendum  en  matière  munici- 
pale, etc.  —  Mais  d'abord  et  par  dessus  tout,  il  serait 
urgent  que  les  magistrats  eux-mêmes  prissent  en 
mains  cette  cause  de  la  liberté,  et  donnassent  l'exem- 
ple du  respect  de  l'individu:  qu'ils  ne  se  laissent  point 
aller  à  apprécier  à  la  légère,  dans  leurs  sentences,  les 
actes  privés  des  justiciables  et  à  décider  ainsi,  sans 
nécessité,  de  l'honneur  des  citoyens  ;  qu'ils  veillent  à 
ne  point  livrer  à  la  publicité  de  l'audience  les  détails 
intimes  d'une  correspondance  qui  aurait  dû  demeurer 
secrète;  qu'ils  se  gardent  de  diriger  du  haut  de  leur 
siège  des  traits  d'esprit  contre  les  accusés  ;  qu'ils  ne 
s'efforcent  pas  de  faire  étalage  d'une  aptitude  profes- 
sionnelle prétendue  remarquable  en  décidant  sans 
réflexion  et  avec  une  dangereuse  rapidité  du  sort  des 
inculpés  ;  que  le  ministère  public,  soigneusement  ren- 
fermé dans  son  rôle,  songe  quelquefois  qu'il  est  le 
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protecteur  îles  humbles  et  des  faibles;  sans  oublier 
qu'il  soutient  les  intérêts  de  la  société,  qu'il  ne  secon- 
sid( ïre  point  comme  le  directeur  de  rinstruction;  que 
les  procureurs  généraux  sévissent  plus  fréquemment 
pour  les  fautes  professionnelles  que  pour  les  mani- 
BStations  d'opinions  politiques;  et  alors  cette  res- 
ponsablilité  que  nous  regardons  comme  le  moyen 
simpleet  fort  de  faire  «  vivre  »  la  liberté,  bien  que 
demeurant  toujours  nécessaire  au  maintien  de  l'or- 
dre, n  aura  plus  dans  notreorganisme  national  qu'une 
utilité  d'exception. 

a  Tout  notre  système  politique,  disait  David  Hume 
parlant  de  la  Constitution  anglaise,  et  chacun  de  ses 
organes,  l'armée,  la  Hotte,  la  police,  les  finances,  les 
deux  Chambres,  tout  cela  n'est  qu'un  seul  moyen 
pour  atteindre  une  seule  fin  :  la' conservation  de  la 
liberté  des  douze  grands  juges  de  l'Angleterre.  » 
Puissions-nous  dire  un  jour,  nous  débarrassant  de 
tous  les  vestiges  d'une  législation  et  d'une  pratique 
judiciaire  despotiques  :  tout  notre  droit  public,  toutes 
nos  institutions  politiques,  toutes  les  énergies  du  pou- 
voir exécutif,  tous  les  mandataires  et  tous  les  orga- 
nes de  l'État  coordonnent  et  combinent  les  manifesta- 
tions de  leur  vie  dans  un  seul  et  même  but  :  protéger 
la  liberté  des  citoyens  et  assurer  l'indépendance  des 
juges. 


ANNEXES 


Nous  avons  cru  devoir  placer  à  la  fin  de  notre  Etude  les 
diverses  propositions  de  loi  relatives  à  l 'établissement  d'une 
responsabilité  effective  des  magistrats  et  des  officiers  de  police 
judiciaire.  Nous  y  avons  joint  les  projets  qui  ont  plus  géné- 
ralement en  vue  les  garanties  de  la  liberté  individuelle,  la 
réglementation  des  perquisitions,  et  même  le  secret  des  cor- 
respondances privées,  à  cause  de  la  connexité  que  ces  matiè- 
res présentent  avec  l'organisation  d'un  droit  de  poursuite 
contre  ceux  qui  abuseraient  de  leurs  fonctions  pour  porter 
atteinte  aux  droits  individuels.  On  aura  ainsi  sous  les  yeux 
tous  les  résultats  des  travaux  parlementaires  de  ces  dernières 
années,  relatifs  à  la  protection  des  libertés  personnelles. 


Proposition  de  loi  sur  la  garantie  des  droits  indivi- 
duels,   PRÉSENTÉE   AU    SÉNAT,    LE   8  juin   1879,  PAR 

M.  Batbie. 

Article  premier.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
110,  115,  116,  118,  119.  121  et  122  du  Gode  pénal,  toute 
personne  contre  laquelle  aura  été  commis  un  attentat  à  la 
liberté  pourra  notifier  sa  plainte  au  Procureur  général  près 
la  Cour  d'appel.  Le  Procureur  général  sera  tenu  de  faire 
son  rapport  à  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  qui 
statuera  par  un  arrêt  de  non-lieu  ou  un  arrêt  de  renvoi, 
suivant  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  arti- 
cles 217  et  suivants  G.  I.  cr. 

Art.  2.  —  Le  conflit  ne  pourra  jamais  être  élevé  ni  en 
matière  criminelle  ni  en  matière  correctionnelle  ;  le  conflit 
ne  pourra  pas  non  plus  être  élevé  sur  l'action  civile  princi- 
pale ou  accessoire  en  dommages-intérêts,  lorsque  la  demande 
d'indemnité  aura  pour  cause  les  faits  qualifiés  crimes  ou 
délits  par  les  articles  114  à  122  et  par  l'article  184  du  Gode 
pénal. 

Art.  H.  —  L'agent  ou  fonctionnaire  poursuivi  pour  atten- 
tat à  la  liberté  ou  pour  violation  de  domicile  ne  pourra 
couvrir  sa  responsabilité  en  invoquant  les  ordres  qu'il  a 
reçus  ;  mais  le  supérieur  hiérarchique  pourra  prendre  le 
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fait  <it  cause  de  son  subordonné  devant  le  tribunal  saisi  de 
I  i  demande.  L'agent,  en  ce  cas,  sera  exempt  de  la  peine  et 
de  l'indemnité,  si  le  subordonné  avait  dépassé  les  ordres  du 
supérieur,  ils  seraient  l'un  et  l'autre  passibles  des  mêmes 
peines  et  indemnités.  —  Sont  abrogés  le  $  2  de  l'article  4 
et  le  $  2  ilt1  l'article  Si  du  Code  pénal. 


Proposition  de  loi  sur  la  responsabilité  civile  des 

MAGISTRATS  ET  FONCTIONNAIRES  DE  TOUT  ORDRE,  PRÉ- 
SENTÉE par  MM.  Cunéo-d'Ornano,  Laroche- Joubert, 
etc.,  Dl  i  i  tés,  le  19  juillet  1894. 

Article  premier.  —  Le  décret  du  19  septembre  1870  est 
complété  comme  il  suit: 

Lorsque  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1382  du  Gode 
civil,  le  préjudice  résulte  d'un  acte  administratif,  le  tribunal 
examinera  s'il  y  a  eu  abus  de  pouvoir  ou  faute,  et,  en  cas 
il  affirmative,  condamnera  le  fonctionnaire  à  le  réparer  ;  si 
toutefois  l'autorité  administrative  revendique  la  responsa- 
bilité de  l'acte,  la  réparation  du  préjudice  pourra  être  pro- 
noncée par  le  tribunal  contre  l'Etat. 

Les  articles  510  à  516  G.  proc.  civ.  sont  abrogés,  ainsi 
que  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

Sur  le  rapport  de  M.  Raymond  Gendre,  député,  cette 
proposition  a  été  prise  en  considération  par  la  Chambre  le 
ÎB  décembre  1897. 


Proposition  de  loi  sur  les  garanties  de  la  liberté  indi- 
viduelle, présentée  par  M.  Fsrnand  de  Ramel, 
député,  le  2  avril  1896. 

Article  premier.  —  Tout  individu  arrêté  pour  un  fait 
passible  d'une  peine  correctionnelle  devra  être  conduit 
immédiatement  devant  le  juge  d'instruction.  Ce  magistrat 
devra,  sauf  les  exceptions  des  articles  2,  5  et  7,  mettre  l'in- 
culpé en  liberté  provisoire,  s'il  justifie:  1°  qu'il  a  un  domi- 
cile certain  ;  2°  qu'il  exerce  habituellement  un  métier  ou 
une  profession  ;  3°  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
prévus  dans  l'article  suivant. 

.  \  rt.  2.  —  Le  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  1er  ne 
s'appliquera  ni  aux  prévenus  déjà  condamnés  pour  crime, 
ni  à  ceux  déjà  condamnés  à  un  an  d'emprisonnement  ou 
avant  subi  deux  condamnations  de  police  correctionnelle  à 
l'emprisonnement,  ni  à  l'étranger  contre  lequel  un  arrêté 
d'expulsion  aurait  été  pris  en  vertu  de  la  loi  du  3  décembre 
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1849  ou  qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux  prescriptions  du 
décret  du  2  octobre  1888.  —  L'individu  arrêté  devra  décla- 
rer sur  interpellation  s'il  se  trouve  dans  un  de  ces  cas  ;  s'il 
ne  produit  pas  de  justifications  suffisantes  à  l'appui,  il 
pourra  être  maintenu  en  état  d'arrestation  pendant  deux 
jours  francs,  pour  permettre  au  juge  de  vérifier  ses  décla- 
rations, sans  préjudice  des  dispositions  des  articles  5  et  6 
ci-dessous,  et  de  la  loi  de  1863  sur  le  flagrant  délit. 

Art.  3.  —  Devra  le  juge  faire  immédiatement  diligence 
pour  vérifier,  par  les  voies  les  plus  rapides,  les  allégations 
de  l'inculpé  relatives  à  son  casier  judiciaire,  à  son  domicile 
et  à  ses  moyens  d'existence.  —  Pour  établir  ces  deux  der- 
nières conditions,  le  juge  pourra  requérir  un  certificat  du 
maire  du  domicile  de  l'inculpé,  un  rapport  sommaire  de  la 
gendarmerie,  ou  toute  autre  justification  telle  qu'attestation 
du  propriétaire  ou  des  co-locataires,  du  patron  ou  des  cama- 
rades d'atelier. 

Art.  4.  —  Le  juge  d'instruction  pourra,  comme  condi- 
tion de  la  mise  en  liberté,  enjoindre  à  l'inculpé  par  une 
ordonnance  spéciale  de  se  présenter,  à  tels  jours  et  heure 
qu'il  désignera,  devant  le  maire,  le  commandant  de  gen- 
darmerie ou  le  commissaire  de  police  qui,  chaque  fois,  lui 
donnera  acte  de  sa  comparution. 

Art.  5.  —  Si  le  juge  d'instruction  croit  devoir  maintenir 
l'arrestation,  il  rendra  une  ordonnance  qui  sera  notifiée 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'inculpé  et  à  son  avocat,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  de  leur  déclaration,  datée  et  signée, 
mise  au  pied  de  cette  ordonnance,  qu'ils  en  ont  suffisante 
connaissance. 

Art.  6.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures,  l'inculpé  pourra 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  correctionnel  contre  l'or- 
donnance maintenant  l'arrestation,  soit  par  une  déclaration 
devant  le  juge  d'instruction  mentionnée  au  pied  de  ladite 
ordonnance,  soit  par  une  déclaration  au  greffe  de  la  prison. 
Le  gardien-chef  en  informera  immédiatement  le  procureur 
de  la  République,  qui,  dans  les  vingt-quatre  heuresau  plus 
tard,  en  donnera  avis  à  l'avocat  de  l'inculpé,  avec  indication 
du  jour  et  de  l'heure  de  l'audience.  —  Le  tribunal  correc- 
tionnel statuera  dans  les  quarante-huit  heures,  en  Chambre 
du  conseil,  le  prévenu  entendu  et  le  ministère  public.  Dans 
les  cinq  jours,  le  prévenu  pourra,  dans  la  même  forme, 
interjeter  appel  de  cette  décision.  L'appel  sera  jugé  dans 
les  dix  jours,  sur  simple  requête  à  la  Chambre  des  mises 
en  accusation. 

Art.  7.  —  Tout  inculpé  laissé  en  liberté  par  application 
de  l'art.  1er  est  tenu  :  1°  de  déférer  à  toute  citation  ou  si- 
gnification donnée  à  demeure  indiquée,  de  se  présenter  à 
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tous  actes  de  l'instruction,  et  de  se  conformer  aux  obliga- 
tions qui  lui  auront  été  imposées  en  vertu  de  l'art.  4  ;  2°  de 
m>  trouver  sur  la  citation  en  police  correctionnelle,  à  toutes 
les  audiences  consacrées  aux  débats  et  au  jugement  ;  3°  de 
se  présenter  pour  l'exécution  du  jugement  aussitôt  qu'il 
en  sera  requis.  A  la  première  infraction  volontaire  à  l'une 
de  ces  obligations,  le  juge  pourra  décerner  contre  lui  un 
nouveau  mandat  d'arrestation,  et  l'inculpé,  directement 
conduit  devant  lui  sur  indication  spéciale  du  mandat,  ne 
pourra  plus  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  lor.  En  outre,  si 
l'inculpé  est  condamné,  il  ne  pourra  bénéficier  de  la  loi  du 
26  mars  1891  sur  l'atténuation  des  peines.  Au  cas  ou  il  ne 
se  présenterait  pas  pour  l'exécution  de  la  peine,  le  délai  de 
prescription  sera  doublé. 

Art.  8.  —  Le  jugement  de  condamnation  contre  un  pré- 
venu ayant  bénéficié  de  l'article  1er  pourra  ordonner,  quand 
la  peine  appliquée  sera  de  plus  de  trois  mois,  que  le  con- 
damné sera  aussitôt  arrêté  et  détenu  nonobstant  appel.  En 
ce  cas,  la  détention  subie  comptera  à  partir  du  jugement 
pour  l'exécution  de  la  peine. 

Art.  9.  —  Lorsque  l'inculpé  est  maintenu  en  état  de  dé- 
tention préventive,  le  juge  d'instruction  doit  dans  les  vingt 
jours,  rendre  son  ordonnance  de  règlement,  et  le  prévenu 
sera  cité  à  comparaître,  au  plus  tard  à  huitaine,  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Toutefois  le  juge  pourra,  si  les  né- 
cessités de  l'instruction  Lexigent,  demander  à  la  Chambre 
du  conseil,  statuant  en  présence  de  l'inculpé  assisté  de  son 
avocat,  de  proroger  ce  délai.  Le  nouveau  délai  n'excédera 
pas  vingt  jours,  et  pourra  être  renouvelé  dans  les  mêmes 
formes  et  pour  la  même  durée.  En  matière  criminelle,  les 
délais  ci-dessus  fixés  seront  doublés,  et  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  statuera  sur  les  demandes  de  proroga- 
tion dans  les  mêmes  formes. 

Art.  JO.  —  L'instruction  terminée  par  une  décision  de 
renvoi  signifiée  au  prévenu  ou  à  l'accusé,  le  droit  d'accor- 
der ou  de  retirer  la  liberté  provisoire  appartient  à  la  juri- 
diction saisie  de  l'affaire. 

Art.  11.  — Toute  violation  des  prescriptions  contenues 
aux  articles  L,  5,  il  et  9  sera  punie  conformément  au  para- 
graphe final  de  l'article  93  C.  I.  cr.  modifié  par  la  loi  du 
8  décembre  1897,  et  selon  les  distinctions  qui  y  sont  éta- 
blies contre  ceux  qui  ont  concouru  à  ces  attentats  à  la  li- 
berté. Celui  qui  aura  été  détenu  arbitrairement,  en  viola- 
tion des  articles  1,  5,  6  et  9  de  la  présente  loi,  pourra  en 
tout  cas  exercer  une  action  civile  en  responsabilité  contre 
les  auteurs  de  sa  détention  arbitraire.  Cette  action  sera 
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prescrite  par  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  mise  en  liberté. 
Art.  12.  —  L'article  10  G.  I.  cr.  est  abrogé. 

u  mois  de  mai  1901,  M.  Haussmann,  député,  déposa  trois 
amendements  à  la  proposition  de  Ramel  ;  le  troisième 
amendement  était  ainsi  conçu  : 

«...  Modifier  ainsi  qu'il  suit  le  paragraphe  1er  de  l'ar- 
ticle 11  : 

((  Toute  violation  des  prescriptions  contenues  dans  les 
articles  1,  5,  6  et  9  par  les  agents  de  la  force  publique, 
gardiens-chefs  et  officiers  de  police  judiciaire,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  200  à  3.000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement.  —  L'article  463  G.  pén.  sera  applicable.  » 

Le  12  juin,  M.  Cornudet,  au  nom  de  la  Commission  de 
réforme  judiciaire,  déposa  un  rapport  favorable  au  projet  de 
M.  de  Ramel. 

Dans  la  séance  du  4  novembre  1901,  M.  Mirman,  dé- 
puté, et  un  certain  nombre  de  ses  collègues,  déposèrent  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de  loi  tendant  à 
l'abrogation  de  l'article  10  du  Code  d'Inst.  crim.  La  Cham- 
bre sur  le  rapport  de  M.  Cornudet,  décida,  le\21  novembre, 
de  joindre  la  proposition  Mirman  à  la  proposition  de 
Ramel  qui  est  assez  explicite  sur  ce  point. 


Proposition  de  loi  tendant  a  garantir  la  liberté  indi- 
viduelle, PRÉSENTÉE    PAR   M.  CrUppî,   DÉPUTÉ,    le  25 

février  1901. 

La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'article  113  G.  I.  cr.  : 
Dans  les  cas  prévus  et  punis  par  l'article  401  du  Gode  pénal, 
la  mise  en  liberté  provisoire  sera  de  droit  cinq  jours  après 
l'interrogatoire  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  25  francs 
et  si  le  prévenu,  domicilié,  se  trouve  dans  les  conditions 
prévues  au  paragraphe  précédent. 


Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  répression 
des  arrestations,  détentions  et  perquisitions  arbi- 
TRAIRES, présentée  par  M.  Odilon-Barrot,  député, le 
19  novembre  1901. 

Article  premier.  —  Les  dispositions  suivantes  sont  ajou- 
tées à  l'article  114  du  Code  pénal  : 

1°  Toute  arreststion,  toute  détention  illégale  est  un  délit. 
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Sont  illégales  toutes  arrestations  on  détentions  ordonnées, 
i  péri  i  -  ou  maintenues  en  dehors  des  cas,  sans  les  formes 
et  au  delà  des  délais  édictés  par  la  loi.  Les  magistrats,  offi- 
ciel -  île  [i  lice  judiciaii  e  ou  agents  de  la  force  publique  qui 
en  sen  nt  jugés  responsables  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  cinq  ans  ou  d'une  amende  de  50  à 
5.000  fr. 

2°  La  perquisition  illégale  est  un  délit.  Est  illégale  toute 
perquisition  ordonnée  ou  opérée  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi  et  sans  les  formes  qu'elle  prescrit.  La  peine  est  de  six 
jours  a  deux  ans  de  prison  etde!5à  2.000  fr.  d'amende.  L'ar- 
ticle 163  est  applicable  aux  crimes  et  aux  délits  ci-dessus 
prévus  ; 

>  La  peine  est  encourue  dès  qu'une  arrestation,  déten- 
tion ou  perquisition  illégale  a  été  ordonnée,  alors  même 
qu'elle  n'a  pas  été  exécutée,  à  moins  que  l'auteur. de  l'acte 
illégal  ne  l'ait  révoquée  en  temps  utile  pour  en  empêcher 
l'exécution  ; 

i"  Sont  assimilées  aux  arrestations,  détentions  ou  per- 
quisitions illégales  les  arrestations,  détentions  ou  perquisi- 
tions qui,  tout  en  étant  légales  à  raison  des  prescriptions 
matérielles  de  la  loi,  sont  néanmoins  arbitraires  et  faites 
par  malveillance,  par  vengeance  personnelle  ou  alors  que  le 
juge  savait  pertinemment  que  l'inculpé  n'était  pas  l'auteur 
de  l'acte  incriminé  ; 

5°  La  partie  lésée  dénoncera  le  fait  de  l'arrestation,  de  la 
détention  ou  de  la  perquisition  illégales  par  requête  au 
premier  président  de  la  Cour  d'appel.  Elle  pourra  se  porter 
partie  civile. 

Le  premier  président,  s'il  rejette  la  requête,  devra  mo- 
tiver son  ordonnance  et  répondre  aux  griefs  d'illégalités 
invoqués.  L'opposition  à  l'ordonnance  sera  portée  à  la 
Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation. 

Si  le  premier  Président  de  la  Cour  d'appel  admet  la 
requête,  il  renverra  devant  la  première  Chambre  de  la 
Cour,  laquelle  statuera  tant  sur  l'application  de  la  peine 
que  sur  les  réparations  dues  à  la  partie  civile; 

6°  Les  dommages-intérêts  et  réparations  demandés  et 
accordés  pour  les  faits  prévus  par  le  présent  article  seront 
à  la  charge  de  l'Etat,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre 
l'auteur  de  l'illégalité  ; 

7"  Ne  seront  pas  punissables  les  auteurs  ou  complices 
des  arrestations,  détentions  ou  perquisitions  illégales  lors- 
qu'ils auront  été  déterminés  par  une  erreur  excusable  de 
droit. 

8°  Les  recours  en  dommages-intérêts  à  raison  des  actes 
illégaux  ou  arbitraires  ci-dessus  prévus,  quel  que  soit  le 
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fonctionnaire  qui  ait  commis  ces  actes,  ne  pourront  être 
l'objet  d'un  conflit  de  juridiction  à  raison  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  et  les  tribunaux  judiciaires  seront 
toujours  exclusivement  compétents,  que  le  recours  soit 
exercé  devant  la  juridiction  répressive,  la  victime  s'y  por- 
tant partie  civile,  ou  devant  la  juridiction  civile  par  la  voie 
de  la  prise  à  partie. 

Art.  2.  —  L'article  505  C.  proc.  civ.  est  ainsi  mo- 
difié :  Ajouter  après  le  mot  «  concussion  »,  les  mots 
«  ou  faute  grossière  professionnelle  »  ;  et,  à  la  fin  : 
«  La  condamnation  à  raison  de  ces  faits  sera  prononcée 
contre  l'Etat,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'auteur 
du  fait  qui  a  donné  droit  aux  réparations.  » 

((  Le  conflit  ne  pourra  être  élevé  à  raison  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  conformément  à  ce  qui  est  porté 
à  l'art. précédent. 

Art.  S.  —  L'article  511  G.  proc.  civ.  est  ainsi 
complété  :  ((  Le  demandeur  en  prise  à  partie  et  son  conseil 
seront  admis  à  présenter  devant  la  Chambre  du  conseil 
leurs  observations  orales  à  l'appui  de  la  requête.  Le  refus 
d'autorisation  devra  être  motivé  et  répondre  aux  griefs 
portés  en  la  requête.  » 


Projet  de  loi  du  Gouvernement  sur  l'instruction  prépa- 
ratoire déposé  a  la  Chambre  des  députés  par  M.  le 
Garde  des  Sceaux  Monis,  le  16  janvier  1902,  et 
au  Sénat  le  22  janvier  1904. 

Article  unique.  —  L'intitulé  du  chapitre  vin  du  livre  Ier 
et  les  articles  113  à  126  inclus,  135,  136,  296,  421  G.  I.  cr. 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  premier.  —  Des  ordonnances  du  juge  d*instruc~ 
tion  au  cours  de  l'information  ;  de  l'appel  des  ordonnances 
devant  la  Chambre  du  conseil;  de  la  liberté  provisoire  et  du 
cautionnement. 

«  Art.  113.  — Toute  ordonnance  ayant  un  caractère  juri- 
dictionnel ou  prescrivant  une  expertise,  et  rendue  au 
cours  de  l'information  est  immédiatement,  à  peine  de  nul- 
lité, communiquée  par  le  juge  au  ministère  public  et  portée, 
par  lettre  recommandée  du  greffier,  à  la  connaissance  de 
l'inculpé  et  de  son  conseil  et  de  la  partie  civile  au  domicile 
élu.  L'ordonnance  peut  être  frappée  d'appel  devant  la 
Chambre  du  conseil  du  tribunal  par  le  ministère  public, 
l'inculpé  et  la  partie  civile. 

((Art.  118.  —  En  toute  matière  et  à  toute  période  de  la 
détention  préventive,  l'inculpé  peut  être  mis  en  liberté  pro- 
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visoire  ;vi  charge  par  lui  d'élire  domicile  au  siège  du  tribunal 
OU  de  la  Cour,  et  de  prendre  rengagement  de  se  représenter 
ft  tous  les  actes  de  la  procédure,  ainsi  que  pour  l'exécution 
de  la  sentence,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis.  En  cas  de 
m  parution  devant  la  Cour  d'assises,  l'accusé  doit  se  cons- 
tituer la  veille  du  jour  de  l'audience. 

\rl.  11!).  —  Eu  matière  correctionnelle,  la  mise  en  li- 
berté esl  de  droit,  cinq  jours  après  le  premier  interroga- 
toire, en  faveur  de  l'inculpé  domicilié  qui  n'a  pas  été  précé- 
iment  condainné  à  une  peine  d'emprisonnement  de  plus 
de  trois  mois  pourcrime  ou  délit  dedroit  commun.  —  Toute- 
fois, le  juge  d'instruction  peut,  par  une  ordonnance  motivée, 
maintenir  la  détention  pour  une  durée  de  vingt  jours  au  plus. 
—  A  1  expiration  de  ce  délai,  la  Chambre  du  conseil  peut, 
sur  la  demande  du  juge  et  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  après  avoir  entendu  l'inculpé  et  son  conseil,  pro- 
longer la  détention  préventive  pour  une  nouvelle  période 
de  vingt  jours.  Ce  délai  peut  être  renouvelé  plusieurs  fois 
dans  les  mêmes  formes. 

«  Art.  120.  —  La  mise  en  liberté  peut  être  demandée  en 
tout  état  de  cause.  Après  l'ordonnance  qui  clôt  l'informa- 
tion, elle  est  accordée  par  la  juridiction  saisie. 

«  Art.  121.  —  La  mise  en  liberté  a  lieu  sans  préjudice  du 
droit  que  conserve  le  juge  d'instruction  de  décerner,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  un  nouveau  mandat 
d'amener,  d'arrêt  ou  de  dépôt  si  des  circonstances  nouvelles 
et  graves  rendent  cette  mesure  nécessaire  ou  si  l'inculpé  ne 
comparaît  pas.  —  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  délit,  la  déten- 
tion cessera  de  plein  droit  cinq  jours  après  l'écrou  de  l'inculpé 
dans  la  maison  d'arrêt  ou  de  justice  du  lieu  où  se  poursuit 
l'information,  à  moins  que  le  juge  d'instruction  n'ait,  dans 
ce  délai  et  conformément  au  §  2  de  l'article  119,  rendu 
une  ordonnance  prescrivant  pour  une  durée  de  vingt 
jours  au  plus,  le  maintien  de  la  détention.  Cette  période  de 
vingt  jours  peut  être  renouvelée  dans  les  conditions  prévues 
par  le  §  3  de  l'article  119. 

((  Art.  122. —  Après  le  dessaisissement  du  juge  d'instruc- 
tion, la  juridiction  compétente,  aux  termes  de  l'article  120, 
peut,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
retirer  au  prévenu  le  bénéfice  de  la  liberté  provisoire,  ou  si 
le  prévenu  ne  comparaît  pas  ou  est  en  fuite,  décerner  contre 
lui  un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  ou  une  ordonnance  de 
prise  de  corps. 

«  Art.  L23.  —  La  mise  en  liberté  provisoire  peut,  dans 
tous  les  cas  où  elle  n'est  pas  de  droit,  être  subordonnée  par 
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la  juridiction  compétente  à  l'obligation  de  fournir  un  cau- 
tionnement dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  124 
et  suivants. 

((  Art.  135.  — L'ordonnance  par  laquelle  le  juge  d'instruc- 
tion clôt  l'information  doit  être  immédiatement,  à  peine  de 
nullité,  portée  par  lettre  recommandée  du  greffier  à  la 
connaissance  de  l'inculpé  et  de  son  conseil  et  de  la  partie 
civile  au  domicile  élu. 

Le  procureur  de  la  République  et  la  partie  civile  peuvent 
interjeter  appel  de  l'ordonnance  de  clôture. 

L'inculpé  peut  interjeter  appel  seulement  : 

1°  Pour  cause  d'incompétence; 

2°  Si  le  fait  n'est  pas  prévu  et  puni  par  la  loi; 

3°  Si  l  action  publique  est  éteinte  ou  non  recevable; 

4°  Si  une  nullité  a  été  commise  au  cours  de  l'instruction. 

L'appel  résulte  d'une  déclaration  inscrite  sur  un  registre 
tenu  au  greffe  à  cet  effet.  Il  doit  être  formé  dans  le  délai  de 
quarante  huit  heures  de  la  date  de  l'ordonnance.  Il  est 
porté  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation  qui  doit 
statuer,  toute  affaire  cessante.  Les  pièces  seront  transmises 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  133.  —  Néanmoins,  la  disposi- 
tion de  l'ordonnance  de  clôture  qui  prononce  la  mise  en 
liberté  du  prévenu  sera  provisoirement  exécutée.  Le  procu- 
reur général  peut  également  faire  appel  de  l'ordonnance  de 
clôture.  Il  doit  notifier  son  recours  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  l'ordonnance.  » 


Proposition  de  loi  tendant  a  assurer  la  répression 
des  fraudes  en  matiere  electorale,  presentee  par 
M.  Perreau,  député,  le  17  janvier  1902. 

Article  unique,  —  Quiconque  aura,  par  des  manœuvres 
frauduleuses,  changé  ou  tenté  de  changer  le  résultat  du 
scrutin,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois,  et  d'une  amende  de  50  à  500  francs  ou  de  Tune  de 
ces  deux  peines  seulement. 

Si  le  coupable  est  un  fonctionnaire  public,  la  peine  sera 
portée  au  double. 

Cette  proposition  ne  rattache  à  L'attentat  ctux  droits  cioi- 
ques,  prévu  et  puni  par  l'article  114  C.  pén. 
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Proposition  m  loi  uklativk  ai  \  oauantiks  dk  la  liberté 

INDIVIDl  l  l.LL,  1>E  L'INVIOLABILITÉ  1)1  '  DOMICILE  ET  DES 
DROITS  DU  CITOYEN,    PRÉSENTÉE    PAR  MM.  Léonce  de 

Casteln.au,  G.  Grosjean,  Ollivier,  Charles  Benoist, 
Lerolle,  de  Laurens  Castelet,  J.  Brisson  (Gironde), 
Arnal,  Grousseau,  lieutenant-colonel  duHalgouet, 
députés,  le  5  novembre  1903. 

Article  premier.  —  La  liberté  individuelle,  le  domicile 
du  citoyen  et  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers  sont  invio- 
lable de  la  part  de  toute  autorité  et  de  tous  dépositaires  ou 
agents  de  la  force  publique,  en  dehors  d'une  inculpation 
dirigée  contre  lui,  et  résultant  d'un  réquisitoire  à  fin  d'in- 
formation, pour  crime  ou  pour  délit  punissable  d'un  maxi- 
mum d'emprisonnement  supérieur  à  deux  ans,  ou  d'une 
mise  à  exécution  légale  des  jugements  et  arrêts  de  justice 
définitifs,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  pour  le  flagrant 
délit,  l'individu  en  fuite  ou  sans  domicile,  et  le  repris  de 
justice. 

Art.  2.  —  L'arrestation  et  la  détention  préventives  d'un 
citoyen  domicilié  et  exempt  de  toute  condamnation  anté- 
rieure à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année  ne  pour- 
ront avoir  lieu,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  qu'en 
vertu  d'un  mandat  d'amener,  d'arrêt  ou  de  dépôt  délivré 
par  le  juge  d'instruction  saisi,  et  que  ce  magistrat  ne  devra 
décerner  qu'après  le  premier  interrogatoire  de  l'article  3  de 
la  loi  du  8  décembre  1907,  sur  mandat  de  comparution 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit  et  ce  qui  sera  dit  à  l'article  3  ci- 
après.  Ces  divers  mandats  devront  toujours  porter,  pour 
avoir  leur  effet  légal,  outre  les  noms  et  prénoms  de  l'in- 
culpé, la  date  du  réquisitoire  d'information,  la  qualification 
des  faits  à  raison  desquels  il  a  été  procédé,  l'énonciation  des 
textes  qui  les  punissent  et  des  peines  édictées. 

Art.  3.  —  L'inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  puni  d'une 
peine  d'emprisonnement,  qui  est  sans  domicile  ou  en  état 
de  récidive  dans  les  termes  des  articles  57  et  58  G.  I.  cr., 
et  l'inculpé  de  l'article  précédent  qui  aura  négligé  d'obéir  au 
mandat  de  comparution  régulièrement  notifié  à  personne 
ou  à  domicile,  ou  qui,  dès  le  début,  se  sera  dérobé  par  la 
fuite  à  tout  acte  d'information,  pourront  être,  de  la  part  du 
juge  d'instruction,  l'objet  d'un  mandat  immédiat  d'arresta- 
tion. 

Tout  inculpé  aura  la  faculté,  dans  le  cas  de  l'article  2, 
sur  le  vu  du  mandat,  d'éviter  la  contrainte  en  prenant  l'en- 
gagement, qui  sera  constaté  par  un  procès-verbal  de  l'agent 
porteur  du  mandat,  de  se  rendre  immédiatement  lui-même 
devant  le  magistrat  instructeur  sous  la  surveillance  et  la 
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Responsabilité  du  citoyen  qu'il  désignera  et  qui  devra  être 
immédiatement  agréé  par  le  juge  de  paix  du  canton,  ou,  à 
défaut,  par  le  maire  de  la  commune.  Au  cas  où  l'inculpé 
manquerait  à  son  engagement,  le  citoyen  qui  l'a  cautionné 
serait  assigné,  après  le  règlement  de  la  procédure,  devant 
la  juridiction  saisie,  pour  se  voir  condamner  solidairement 
avec  le  prévenu  ou  l'accusé,  aux  frais  de  la  poursuite,  s'il 
a  quelque  faute  à  se  reprocher. 

Art.  4.  —  Les  visites  domiciliaires,  perquisitions  et  actes 
de  mainmise,  au  domicile  de  l'inculpé,  ou  ailleurs,  sur  les 
effets,  papiers,  lettres  jugés  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité  et  sur  tout  autre  bien  de  l'inculpé  ou  qui  aura  été  à 
son  usage,  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  le  cas  de  l'in- 
culpation prévue  par  l'article  1er,  ou  d'une  prévention  diri- 
gée, à  raison  d'un  fait  punissable  d'une  peine  d'emprison- 
nement, contre  un  individu  non  domicilié  ou  en  état  de  ré- 
cidive légale.  Dans  tous  les  cas,  seuls  les  magistrats  à  ce 
spécialement  commis  par  la  loi  pourront  y  procéder  et  d'a- 
près la  manière  et  les  formes  rigoureusement  prescrites  par 
les  textes  réglementant  ce  genre  d'opération. 

Art.  5.  —  En  cas  de  flagrant  délit  d'un  fait  punissable 
de  peines  aftlictives  ou  infamantes,  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, le  juge  d'instruction,  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire désignés  par  l'article  48  G.  1.  cr.  et,  à  Paris,  le  pré- 
fet de  police,  exerceront  seuls  et  uniquement  dans  ce  cas 
les  pouvoirs  spéciaux  prévus,  en  pareil  occurence,  par  les 
articles  32  à  46,  59  et  60  du  même  code. 

Art.  6.  —  En  cas  de  flagrant  délit  d'un  fait  passible  d'une 
peine  d'emprisonnement,  ou  de  trouble  à  l'ordre  public  par 
refus  matériel  d'obéissance  sur  la  voie  publique  ou  dans  un 
lieu  public  à  une  prescription  légale  de  l'autorité  touchant 
Tordre  et  la  sécurité,  la  mainmise  immédiate  sur  l'inculpé 
par  les  dépositaires  ou  agents  de  la  force  publique  ne 
pourra,  après  conduite  immédiate  au  bureau  ou  poste  de 
police  à  fin  d'interrogation  sommaire  et  de  procès-verbal, 
être  transformée  en  arrestation  qu'autant  qu'il  y  aura  eu 
délit  puni  par  la  loi  d'un  minimum  d'un  mois  de  prison, 
sauf  le  cas  d'un  inculpé  sans  domicile,  ou  déjà  condamné  à 
une  peine  de  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement.  Dans 
tous  les  cas,  un  rapport  succinct  sera  immédiatement  dressé 
relatant  sous  la  responsabilité  personnelle  des  auteurs  de  la 
mesure,  les  circonstances  de  la  mainmise  sur  l'inculpé,  le 
fait  qui  aura  motivé  son  arrestation,  et  ses  dires  et  défenses. 

Art.  7.  —  L'inculpé,  ainsi  arrêté  et  mis  sans  désempa- 
rer, ou  tout  au  moins  (en  cas  d'arrestation  de  nuit)  aux 
premières  heures  du  jour,  à  la  disposition  du  procureur  de 
la  République  sera  par  le  soin  de  ce  magistrat  conduit  dans 
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la  journée,  s'il  y  échet,  à  la  barre  du  tribunal  spécialement 
convoqué  à  cet  effet  et  qui  le  jugera  dansles  formes  et  délais 
de  l'article  i)  ci-après,  ou  sera  déféré,  par  une  réquisition 
d'information,  au  juge  d'instruction  qui  l'interrogera  sur  le 
champ  :  ce  magistrat  ne  pourra  décerner  mandat  de  dépôt, 
si  l'inculpé  est  domicilié  et  exempt  de  toute  condamnation 
antérieure  à  plus  d'un  an  de  prison,  que  dans  le  cas  du  dé- 
lit prévu  par  l'article  L*r. 

Art.  8.  —  Si  le  procureur  de  la  République  croit  devoir 
ne  recourir,  ni  à  une  réquisition  à  fin  d'information,  ni  à 
une  conduite  immédiate  à  la  barre,  l'inculpé  devra  être, 
tout  de  suite,  amené  par  son  ordre  devant  le  président  du 
tribunal  ou  le  magistrat  du  siège  à  ce  spécialement  commis 
qui  l'interrogera  et  statuera  sur  son  arrestation  ;  il  pourra 
le  mettre  immédiatement  en  liberté  s'il  est  domicilié,  à 
charge  par  lui  de  se  présenter  devant  le  tribunal,  à  pre- 
mière réquisition,  et  d'en  prendre  l'engagement,  par  devant 
le  magistrat  qui  le  constatera  dans  son  ordonnance. 

Art.  9.  —  Le  président  transmettra  immédiatement  son 
ordonnance  au  procureur  de  la  République,  lequel  sera 
tenu  de  traduire  l'inculpé  devant  le  tribunal  pour  l'audience 
du  lendemain  selon  les  formes  de  la  loi  du  l8r  juin  1863, 
maintenue  dans  tout  ce  qu'elle  n'a  pas  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi.  Le  tribunal  ne  pourra  renvoyer  l'affaire  que  sur 
la  demande  du  prévenu  à  ce  spécialement  interpellé  et  pas 
au-delà  de  trois  jours;  dans  ce  cas,  il  pourra,  si  l'inculpé 
est  détenu,  le  mettre  en  liberté. 

Si  l'inculpé  remis  en  liberté  soit  par  le  président,  soit  par 
le  tribunal  et  régulièrement  appelé  dans  le  premier  cas 
devant  le  tribunal,  fait  défaut,  le  jugement  qui  interviendra 
ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel. 

Art.  10.  —  La  mise  en  liberté  sous  condition  est  de 
droit,  en  toute  matière,  le  sixième  jour  après  l'interroga- 
toire qui  devra  suivre  immédiatement  l'arrestation  ordon- 
née par  le  juge  d'instruction  ou  le  magistrat  agissant  en 
cas  de  flagrant  délit  de  crime,  pour  tout  citoyen  domicilié, 
exempt  de  toute  condamnation  antérieure  à  plus  d'un  an  de 
prison  et  qui  ne  se  sera  dérobé  à  aucun  acte  de  la  poursuite. 

Art.  11.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  l'inculpé  pourra 
demander  sa  mise  en  liberté  au  juge  d'instruction,  qui  For- 
donnera  avec  ou  sans  caution,  conformément  aux  articles 
114  et  suivants  G.  I.  cr. 

L'ordonnance  refusant  la  mise  en  liberté  ou  la  subordon- 
nant à  un  cautionnement,  pourra  être  frappée  d'appel  par 
déclaration  de  l'inculpé  au  greffe  de  la  maison  d'arrêt,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  notification  à  laquelle  devra 
procéder  le  gardien-chef  de  la  prison  ;  l'appel  sera  vidé  par 
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le  tribunal  en  Chambre  du  conseil,  dans  les  quarante-huit 
heures,  le  procureur  de  la  République,  l'inculpé  et  son  con- 
seil présents  et  entendus. 

Art.  12.  —  La  mise  en  liberté  de  droit  ou  régulièrement 
ordonnée  aura  lieu  sans  préjudice  du  pouvoir  que  conserve 
le  juge  d'instruction  de  décerner  dans  le  cours  de  l'infor- 
mation un  second  mandat  d'arrestation  si  des  circonstances 
nouvelles  et  graves  rendent  cette  mesure  nécessaire;  la  dé- 
tention qui  en  sera  la  conséquence  ne  pourra  dépasser 
cinq  jours  à  dater  de  celui  où  l'arrestation  aura  été  opérée. 

Art.  13.  —  Si  une  raison  d'ordre  public  ou  de  sécurité 
générale  ou  si  des  nécessités  urgentes  d'instruction  exigent 
la  prolongation  de  la  détention  de  l'inculpé  au  delà  des  ter- 
mes ci-dessus  fixés  par  les  articles  10  et  12,  le  juge  d'ins- 
truction en  fera  immédiatement  rapport  au  tribunal  qui 
statuera  en  Chambre  du  conseil  avant  l'expiration  de  la 
période  des  textes  sus-visés,  en  présence  du  procureur  de 
la  République,  de  l'inculpé  et  de  son  conseil  :  la  prolonga- 
tion de  la  détention  ne  pourra  avoir  lieu  qu'une  fois  dans 
le  cours  d'une  information,  et  ne  devra  pas  dépasser  une 
durée  maximum  de  quinze  jours. 

Art.  14.  —  Toute  autre  prolongation  de  détention,  ou 
toutes  autres  arrestation  ou  détention  ne  pourront  être  édic- 
tées que  par  arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
sur  le  rapport  du  juge  d'instruction  et  l'avis  conforme  de  la 
Chambre  du  conseil  du  tribunal,  l'inculpé  avisé  et  admis  à 
présenter  sa  défense  par  mémoire  s'il  est  détenu. 

Art.  15.  —  Dans  tous  les  cas,  il  sera  loisible  au  juge 
d'instruction  de  mettre,  d'office,  l'inculpé  en  liberté  avant 
la  fin  de  la  détention  légale,  ou  ordonnée  par  autorité  de 
justice,  et  l'inculpé  pourra  demander  sa  mise  en  liberté  à 
la  juridiction  qui  aura  prolongé  ou  ordonné  sa  détention. 

Art.  16.  —  L'inculpé  d'un  crime,  en  liberté  au  moment 
de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  pourra  éviter  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  prescrite  par  l'article  232 
C.  I.  cr.  s'il  s'est  engagé,  au  cours  de  l'information  et  de- 
vant le  magistrat  instructeur  qui  le  constatera  par  procès- 
verbal  portant  les  signatures  du  juge,  du  greffier  et  de  l'in- 
culpé s'il  sait  signer,  d'obéir  à  la  cédule  qui  l'assignera  de- 
vant la  Cour  d'assises.  Cette  cédule  devra  lui  être  notifiée 
à  personne  ou  domicile,  selon  les  formes  ordinaires  et  en 
même  temps  que  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation, 
sept  jours  au  moins  avant  celui  où  l'affaire  devra  être  appe- 
lée devant  la  Cour  d'assises;  ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance. 

Art.  17.  —  Au  cas  ou  l'accusé,  régulièrementassigné,  fe- 
rait défaut  et  ne  se  serait  pas  excusé  dans  les  termeset  sui- 
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vaut  les  règles  prescrites  par  les  articles  468  et  469  G.  I. 
il  serait  procédé  comme  au  cas  de  contumace. 

Art.  18.  —  L'arrêt  à'  intervenir  sera  définitif  sans  que 
l'effet  de  la  contumace  pût  être  ultérieurement  purgé,  sauf 
le  droit  de  l'accusé  condamné  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  pour  les  motifs  et  selon  les  règles  ordinaires, 
dans  les  cinq  jours  des  publications  et  affiches  prescrites 
par  l'article  472  C.  I.  cr.;  le  pourvoi  dans  ce  cas  sera  sus- 
pensif. 

Art.  19.  —  Si  l'arrêt  est  annulé,  il  sera  procédé,  à  cet 
égard,  selon  la  forme  ordinaire,  et  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  que  doit  porter,  à  tout  événement,  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  aura  son  plein  et  entier  effet,  en  exécution  de 
l'article  435  G.  I.  cr. 

.1/7.  20.  —  Tous  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  ou  ad- 
ministratif, tous  officiers  de  police,  commandants,  agents 
et  dépositaires  de  la  force  publique  qui  auront  entrepris 
contre  la  liberté,  le  domicile,  les  droits  mobiliers  et  immo- 
biliers du  citoyen  en  dehors  des  cas  et  des  formes  stricte- 
ment prévus  par  la  loi,  seront  poursuivis  comme  coupables 
d'attentat  à  la  liberté,  au  domicile  ou  aux  droits,  et  punis, 
savoir  :  les  magistrats,  officiers  de  police  ou  commandants, 
des  peines  portées  par  l'article  119  G.  pén.;  les  agents 
d'exécution,  des  peines  édictées  en  l'article  120  du  même 
code,  sans  préjudice  de  l'action  en  dommages-intérêts  de  la 
partie  lésée,  telle  qu'elle  est  prévue  et  réglée  par  l'ar- 
ticle 117. 


Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  l'inviolabilité  et  le 
secret  des  correspondances  privees  presentee  par 
M.  G.  Grosjean,  député,  le  17  novembre  1904. 

Article  unique.  —  Le  droit  d'arrêter  ou  de  saisir  à  la 
poste  ou  aux  mains  de  toutes  administrations  de  transport 
des  lettres,  télégrammes  et  autres  envois,  n'appartient  qu'au 
juge  d'instruction  ;  il  peut  être  exercé  seulement  sur  les 
lettres,  télégrammes  et  autres  envois  adressés  à  l'inculpé  ou 
qui  émanent  visiblement  de  lui. 

Le  juge  d'instruction  prendra  seul  connaissance  des  papiers 
ainsi  arrêtés  ;  il  ne  maintiendra  la  saisie  que  de  ceux  utiles 
à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  il  fera  remettre  les  autres  à 
l'inculpé  ou  aux  destinataires,  auxquels  devra  être  délivrée 
sans  délai  copie  de  tout  ou  partie,  suivant  les  nécessités  de 
l'information,  des  écrits  dont  la  saisie  aura  été  maintenue. 


-  285  - 


Proposition  de  loi  «  comblant  les  lacunes  du  projet 
monis  ))  et  tendant  a  modifier  l'intitule  du  §  3  de  la 
section  ii  du  chapitre  vi,  livre  ier,  et  les  articles  87-90 
du  code  d'instruction  criminelle,  presente  par.  m. 
Th.  Girard,  sénateur,  le  2  décembre  1904. 

Les  articles  87  à  90  du  Gode  d'Instruction  criminelle  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  87.  —  ..  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'ins- 
truction opère  lui-même  les  perquisitions,  sauf  ce  qui  est 
dit  relativement  aux  commissions  rogatoires.  Si  l'inculpé 
est  arrêté,  la  perquisition  a  lieu  en  sa  présence,  ou,  s'il  ne 
peut  ou  ne  veut  y  assister,  en  présence  d'un  fondé  de  pou- 
voirs nommé  par  lui  ;  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  en  désigner 
un,  la  perquisition  a  lieu  en  présence  de  deux  témoins.  — 
Si  la  perquisition  a  lieu  dans  un  domicile  autre  que  celui 
de  l'inculpé,  la  personne  chez  laquelle  elle  doit  se  faire  est 
invitée  à  y  assister.  Si  elle  est  empêchée  ou  absente,  la  per- 
quisition ne  peut  être  retardée;  mais  l'avertissement  est 
remis  à  un  membre  de  sa  famille,  ou  à  défaut,  à  une  per- 
sonne de  la  maison,  ou  encore  à  défaut,  au  maire  de  la 
commune. 

Art.  88.  —  Lorsque  le  juge  d'instruction  doit  se  trans- 
porter sur  les  lieux  ou  procéder  à  perquisition,  il  en  donne 
avis  au  procureur  de  la  République  et  à  l'inculpé...  —  Le 
procureur  de  la  République  et  le  conseil  de  l'inculpé  peu- 
vent l'accompagner... 

Art.  89.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  recherche  de  papiers,  le 
juge  ou  l'officier  de  police  judiciaire  régulièrement  commis 
a  seul  le  droit  d'en  prendre  connaissance  avant  d'opérer  la 
saisie.  Le  juge  d'instruction  ne  peut  faire  saisir  et  se  faire 
livrer  par  l'Administration  des  postes  et  télégraphes  que  les 
lettres  et  télégrammes  émanant  de  l'inculpé  ou  à  lui  adres- 
sés. Il  prend  seul  connaissance  des  lettres  ou  télégrammes 
saisis  dès  que  le  scellé  lui  est  remis.  Il  maintient  la  saisie 
de  ceux  qui  sont  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  ou 
dont  la  communication  serait  de  nature  à  nuire  à  l'instruc- 
tion, et  il  fait  remettre  les  autres  à  l'inculpé  ou  au  destina- 
taire. Les  télégrammes  ou  lettres  dont  la  saisie  est  mainte- 
nue sont  communiqués,  dans  le  plus  bref  délai,  en  original 
ou  en  copie,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'inculpé  ou  aux  desti- 
nataires, à  moins  que  cette  communication  soit  de  nature 
à  nuire  à  l'instruction. 

Art.  90.  —  Le  juge  d'instruction  peut  requérir  par  com- 
mission rogatoire  tout  juge  de  son  tribunal,  tout  juge  de 
paix  du  ressort  de  son  tribunal  et  tout  juge  d'instruction  de 
procéder  à  tous  actes  d'instruction  dans  les  lieux  [soumis  à 
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la  juridiction  de  chacun  d'eux.  Il  ne  peut  les  requérir  de 
procéder  à  l'interrogatoire  de  l'inculpé.  Il  ne  peut  adresser 
aux  autres  officiers  de  police  judiciaire  que  des  ordres  de 
saisie  et  ne  les  charger  que  des  attributions  rentrant  dans 
les  attributions  de  chacun  d'eux.  Le  juge  ou  l'officier  de 
police  judiciaire  chargé  exerce  dans  les  limites  de  la  com- 
mission rogatoire  tous  les  pouvoirs  du  juge  d'instruction. 


Proposition  de  loi  sur  les  garanties  de  là  liberté  indi- 
viduelle,  présentée  par  M.  Clémenceau,  sénateur, 
le  16  décembre  1904. 

TITRE  Ier 

Article  premier.  —  Toute  arrestation,  toute  détention, 
toute  perquisition  illégales  constituent  le  délit  de  violation 
de  la  liberté  individuelle.  —  Sont  illégales  toutes  les  arres- 
tations et  détentions  opérées  ou  maintenues,  sans  les  formes 
et  au  delà  des  délais  édictés  par  la  loi.  —  Est  illégale  toute 
perquisition  ordonnée  ou  opérée  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  sans  les  formes  qu'elle  prescrit. 

Art.  2.  —  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  du  délit  de 
violation  de  la  liberté  individuelle  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  trois  ans  ou  d'une  amende  de  50  à 
5.000  fr.  La  peine  est  encourue  dès  qu'une  arrestation, 
détention  ou  perquisition  illégales  auront  été  ordonnées, 
alors  même  qu'elles  n'auront  pas  été  exécutées,  à  moins 
que  l'auteur  de  l'acte  illégal  ne  l'ait  révoqué  en  temps  utile 
pour  en  empêcher  l'exécution.  —  La  peine  est  encourue 
aussi  bien  par  celui  qui  exécute  un  ordre  que  par  le  chef 
qui  l'aura  donné.  —  L'article  463  du  G.  pén.  est  applicable. 

Art.  3.  —  Toute  arrestation,  détention  ou  perquisition 
qui,  tout  en  étant  légale  à  raison  de  l'observation  des  pres- 
criptions matérielles  de  la  loi,  aura  été  faite  par  malveil- 
lance, par  vengeance  personnelle,  ou  alors  que  le  juge  ou 
l'agent  de  la  force  publique  savait  pertinemment  que  l'in- 
culpé n'était  pas  l'auteur  de  l'acte  incriminé,  est  un  crime 
et  sera  passible  des  peines  portées  au  §  1er  de  l'article  114 
du  G.  pén. 

Art.  4.  —  L'article  10  G.  I.  cr.  est  abrogé.  Toute  arres- 
tation maintenue  au-delà  de  vingt-quatre  heures  sans  man- 
dat de  l'autorité  judiciaire  constituera  le  délit  de  violation 
de  la  liberté  individuelle. 

Art.  5.  —  En  cas  d'internement  dans  un  asile  d'aliénés, 
le  préfet  devra,  immédiatement  s'il  s'agit  d'un  placement 
d'office,  et  aussitôt  remplies  les  formalités  prescrites  par 
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l'article  8  de  la  loi  du  30  juin  1838  s'il  s'agit  d'un  placement 
volontaire,  informer  le  procureur  de  la  République  de  l'ar- 
rondissement où  l'établissement  est  situé,  lequel  devra,  par 
réquisitions  écrites,  saisir  sur-le-champ  le  tribunal.  —  Le 
tribunal  statuera  d'urgence,  en  Chambre  du  conseil,  sur 
la  maintenue  ou  la  sortie  de  la  personne  placée.  — 
Si  le  tribunal  ne  croit  pas  pouvoir  statuer  définitivement, 
il  ordonne,  sous  la  réserve  de  tous  autres  moyens  d'infor- 
mation, une  expertise  qui  sera  faite  contradictoirement  par 
deux  médecins  dont  l'un  sera  désigné  par  l'aliéné  ou  son 
représentant. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  21  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  l'opposition  du  préfet  à  la  sortie  d'un  aliéné  ne  sera 
définitive  que  si  elle  a  été  ratifiée  par  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement où  est  situé  l'établissement,  statuant  en  Chambre 
du  conseil  et  saisi  par  le  procureur  de  la  République  informé 
de  l'opposition  du  préfet  conformément  à  l'article  22  de  la 
loi  du  30  juin  1838. 

Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
article  seront  punies  des  peines  édictées  contre  le  délit  de 
violation  de  la  liberté  individuelle. 

TITRE  II 

Art.  6.  —  En  aucun  cas  les  déclarations  ou  dépositions 
recueillies  par  les  officiers  de  police  judiciaire  ou  adminis- 
trative ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  figurer  au  dossier 
du  juge  d'instruction  ou  de  la  juridiction  du  jugement.  — 
[l  n'en  sera  fait  état  qu'à  titre  de  renseignement  et  par  le 
parquet  uniquement,  en  vue  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'ou- 
vrir une  information.  —  Il  n'en  sera  pas  donné  communi- 
cation au  juge  d'instruction  à  qui  sera  seulement  fournie 
l'indication  des  témoins  qu'il  peut  être  utile  d'interroger. 

Art.  7.  —  Sauf  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  fuite  de  l'in- 
culpé, le  droit  de  perquisition  conféré  au  juge  d'instruction 
ne  pourra  être  exercé  par  le  magistrat  qu'après  interroga- 
toire, et  ces  perquisitions  n'auront  lieu  qu'en  présence  de 
l'inculpé  et  de  son  avocat,  ou  celui-ci  dûment  convoqué. 

—  Si  l'inculpé  n'a  pas  encore  fait  choix  d'un  avocat  et  qu'il 
y  ait  urgence  à  pratiquer  ces  perquisitions,  il  ne  pourra  y 
être  procédé  qu'en  présence  de  l'inculpé  et  d'un  ou  de  deux 
témoins  désignés  par  lui  sur  place  et  qui  seront  admis  à 
consigner  leurs  dires  et  protestations  sur  le  procès-verbal. 

—  Si  l'inculpé  ne  peut  ou  ne  veut  assister  à  la  perquisition, 
ni  désigner  un  fondé  de  pouvoirs,  ni  des  témoins,  il  sera 
procédé  à  la  perquisition  en  présence  de  deux  témoins  dé- 
signés par  le  juge. 

Art.  8.    —  Si  ces  perquisitions  doivent  être  prati- 
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quées  dans  un  domicile  autre  que  celui  de  l'inculpé,  il  ne 
pourra  y  être  procédé,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  de  la  Chambre  du  conseil,  et  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  précédent.  —  L'occupant 
de  ce  domicile  sera  invité  à  y  assister  et  aura  le  droit  de 
faire  consigner  ses  dires  et  protestations  sur  le  procès-verbal. 

—  îSi  l'occupant  est  absent  ou  empoché,  la  perquisition  ne 
peut  être  retardée,  mais  l'avertissement  est  remis  à  un 
membre  de  la  famille  qui  exercera  les  droits  de  l'occupant, 
ou,  à  défaut,  à  deux  témoins  désignés  par  le  juge  et  qui 
assisteront  à  l'opération  et  auront  le  droit  de  faire  consi- 
gner leurs  dires  et  protestations  sur  le  procès-verbal. 

Art.  9.  —  Le  juge  d'instruction  ne  pourra  déléguer  pour 
procéder  à  ces  perquisitions  que  des  magistrats  d'un 
tribunal  à  l'exclusion  de  tous  autres  officiers  de  police 
judiciaire  et  administrative,  sauf  lorsqu'il  s'agira  de  la  sai- 
sie d'un  ou  de  plusieurs  objets  déterminés  que  le  mandat 
de  délégation  devra  alors  spécifier  expressément. 

Art.  10.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  recherches  de  papiers,  le 
juge  ou  l'officier  de  police  judiciaire  régulièrement  commis 
a  seul  droit  d'en  prendre  connaissance  avant  de  procéder  à 
la  saisie. 

Le  juge  d'instruction  ne  peut  saisir  et  se  faire  livrer  par 
l'Administration  des  postes  et  des  télégraphes  que  les  lettres 
et  télégrammes  émanant  de  l'inculpé  ou  adressées  à  lui. 
Il  prend  seul  connaissance  des  lettres  et  télégrammes  saisis 
dès  que  le  scellé  lui  est  remis.  —  Il  maintient  la  saisie  de 
ceux  qui  sont  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  ou  dont 
la  communication  serait  de  nature  à  nuire  à  l'instruction, 
et  il  fait  remettre  les  autres  à  l'inculpé  ou  aux  destinataires. 

—  Les  télégrammes  ou  les  lettres  dont  la  saisie  est  mainte- 
nue sont  communiqués  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'inculpé 
ouaux  destinataires,  à  moins  que  cette  communication  ne 
soit  de  nature  à  nuire  à  l'instruction. 

Art.  11.  —  Quiconque  aura,  sans  l'autorisation  de  l'in- 
culpé, ou  de  ses  ayants-droit,  ou  du  signataire  ou  du  des- 
tinataire d'un  document  provenant  d'une  perquisition, 
comtmuniqué  ce  document  à  une  personne  non  qualifiée  par 
la  loi  pour  en  prendre  connaissance  et  quiconque,  sans  les 
mêmes  autorisations,  aura  fait  usage  de  cette  communica- 
tion, sera  passible  des  peines  édictées  par  la  présente  loi 
contre  le  délit  de  violation  de  la  liberté  individuelle. 

Art.  12-  —  Dans  tous  les  cas  où  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire n'est  pas  de  droit,  le  juge  d'instruction,  s'il  croit 
utile  de  maintenir  l'inculpé  en  détention  préventive,  devra, 
dans  les  cinq  jours  de  l'arrestation,  présenter  requête  à 
cette  fin  à  la  Chambre  du  conseil  qui,  le  ministère  public, 
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TITRE  III 

l'inculpé  et  son  défenseur  entendus,  décidera  s'il  y  a  lieu  à 
détention  préventive. 

Art.  13.  —  La  durée  de  la  détention  préventive  ne  peut 
excéder  un  mois.  Toutefois,  si  les  nécessités  de  l'informa- 
tion exigent  une  prolongation  de  cette  durée,  la  Chambre 
du  conseil,  sur  la  requête  du  juge  d'instruction,  pourra, 
l'inculpé  et  son  défenseur  entendus,  décider  qu'il  y  a  lieu  à 
prolongation.  Le  nouveau  délai  ne  pourra  excéder  un  mois 
et  sera  également  renouvelable  dans  les  mêmes  formes  et 
pour  la  même  durée  jusqu'à  la  clôture  de  l'information. 

Art.  14.  —  En  tout  état  de  cause,  le  juge  d'instruction 
peut  prononcer  la  mise  en  liberté  provisoire,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  94  et  suiv.  G.  I.  cr. 

La  partie  civile  n'est  recevable  à  faire  opposition  à  la 
mise  en  liberté  provisoire  qu'au  cas  où  cette  mise  en  liberté 
sera  subordonnée  au  cautionnement,  et  uniquement  en  vue 
de  la  fixation  de  ce  cautionnement.  —  Le  cautionnement 
pourra  être  fourni  en  espèces,  billets  de  banque,  titres  de 
l'Etat  ou  garantis  par  l'Etat,  appartenant  soit  à  un  tiers 
soit  à  l'inculpé,  ou  en  tous  autres  titres,  si  le  ministère  pu- 
blic et  la  partie  civile  déclarent  en  reconnaître  la  valeur. 

Art.  15.  —  La  prolongation  de  la  détention  préventive 
jusqu'au  jour  du  jugement  résultera  de  droit  de  l'ordon- 
nance ou  de  l'arrêt  de  renvoi,  s'il  n'en  a  été  décidé  autre- 
ment par  cette  ordonnance  ou  cet  arrêt.  Postérieurement  à 
cette  ordonnance  ou  à  cet  arrêt  il  appartiendra  à  la  juridic- 
tion saisie,  et  dans  l'intervalle  des  sessions  d'assises,  à  la 
Chambre  des  mises  en  accusation,  de  statuer  sur  les 
demandes  de  mise  en  liberté  provisoire.  L'article  421  C. 
I.  cr.  est  abrogé. 

Art.  16.  —  Tout  inculpé  maintenu  en  état  de  détention 
préventive  qui  bénéficiera  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou 
d'un  acquittement  aura  droit  à  une  indemnité  proportion- 
nelle à  la  durée  de  la  détention,  sans  préjudice  du  recours 
en  dommages-intérêts,  qui  pourra  être  exercé  contre  le  juge 
qui,  par  sa  faute  grossière,  aura  nécessité  une  prolongation 
de  la  détention.  —  En  ce  dernier  cas,  l'Etat  aura  également 
recours  contre  le  juge  pour  la  partie  de  l'indemnité  affé- 
rente à  !a  prolongation  rendue  nécessaire  par  la  faute  dudit 
juge.  L'inculpé  qui,  par  manœuvres  ou  fausses  déclara- 
tions, aura  provoqué  son  maintien  en  détention,  sera  dé- 
chu de  tout  droit  à  une  indemnité. 

Art.  17.  —  L'indemnité  prévue  au  précédent  article  sera 
fixée,  en  cas  de  non-lieu,  par  la  Chambre  du  conseil,  ou 
par  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  si  c'est  cette 
Chambre  qui  a  prononcé  le  non-lieu,  et,  en  cas  d'acquitte- 
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ment,  par  la  juridiction  qui  aura  prononcé  l'acquittement. 

Art.  Î8.  —  La  Chambre  du  conseil  est  composée  de  trois 
juges  et  d'un  greffier. 

Le  juge  qui  instruit  l'affaire  ne  peut  jamais  prendre  part 
à  la  délibération. 

Dans  les  tribunaux  divisés  en  plusieurs  Chambres,  les 
attributions  de  la  Chambre  du  conseil  sont  dévolues  à  une 
ou  plusieurs  Chambres  autres  que  celles  qui  statuent  cor- 
rectionnellement. 

Les  jugements  de  la  Chambre  du  conseil  ne  peuvent  être 
l'objet  de  recours  en  cassation  que  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir.  Le  pourvoi  est  formé  par  déclaration  au 
greiïe  dans  les  vingt-quatre  heures  du  prononcé  du  juge- 
ment ou  de  la  notification. 

TITRE  IV 

Art.  19.  —  En  cas  de  violation  de  la  liberté  individuelle, 
qu'il  s'agisse  d'une  action  civile  ou  criminelle,  le  conflit 
d'attributions  ne  peut  être  soulevéet  les  tribunaux  judiciaires 
sont  toujours  exclusivement  compétents. 

Art.  20.  —  Si  l'action  civile  ou  criminelle  est  dirigée 
contre  un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  pour  arrestation, 
détention,  perquisition  illégales,  ou  violation  quelconque 
de  la  liberté  individuelle,  commise  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  cette  action  ne  pourra  s'engager  que  par  requête 
au  premier  président  de  la  Cour  d'appel,  la  partie  plaignante 
se  constituant  partie  civile. 

Si  le  premier  président  rejette  la  requête,  il  devra  motiver 
son  ordonnance,  et  la  partie  plaignante  aura  le  droit  d'y 
faire  opposition  devant  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  qui  statuera,  les  conseils  des  parties  en  cause 
ou  les  parties  elles-mêmes  entendues. 

Art.  21.  —  Si  la  requête  est  admise,  la  poursuite  sera 
portée  devant  la  Cour  d'assises,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  présente  loi,  et  dans  les  autres  cas,  devant  la 
première  Chambre  de  la  Cour  d'appel,  laquelle  statuera 
tant  sur  l'application  de  la  peine  que  sur  les  réparations 
dues  à  la  partie  plaignante. 

Art.  22.  —  La  même  procédure  est  applicable  à  tous  les 
cas  de  prise  à  partie  prévus  par  l'article  505  C.  proc. 
civ.  Les  juges  peuvent  en  outre  être  pris  à  partie,  selon  la 
même  procédure,  pour  toute  faute  grossière  professionnelle 
commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  23.  —  S'il  s'agit  du  premier  président  de  la  Cour 
d'appel  ou  du  procureur  général,  ou  d'un  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation,  la  requête  sera  portée  au  premier  prési- 
dent de  la  Gourde  cassation  qui  statuera  sur  son  admission, 
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les  parties  et  leurs  conseils  entendus,  sauf  opposition 
devant  la  Chambre  des  requêtes. 

En  cas  d'admission,  il  sera  statué  sur  le  fond  par  les 
Chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation. 

S'il  s'agit  du  premier  président  de  la  Cour  de  cassation, 
la  requête  sera  portée  au  doyen  de  ladite  Cour. 

S'il  s'agit  d'un  membre  de  la  première  Chambre  de  la 
Cour  d'appel,  il  sera  statué  définitivement  sur  la  requête 
par  une  autre  Chambre  de  ladite  Cour. 

Sont  abrogés  les  articles  510,  512,  515  et  516  C.  proc.  civ. 

Art.  24.  —  L'Etat  est  civilement  responsable  des  dom- 
mages-intérêts prononcés  contre  les  magistrats  et  fonction- 
naires de  tout  ordre  pour  violation  de  la  liberté  individuelle 
commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  dans  tous  les 
cas  de  prise  à  partie,  sauf  son  recours  contre  lesdits  magis- 
trats. 

Art.  25.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi. 


Proposition  de  loi  sur  les  garanties  delà  liberté  indivi- 
duelle ET  SUR  LA  RESPONSABILITÉ  DES  MAGISTRATS,  OFFI- 
CIERS DE  POLICE  JUDICIAIRE  ET  AGENTS  OU  DEPOSITAIRES 
QUELCONQUES  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE  EN  CAS  D'ARRESTA- 
TION    OU    DE    PERQUISITION    ILLÉGALES,    PRÉSENTÉE  PAR 

M.  J  Cruppi,  député,  le  3  février  1905. 

Article  premier.  —  L'article  106  C  I.  cr.  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  En  cas  de  crime  ou  de  délit  flagrant,  l'arrestation  peut 
être  opérée  par  tout  officier  de  police  judiciaire.  L'individu 
arrêté  devra  être  immédiatement  ou  au  plus  tard  dans  les 
vingt-quatre  heures  conduit  devant  le  juge  d'instruction, 
qui  décidera  si  l'arrestation  doit  être  maintenue  et  qui  dé- 
livrera, dans  ce  cas,  un  mandat  de  dépôt. 

((  Hors  le  cas  de  crime  ou  de  délit  flagrant,  nul  ne  pourra 
être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  mandat  du  juge  d'instruction.  )) 

Art.  2.  —  L'article  10  C.  I.  cr.  est  abrogé.  Exception- 
nellement et  en  cas  d'urgence,  le  préfet  de  police,  à  Paris, 
pourra  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire  de  faire  les 
actes  nécessaires  à  la  constatation  des  crimes  ou  délits. 

Art.  S.  —  Nul  ne  peut  être  détenu  préventivement  qu'en 
vertu  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  du  juge  d'instruction. 
Tout  individu  arrêté  devra  être  mis  en  liberté  provisoire 
s'il  justifie  d'un  domicile,  s'il  n'a  pas  été  condamné  anté- 
rieurement à  une  peine  supérieure  à  uneannée  d'emprison- 
nement, et  si  le  fait  qui  lui  est  reproché  n'est  pas  puni 
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d'une  peine  dont  le  minimum  serait  une  année  d'emprison- 
nement. 

Art,  I.  —  La  durée  légale  du  mandat  de  dépôt  décerné 
par  le  juge  d'instruction  sera  d'un  mois.  Passé  ce  délai,  le 
mandat  sera  périmé,  à  moins  qu'il  n'ait  été  renouvelé  par 
ordonnance  motivée  notifiée  à  l'inculpé,  et  à  laquelle  il 
pourra  former  opposition  devant  la  Chambre  d'accusation. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  l'inculpé  aura  été  écroué  en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui  ;  le  délaicourra 
à  partir  de  la  date  de  l'écrou. 

Si  la  procédure  est  close  et  l'ordonnance  rendue  avant 
l'expiration  du  délai  d'un  mois,  les  mandats  de  dépôt  ou 
d'arrêt  tiendront  état  jusqu'au  jugement  définitif  ou  à  l'arrêt 
de  la  Chambre  d'accusation. 

Art.  5.  —  Toute  arrestation,  toute  détention,  toute  per- 
quisition illégales  constituent  des  délits.  Sont  illégales  tou- 
tes arrestations,  détentions  ou  perquisitions  ordonnées, 
opérées  ou  maintenues  en  dehors  des  cas,  sans  les  formes, 
et  au-delà  des  délais  édictés  par  la  loi. 

Les  magistrats,  officiers  de  police  judiciaire,  agents  ou 
dépositaires  de  la  force  publique  qui  en  seront  jugés  res- 
ponsables seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  a  2.000  fr.,  ou  de  l'une 
des  deux  peines  seulement. 

La  peine  est  encourue  dès  qu'une  arrestation  détention 
ou  perquisition  illégale  a  été  ordonnée,  alors  même  qu'elle 
n'a  pas  été  exécutée,  à  moins  que  l'auteur  de  l'acte  illégal  ne 
l'ait  révoqué  en  temps  utile  pour  empêcher  l'exécution. 

Art.  6.  —  Toute  arrestation,  détention  ou  perquisition 
qui,  tout  en  étant  légale  à  raison  de  l'observation  des  pres- 
criptions matérielles  de  la  loi,  est  néanmoins  arbitraire,  et 
faite  par  malveillance,  par  vengeance  personnelle  ou  alors 
que  le  juge  savait  pertinemment  que  l'inculpé  n'était  pas 
l'auteur  de  l'acte  incriminé,  est  punie  des  peines  portées  à 
l'article  précédent. 

Art.  7.  —  La  partie  lésée  dénoncera  le  fait  de  l'arresta- 
tion, de  la  détention  ou  de  la  perquisition  illégales  par  re- 
quête au  premier  président  de  la  Cour  d'appel.  Elle  pourra 
se  porter  partie  civile. 

Le  premier  président,  s'il  rejette  la  requête,  devra  moti- 
ver son  ordonnance  et  répondre  aux  griefs  d'illégalité  invo- 
qués. L'opposition  à  l'ordonnance  sera  portée  devant  la 
Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation.  Le  premier 
président,  s'il  admet  la  requête,  renverra  devant  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour,  laquelle  statuera  tant  sur  l'ap- 
plication de  la  peine  que  sur  les  réparations  dues  à  la  partie 
civile. 
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Art.  8.  —  Les  dommages-intérêts...  seront  à  la  charge 
de  l'Etat,  sauf  son  recours  contre  l'auteur  de  l'illégalité. 
Art.  9.  —  L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable. 


Proposition  de  loi  tendant  a  donner  a  la  partie  civile, 
dans  le  cas  prevu  par  l'article  479  g.  i.  cr.,  le  droit 
de  citation  devant  la  cour  d'appel,  présentée  par 
M.  de  Castelnau,  député,  en  son  nom  et  au  nom  de 
ses  collègues,  MM.  Rudelle  et  Auffray,  le  30  octo- 
bre 1905. 

Article  premier.  —  L'article  479  du  Gode  d'Instruction 
criminelle  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  479.  —  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  du 
tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance  sera  prévenu 
d'avoir  commis  hors  ou  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  un 
délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  la  citation  sera 
donnée  soit  par  le  procureur  général,  soit  par  la  partie  civile, 
devant  la  Cour  d'appel  compétente  qui  prononcera  en  pre- 
mier et  dernier  ressort.  —  Les  délits  correctionnels  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  un  juge  faisant  partie 
d'un  tribunal  de  commerce,  un  officier  de  police  judiciaire, 
seront  poursuivis  et  jugés  comme  il  est  dit  au  précédent 
paragraphe. 

Art.  2.  —  L'article  483  G.  I.  cr.  est  abrogé. 


Proposition  de  loi  étendant  les  articles  8,  9  et  10  de  la 
loi  du  8  décembre  1897  a  tous  les  suppléments  d'ins- 
truction  et  modifiant  l'article  135  du  code  d'inst. 
cr.,  présentée  par  M.  Ripert, député,  le  20  novem- 
bre 1905. 

Article  premier.  —  Les  articles  8,  9  et  10  de  la  bi  du 
8  décembre  1897  sont  applicables  à  tous  les  suppléments 
d'instruction  par  quelque  juridiction  qu'ils  soient  ordonnés. 
Art.  2.  —  L'article  135  G.  I.  cr.  est  ainsi  modifié  : 
Le  prévenu  pourra  former  opposition  aux  ordonnances 
rendues  en  vertu  de  l'article  114,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  539  et  dans  tous  les  cas  où  il  aura  invoqué  devant 
tout  magistrat  instructeur  une  nullité  de  procédure  prévue 
par  l'article  12  de  la  loi  du  8  décembre  18i)7. 
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Au  cours  de  la  séance  du  25 janvier  1906,  au  Sénat,  tandis 
qu'on  discutait  le  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Lin- 
tilhac,  relative  à  la  liberté  du  vote  et  à  la  sincérité  des 
opérations  électorales,  M.  Gourju  proposa  l'amendement 
suivant  —-  qu'il  arait  proposé  déjà  sous  une  autre  forme 
en  1902  —  à  intercaler  entre  les  articles  4  et  5  de  la 
proposition  Lintilhac  : 

En  matière  électorale,  il  sera  fait  exception  dans  les 
termes  suivants  à  l'article  479  G.  I.  cr.,  et  à  l'article  10  de 
la  loi  du  20  avril  1890  : 

Toute  personne  lésée  par  un  acte  de  corruption  ou  de 
pression  électorale  qu'aurait  commis  l'un  des  fonctionnaires 
ou  personnages  visés  dans  ces  articles  pourra  présenter 
requête  au  procureur  général  pour  être  autorisée,  si  ce 
magistrat  ne  le  fait  pas  lui-même,  à  citer  directement  le 
prévenu  devant  la  première  Chambre  de  la  Cour  d'appel. 
Le  procureur  général  accordera  ou  refusera  l'autorisation 
par  ordonnance  rendue  au  pied  de  la  requête,  et  non  mo- 
tivée. Son  silence  pendant  huit  jours  sera  considéré  comme 
un  refus.  La  partie  qui  n'aura  pu  obtenir  l'autorisation 
de  citer  pourra  se  pourvoir  par  voie  d'appel  et  par  simple 
déclaration  au  greffe,  devant  la  Chambre  des  mises  en 
accusation  qui  statuera  également  par  un  arrêt  non-motivé. 
La  première  Chambre  de  la  Cour  ne  pourra  comprendre 
pour  le  jugement  aucun  des  magistrats  qui  auront  con- 
couru à  l'arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation. 


Projet  de  loi  sur  les  garanties  de  la  liberté  indivi- 
viduelle,  présenté  par  M.  Clémenceau,  président  du 
conseil  des  ministres,  et  M.  Guyot-Dessaigne,  GARDE 
des  sceaux,  au  sénat,  le  18  janvier  1907. 

Article  premier.  —  L'article  10  C.  I.  cr.  est  abrogé. 
Art.  2.  —  Les  articles  112  à  120  C.  I.  cr.  sont  modifiés 
comme  il  suit  : 

«  Art.  112.  —  L'inobservation  des  formalités  prescrites 
pour  les  mandats  de  comparution  de  dépôt,  d'amener  et 
d'arrêt,  sera  toujours  puni  d'une  amende  de  50  fr.  au  moins 
contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonctions  au  juge 
d'instruction  et  au  procureur  de  la  République,  même  de 
la  prise  à  partie  s'il  y  échet.  Ces  dispositions  sont  étendues, 
sauf  application  de  peines  plus  graves,  s'il  y  a  lieu,  à  toute 
violation  des  mesures  protectrices  de  la  liberté  individuelle 
prescrites  par  les  articles  113,  115,  116,  119,  37,  38,  87  et 
88  C.  I.  cr.  Le  conflit  d'attribution  ne  peut  jamais  être  sou- 
levé, et  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  toujours 
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exclusivement  compétents.  Il  en  sera  de  même  dans  toute 
instance  civile  fondée  sur  des  faits  qui  seraient  constitutifs 
des  infractions  prévues  par  les  articles  114  à  122  et  184 
G.  pén.  » 

«  Art.  113.  —  Aucun  inculpé,  après  son  premier  interro- 
gatoire devant  le  juge  d'instruction,  ne  peut  être  maintenu 
en  détention,  si  la  peine  encourue  n'excède  pas  trois  mois 
d'emprisonnement.  En  toute  matière,  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, la  liberté  provisoire  est  de  droit  cinq  jours  après 
le  même  interrogatoire.  Toutefois,  la  détention  préventive 
pourra  être  maintenue  par  ordonnance  motivée  du  juge 
dans  les  cas  suivants  :  1°  Si  l'inculpé  n'a  pas  en  France  un 
domicile  effectif  ou  une  résidence  fixe  ;  2°  s'il  a  été  précé- 
demment condamné  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement 
pour  délit  de  droit  commun  ;  3°  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
l'inculpé  essaie  de  se  soustraire  à  la  justice  ;  4°  s'il  est  dan- 
gereux pour  la  sécurité  publique  ;  5°  si  la  présence  en  liberté 
est  de  nature  à  nuire  à  la  manifestation  de  la  vérité.  » 

«  Art.  114.  —  La  durée  de  la  détention  préventive  résul- 
tant de  l'ordonnance  prévue  au  §  3  de  l'article  qui  précède 
ne  pourra  excéder  dix  jours.  Si  les  nécessités  de  l'informa- 
tion exigent  une  prolongation  de  cette  durée,  le  juge  d'ins- 
truction devra  présenter  une  requête  écrite  et  motivée  à  la 
Chambre  du  conseil  qui,  sur  les  conclusions  du  procureur 
de  la  République,  l'incuplé  et  son  conseil  entendus  ou  dû- 
ment appelés  par  lettre  recommandée,  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  que  la  détention  soit  maintenue  pour  une  période  de 
un  mois  au  plus.  Ce  délai  peut  être  renouvelé  plusieurs  fois 
dans  les  mêmes  formes  jusqu'à  la  clôture  de  l'information. 
Le  procureur  de  la  République  et  l'inculpé  peuvent  interje- 
ter appel  de  la  décision  de  la  Chambre  du  conseil.  La  pro- 
cédure est  celle  de  l'article  135  de  ce  code.  » 

m  Art.  115.  —  La  mise  en  liberté  provisoire,  lorsqu'elle 
n'est  pas  de  droit,  peut  être  autorisée,  même  d'office,  en 
toute  matière  et  en  tout  étatdecause,  à  charge  par  l'inculpé 
d'élire  domicile  au  siège  du  tribunal  ou  de  la  Cour  et  de 
prendre  l'engagement  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de 
la  procédure  ainsi  que  pour  l'exécution  de  la  sentence, aus- 
sitôt qu'il  en  sera  requis.  Ladite  mue  en  liberté  provisoire 
pourra  toujours,  dans  ce  cas,  être  subordonnée  à  l'obliga- 
tion de  fournir  un  cautionnement...  » 

((  Art.  116.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  toute  or- 
donnance du  juge  statuant  sur  l'arrestation,  dûment  noti- 
fiée à  la  partie  et  à  son  conseil,  s'ils  n'ont  déclaré  au  pied 
même  de  cette  ordonnance  en  avoir  suffisante  connaissance, 
l'inculpé  pourra  déclarer  interjeter  appel.  Le  même  droit 
appartient  au  procureur  de  la  République.  L'appel  résulte 
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d'une  simple  déclaration  faite  au  bas  de  l'ordonnance  ou 
sur  un  registre  tenu  au  greffe.  L'inculpé  est  invité  par  le 
procureur  de  la  République  à  comparaître  dans  les  qua- 
rante-huit heures  au  plus  tard,  devant  la  Chambre  du  con- 
seil. Le  conseil  de  l'inculpé  et  la  partie  civile  sont  invités 
dans  les  mêmes  délais  à  présenter  leurs  moyens.  La  Cham- 
bre du  conseil  statue  en  dernier  ressort,  et  le  jour  même  de 
l'audience,  à  peine  de  nullité,  en  l'absence  même  des  par- 
ties. » 

a  Art.  117.  —  La  Chambre  du  conseil  se  compose  de  trois 
juges  et  d'un  greffier.  Le  juge  qui  instruit  l'affaire  ne  siège 
pas  à  l'audience.  » 

((Art.  118.  —  La  prolongation  de  la  détention  préventive 
jusqu'au  jour  du  jugement  définitif  résultera  de  plein  droit 
de  l'ordonnance  ou  de  l'arrêt  de  renvoi,  s'ifn'en  a  été  autre- 
ment disposé.  Postérieurement  à  cette  ordonnance  ou  à  cet 
arrêt,  il  appartiendra  à  la  juridiction  saisie,  et,  dans  l'inter- 
valle des  sessions  d'assises,  à  la  Chambre  d'accusation  de 
statuer  sur  la  mise  en  liberté  provisoire.  En  cas  de  pourvoi 
en  cassation  et  jusqu'à  l'arrêt  de  la  Cour,  la  demande  de 
mise  en  liberté  provisoire  sera  jugée  par  la  juridiction  qui 
a  connu  en  dernier  lieu  de  l'affaire  au  fond  et  dans  l'inter- 
valle des  fessions  d'assises,  par  la  Chambre  d'accusation. 
En  cas  de  déclaration  d'incompétence,  la  juridiction  dont 
elle  émane  restera  compétente  pour  connaître  des  deman- 
des de  mise  en  liberté  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  nouvelle 
ait  été  saisie.  Il  sera,  dans  tous  les  cas  prévus  aux  para- 
graphes précédents,  statué  sur  simple  requête,  le  ministère 
public  entendu.  » 

«Art.  llî).  —  La  liberté  provisoire,  soitde  plein  droit,  soit 
facultative,  a  toujours  lieu  sans  préjudice  du  droit  pour  le 
juge  d'instruction  ou,  après  dessaisissement  pour  la  juridic- 
tion saisie,  et  dans  l'intervalle  des  sessions  d'assises,  pour 
la  chambre  d'accusation,  de  décerner  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public,  l'accusé  et  son  conseil  entendus  ou 
dûment  appelés,  un  nouveau  mandat,  si  l'une  des  condi- 
tions prévues  à  l'article  113,  §  3,  vient  à  se  réaliser  ou  si 
des  circonstances  nouvelles  et  graves  rendent  cette  mesure 
nécessaire  ou  si  l'inculpé  dûment  cité  ne  comparaît  pas. 
Le  même  droit  appartiendra,  en  cas  de  déclaration  d'in- 
compétence, à  la  juridiction  dont  elle  émane,  dans  les  ter- 
mes de  l'article  118,  §  3.  Si  la  liberté  provisoire  avait  été 
accordée  par  la  Chambre  du  conseil,  le  juge  d'instruction 
qui  voudra  faire  ramener  à  exécution  un  nouveau  mandat 
d'arrestation  devra  se  conformer  à  l'article  114  §  2.  » 

«  Art.  120.  —  Dans  le  cas  oû  la  liberté  provisoire  aura 
été  subordonnée  au  cautionnement,  il  sera  fourni  en  espè- 
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ces,  billets  de  banque,  lettres  de  l'Etat  où  garanties  paf 
l'Etat,  appartenant  à  un  tiers  ou  à  l'inculpé.  Toute  tierce 
personne  solvable  pourra  également  être  admise  à  prendre 
rengagement  de  faire  représenter  l'inculpé  à  toute  réquisi- 
tion de  justice  ou  à  défaut,  de  verser  au  Trésor  la  somme 
déterminée.  » 

Art.  3.  —  Les  articles  125  et  126  G.  I.  cr.  sont  modifiés 
comme  suit  : 

«  Art.  125.  —  La  demande  de  mise  en  liberté  provisoire 
sera  notifiée  à  la  partie  civile,  à  son  domicile  ou  à  celui 
qu'elle  aura  élu.  Elle  pourra,  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  à  partir  du  jour  de  la  notification,  présenter  des  ob- 
servations écrites.  » 

«  Art.  126.  — L'inculpé  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises 
sera  mis  en  état  d'arrestation  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps.  Toutefois,  s'il  a  été  mis  en  liberté  provi- 
soire, il  sera  seulement  tenu  de  se  constituer  la  veille  du 
jour  de  l'audience.  » 

Art.  4.  —  L'article  135  G.  I.  cr.  est  modifié  comme  suit  : 

u  Art.  135.  —  Le  procureur  de  la  République,  indépen- 
damment du  droit  d'appel  devant  la  Chambre  du  conseil 
qui  lui  est  conféré  par  l'article  116,  §  2  G.  I.  cr.  contre  les 
ordonnances  du  juge  d'instruction  uniquement  relatives  à 
la  liberté  provisoire,  pourra  interjeter  appel  de  toute  autre 
ordonnance  du  juge  devant  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation. Le  même  droit  appartiendra  au  prévenu  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  539  C.  I.  cr.  et  à  la  partie  civile  contre  : 
1°  les  ordonnances  rendues  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 128,  129,  131  et  539  du  présent  code;  2°  toute  ordon- 
nance faisant  grief  à  ses  intérêts  civils.  L'appel  devra  être 
interjeté  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  qui  courra  : 
contre  le  procureur  de  la  République,  à  compter  du  jour  de 
l'ordonnance;  contre  la  partie  civile  et  contre  le  prévenu 
non  détenu,  à  compter  de  la  communication  à  lui 
donnée  de  l'ordonnance  par  le  greffier.  La  signification  et 
la  communication  prescrites  par  le  §  précédent  seront  faites 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  date  de  l'ordonnance.  La 
chambre  d'accusation  statuera  toute  affaire  cessante.  Les 
pièces  seront  transmises  selon  qu'il  est  dit  à  l'art.  133. 
Le  prévenu  détenu  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  l'appel,  et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  d'appel.  Le  droit  d'appel  appartiendra  sous  les  mê- 
mes conditions  au  procureur  général  près  la  Cour  d'appel. 
Il  devra  notifier  son  appel  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l'ordonnance  du  juge.  Néanmoins  l'ordonnance  qui  pro- 
nonce la  mise  en  liberté  du  prévenu  sera  provisoirement 
exécutée.  » 
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b  Art.  136.  —  La  partie  civile  qui  succombera  dans  sotl 
appel  sera  condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  le 
prévenu.  » 

Art.  5.  —  L'article  421  G.  I.  cr.  est  abrogé. 

Art  6.  —  Les  articles  37,  38  et  39,  87  et  88  G.  I.  cr.  sont 
modifiés  comme  suit  : 

u  Art.  37.  —  S'il  existe  dans  le  domicile  du  prévenu  des 
papiers  ou  effets  qui  puissent  servir  à  conviction  ou  à  dé- 
charge, le  procureur  de  la  République  en  dressera  procès- 
verbal  et  se  saisira  desdits  effets  ou  papiers.  Ce  magistrat 
a,  seul  avec  les  personnes  désignées  aux  articles  39  et  88, 
le  droit  de  prendre  connaissance  des  papiers  avant  de  pro- 
noncer la  saisie.  » 

«  Art  38.  —  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés  si 
faire  se  peut...  Toute  communication  sans  l'autorisation  de 
l'inculpé  ou  de  ses  ayants  droit  ou  du  signataire  ou  du 
destinataire  d'un  document  provenant  d'une  perquisition  à 
une  personne  non  qualifiée  par  la  loi  pour  en  prendre  con- 
naissance, et  tout  usage  de  cette  communication  sera  punie 
de  5.000  fr.  d'amende  et  de  deux  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement. » 

«  Art.  39.  —  Les  opérations  prescrites  par  les  articles 
précédents  seront  faites  en  présence  du  prévenu  s'il  a  été 
arrêté  ;  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister,  en  présence  d'un 
fondé  de  pouvoir  qu'il  pourra  nommer  ou  de  deux  témoins 
par  lui  désignés  ;  à  défaut,  devant  deux  membres  de  la 
famille  présents  au  lieu  de  la  perquisition  ou  subsidiaire- 
ment  devant  deux  témoins  désignés  par  le  juge  d'instruc- 
tion. Si  l'inculpé  est  libre,  il  pourra  assister  à  toute  perqui- 
sition faite  à  son  domicile,  mais  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  lui 
en  donner  préalablement  avis.  S'il  ne  veut  ou  ne  peut  y 
assister,  ou  s'il  est  absent,  il  sera  procédé  conformément 
aux  dispositions  du  §  1er.  Les  objets  sont  présentés  au  pré- 
venu ou  aux  personnes  présentes  en  sa  place  à  l'effet  de  les 
reconnaître  et  de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu,  et,  au  cas  de 
refus,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

«  Art.  87.  —  Le  juge  d'instruction  se  transportera,  s'il 
en  est  requis,  et  pourra  même  se  transporter  d'office,  mais 
seulement,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  fuite  de  l'in- 
culpé, après  son  premier  interrogatoire,  dans  le  domicile 
dn  prévenu,  pour  y  faire  les  perquisitions  des  papiers, 
effets  et  généralement  de  tous  les  objets  qui  seront  jugés 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  » 

«Art.  88.  —  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se 
transporter  dans  les  autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on 
aurait  caché  les  objets  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent. Le  tiers  chez  qui  l'opération  est  opérée  sera  invité 
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à  y  assister,  mais  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  avis  préalable, 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  la  perquisition  aura 
lieu  en  présence  de  son  délégué,  ou  à  défaut  de  deux  mem- 
bres de  sa  famille  présents  sur  les  lieux  et  subsidiairement 
devant  deux  témoins  désignés  par  le  juge  d'instruction.  » 

Art.  7.  —  Les  articles  510  et  513  G.  proc.  civ.  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

u  Art.  510.  —  Néanmoins  aucunmagistrat  nepourra  être 
pris  à  partie  sans  autorisation  préalable  du  premier  prési- 
dent ou,  en  cas  de  refus  qui  devra  être  motivé,  sans  autori- 
sation de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation 
devant  qui  la  partie  plaignante  portera  son  opposition,  et 
qui  statuera,  les  parties  et  leur  conseil  entendus.  » 

«  Art.  513.  —  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera 
condamnée  à  des  dommages  envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu.  » 


Dans  la  séance  du  3  juin  1907,  au  cours  de  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'assurer  la 
liberté  du  vote,  la  Chambre  des  députés  a  adopté  les 
amendements  suivants,  sur  la  proposition  de  M.  Perro- 
che  : 

Art.  12  [ancien  art.  10).  —  Quiconque,  soit  dans  une 
commission  administrative  ou  municipale,  soit  dans  un 
bureau  de  vote  ou  dans  les  bureaux  des  mairies,  des  préfec- 
tures ou  sous-préfectures,  avant,  pendant  ou  après  le  scur- 
tin,  aura,  par  inobservation  volontaire  de  la  loi  ou  des 
arrêtés  préfectoraux,  ou  par  tous  autres  actes  frauduleux, 
violé  ou  tenté  de  violer  le  secret  du  vote,  porté  atteinte  ou 
tenté  de  porter  atteinte  à  sa  sincérité,  empêché  ou  tenté 
d'empêcher  les  opérations  du  scrutin,  ou  qui  en  aura  changé 
ou  tenté  de  changer  le  résultat,  sera  puni  d'une  amende  de 
100 à  5,000 francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  moisà  un  an, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  —  Le  délinquant 
pourra,  en  outre,  être  privé  de  ses  droits  civiques  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  —  Si  le  coupable 
est  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire, 
agent  ou  préposé  du  Gouvernement  ou  d'une  administration 
publique,  ou  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  la 
peine  sera  portée  au  double,  L'article  463  du  Gode  pénal 
est  applicable  aux  dispositions  ci-dessus. 

Art.  14.  —  Les  articles  479  à  513  G.  I.  cr.  seront  désor- 
mais inapplicables  aux  crimes  et  délits  ou  à  leurs  tentatives 
qui  auront  été  commis  dans  le  but  de  favoriser  ou  de 
combattre  une  candidature,  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 
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